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TEXTE 

D  E  S 

COUTUMES 

DELA 

PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE 
DE    PARIS. 
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TEXTE 

DES 

CO  UT  U  M  E  s 

DELA 

PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE 

DE     PARIS; 

Par  m.  EUSEBE  DE  LAURIERE , 
Avocat  au  Parlement  ; 

Avec  beaucoup  de  Notes  nouvelles  , 
trouvées  après  fon  décès  ;  lefquclles  ont  pour 
objet  principal  de  faire  connoitre  le  fens  &. 
l'efprit  de  chaque  Article. 

TOME    PREMIER. 
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A     PARIS, 

Chez  Nyon  , Libraire, rue  S.  Jean-de-Beauvals , 
vis-à-vis  le  Collège. 


M.    D  C  C.    L  X  X  V  I  L 

Avec  Approbation  i  6*  Privilège  du  RoL 
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È  P  I   T  R    E 

A     MONSIEUR 
Z^  LIEUTENANT-CIVIL, 

ET    MESSIEURS 
TENANT  LE  SIEGE  PRÈSIDIAL 

DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 


M 


ESSIEURS, 


Après  tant  d'Ohfervations  &  ie 
Commentaires  qui  ont  paru  fur  la 
Coutume,    de    Pans  y    il  y  a  y  ce 
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femble  ,  de  la  témérité  d'avoir  entre^ 
pris  ces  Notes  ^  &  de  l'imprudence 
à  vous  les  préf enter. 

Mais  quoique  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  cette  Coutume  ^  aient 
été  très-éclairés  _,  &  quoiqu'ils  aient 
été  exacts  _,  on  peut  dire  néanmoins 
quil  manque  quelque  chofe  à  leurs 
Ouvrages  ^  parce  qu'ils  fe  font  con- 
tentés de  traiter  des  Queflions  ^  & 
qu'ils  ont  tous  négligé  d'expliquer 
le  Texte  qu'ils  comment  oient. 

Alnfi  j'ai  cru  qu'il  ne  feroit  pas 
inutile  de  travailler  à  l' explication 
littérale  des  Articles  difficiles  ^  afin 
que  tout  le  Texte  fût  fi  clair  qu'on 
pût  Ci  l'avenir  l'entendre   aifément. 
Dans    ce    deffein ,  fai   remonté 
jufqu'aux  fources  de  notre   Droit  y 
en   lifant    avec  foin    ce   que    nous 
avons   de   vieux   Praticiens  ;    fai 
marqué   les    endroits    d'où    chaque 
difpofition  a  été  prife  _,  &  l'on  con- 
viendra y  peut-être  ,   que  f  aurai  dé- 
couvert  par  ce  moyen   le  vrai  fens 
de  quelques  Articles  ,    entr  autres 
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des  gd  y  100^  loi  ^   loz  ,  lôj  & 

163  y   qui  av oient  pajfé  jujquà  pré- 
fentjpour  très-okfcurs, 

jai  enfuite  conféré  la  nouvelle 
Coutume  avec  V ancienne  :  fai  re^ 
cherché  dans  les  Commentaires  de 
du  Molin^  ce  qui  a  pu  déterminer 
les  Réformateurs  aux  corrections 
quils  ont  faites  ;  &  en  m'appliqua:it 
à  cette  recherche  ,  fâi  trouvé  de  quoi 
démontrer  que  les  Articles  3^  ^  30 
&  310  y  qui  ont  fait  tant  de  peine 
aux  Commentateurs  ^  navoient  pas 
encore  été  bien  entendus. 

J'ai  enfin  marqué  l'ufage  _,  en 
rapportant  le  précis  des  Edits  &  des 
Déclarations  qui  ont  établi  une  nou- 
velle Jurifpmdence ,  &  fai  cité  les 
Arrêts  rendus  depuis  peu  en  inter- 
prétation de   quelques  Articles, 

Comme  vous  pcffédcT^ ,  M  e  s- 
SIEURS  y  plus  que  perfonne  , 
tefprit  de  cette  Coutume  ^  elle  ne 
peut  paroitre  ,  dans  cette  nouvelle 
édition  ^  jous  de  meilleurs  aujpices 
que  les  vôtres  ;    &   il  efi  de  mon 

a  iv^ 
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devoir  d'^expofer  moi-même  à  votre 
critique  mes  Notes  ,  puifque  vous 
en  êtes  les  véritables  Juges, 

Je  prends  donc  ^  Messieurs  ^ 
la  liberté  de  vous  offrir  ce  petit 
Ouvrage  avec  toute,  la  foumijjîon 
qui  vous  eft  due  ^  nieffimant  très- 
■  heureux  Jî  vous  daigne^  l'accepter  ^ 
comme  une  marque  publique  du  pro- 
fond refpecl  avec  lequel  je  fuis  ,, 


MESSIEURS, 


Votre  très-humble  &  très* 
obéifTant  ferviteur , 
De  Laurierî. 


ix: 


AVERTISSEMENT. 

E  n'cft  point  un  Commentaire 
fur  cette  Coutume ,  qu'on  entre- 
prend ici  de  donner ,  car  il  feroit 
inutile  après  tant  d'autres.  Ce  n'eft 
qu'un  Texte  avec  des  Notes,  où' 
l'on  a  tâché  de  rendre  les  Articles 
fi  clairs  ,  qu'ils  puiffent  à  l'avenir 
être  entendus  de  tout  le  monde. 

On  a  pris  d'abord  un  extrême 
foin,  de  corriger  le  Texte  fur  les 
Editions  de  la  Coutume ,  qui  ont 
été  faites  immédiatement  après  la 
réformation;  on  l'a  enfuite  conféré, 
tant  avec  le  Procès-verbal ,  qu'avec 
L'ancienne  Coutume ,  &ron  adiftin- 
gué  par  des  carafteres  italiques  5 
les  Articles  nouveaux  ,  &  les  nou- 
velles difpofitions  ajoutées  aux  an- 
ciens ;  ce  qu'on  a  fait  avec  une 
exaflitude  ,  que  perfonne  n'avoit 
encore  apportée*. 

a  V 
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A  l'égard  des  Notes ,  ceux  qui 
fe  donneront  la  peine  de  les  exa- 
miner ,  y  trouveront  affurément 
quelques  nouveaux  Principes  & 
quelques  Notions  fingulieres  qui  ne 
dévoient  pas  avoir  été  omifes  juf- 
qu'à  prélent  ;  ils  y  verront  en  plu- 
sieurs endroits  l'Origine  &  le  Pro- 
grès de  notre  Droit ,  &  ils  demeu- 
reront peut-être  d'accord  qu'après 
tant  de  Commentaires  ,  il  y  avoit, 
dans  la  première  Coutume  du 
Royaume  ,  quelques  •  Articles  qui 
av oient  befoin  d'explication. 

Pour  contenter  la  curionté  des 
Le  fleurs ,  on  a  fait  imprimer  après 
la  Coutume ,  les  anciennes  Conf-" 
titutions  du  Châtelet ,  tirées  d'un 
vieux  Manufcrit  de  la  Bibliothèque 
de  feu  M.  Hautin.  Ces  Conftitu- 
tions  avoient  été  inconnues  jufqu'à 
préfentj  &  ceux  qui  en  fauront 
faire  ufage,  s'en  ferviront  utilement 
pour  i'mteiligence  de  cette  Cou-- 
tume. 


ÉLOGE  *  HISTORIQUE 

DE  M.  DE  LAURIERE. 

iLuSEBE-jACOB    DE    LaURIERE 

naquit  à  Paris  le  3  i  Juillet  1659  ;  il  fut 
baptiie  le  lendemain  ,  &  il  eut  pour 
Parein  Eufebe  Renaudot ,  Dcdeur  ea 
Médecine  ,  fon  grand-oncle  paternel. 
Jacob  de  Lauriere  ,  fon  père  ,  étoit  né 
à  Loudun  le  3  de  Juin  16 1 8,  &  il  étoit 
le  vingt-unième  enfant  de  fa  famille.  Il 
vint  à  Paris  fort  jeune  ,  &  il  y  embralla 
la  Profeflion  de  Chirurgien.  Quelques 
années  après  il  abjura  la  Religion  P»  R. 
dans  laquelle  il  avoit  été  élevé  :  en  1 6  5  2 
il  fut  revêtu  d'une  Charge  de  Chirur- 
gien chez  Monsieur  ,  Frère  unique  du 
Roi ,  &  Tannée  fuivante  il  entra  chez 
M.  le  Duc  de  Longueville  dans  la  même 
qualité.  Il  s'étoit  marié  en  1649,  ^  ^^ 
eut  quatre  enfans  ,    dont  il  n'eft  refté 

*  Cet  Eloge  efl  l'ouvrage  du  Continuateur  de 
la  CoUeélion  des  Orrlonnance*;  de  nos  Rois,  & 
it  trouve  dans  le  (econd  volume  de  cette  Col- 
iediofl, 

avj 
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qu'EusEBE- Jacob  de  Lauriere.  IÎ 
l'envoya  au  Collège  de  Louis-le-Grand 
pour  y  faire  fes  études.  M.  TAbbé  de 
Villiers  ,  qui  étoit  alors  Jcfuite  ,  &:  qui 
fut  pendant  plufieurs  années  le  Régent 
d'EusEBE  DE  Lauriere  ,  le  diilingua 
bientôt  entre  tous  fes  Difciples.  Il  fut 
frappé  de  fon  efprit  rare  &  fmguîier, 
&  il  en  découvrit  toute  l'excellence.  Les 
traits  qui  caraâ:érifoient  M.  de  Lau- 
riere ne  fe  font  jamais  effacés  de 
fon  efprit,  &  il  en  parloit  encore  avec 
plaifir  dans  les  derniers  temps  de  fa  vie. 
De  Lauriere,  difoit-il,  un  mois  avant 
fa  mort,  dès  fes  premières  années,  étoit 
férieux  ,  grave,  appliqué  ,  filentieux  ,. 
&C  prefque  toujours  recueilli  en  lui- 
même  ,  nullement  touché  des  amiife- 
mens  ordinaires  de  la  jeuneffe  ,  il  s'étoit 
fait  une  loi  d'employer  utilement  tout 
fon  temps  ;  &  livré  dès- lors  à  un  tra- 
vail dur  &  opiniâtre  ,  les  difficultés  loin 
de  le  rebuter,  ne  fervoient  qu'à  lui  faire 
redoubler  fes  efforts.  Attaché  obffiné- 
ment  fur  ce  qui  l'arrêtoit ,  il  ne  le  quit- 
toit  point  qu'il  ne  l'eut  emporté.  Il  ap- 
profondifloit  tout  ce  qui  étoit  l'objet  de 
fes  études.  Il  remontoit,  autant  qu'il  le 
pouvoit ,  aux  premiers  principes  &  il 
épuifoit  les  matières.  Il  étoit  né  avec  une 
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mémoire  très- heure ufe  quil  cultivoit 
avec  beaucoup  de  loin.  Ce  carad^ere  qui 
s'étoit  dévcloj)pé  dans  M,  DE  Lauriers 
dès  fa  plus  tendre  jeuneire ,  ne  s'efl  point 
démenti  pendant  le  cours  de  fa  vie. 

Il  continuoit  Ils  études  ,.  &  il  avoit 
quatorze  ou  quinze  ans,  lorfqu'on  lui 
fit  un  legs  d'une  rente  de  400  livres;. 
il  pnz  fon  père  de  lui  permettre  de  dil» 
poier  des  arrérages  :  fon  père  qui  favoit 
bien  qu'il  en  feroit  un  bon  ufage  ,  y  con- 
fentit  volontiers ,  &  il  n'eut  pas  lieu  de 
s'en  repentir.  Son  fils  ne  l'avoit  fouhaité 
que  pour  ie  voir  en  état  de  fatisfaire  la 
pafTion  qu'il  fe  fentoit  déjà  pour  les 
Livres  ,  &c  il  commença  dès  lors  à  jetter 
les  fondemens  de  ia  Bibliothèque  qu'il 
a  toujours  augmentée  depuis  ,  &  qui ,  à 
{a  mort,  s'efl  trouvée  trës-nombreufe 5, 
&C  bien  choiiie. 

M.  DE  Lauriere  ,  en  fortant  du  Col- 
lège, fe  coniacra  à  la  Jurisprudence.  Il 
fut  reçu  Avocat  le  6  de  Mars  1679  »  ^> 
conformément  à  fon  efprit  profond  ,  il 
forma  pour  (es  études  un  plan  vafle  ,  6c 
qui  embraflbit  toute  l'étendue  de  la 
fcience  des  Loix.  Cette  fcience  eu  im- 
menfe  ,  &  il  ne  feroit  pas  à  fouhaiter 
que  tous  ceux  qui  s'y  appliquent  entre- 
priiTent  d'en  creufer  toutes  les  profon- 
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deiirs  :  à  peine  leur  vie  pourroir-elle  y 
fufîîre ,  &  il  eft  de  l'intérêt  de  la  Juftice 
que  leurs  travaux  ne  fe  bornent  pas  à 
la  fpéculaiion.  Lorfqu'un  Avocat  s'eft 
nourri  de  tous  les  principes  de  la  Jurif- 
prudence  ,  il  doit  mettre  des  borner 
à  Tes  études  ,  pour  fe  livrer  aux  affaires 
dont  la  multiplicité  &  la  variété  feront 
pour  lui  des  fources  toujours  nouvelles 
d'inilrudions  &  de  lumières. 

Mais  entre  ceux  qui  fe  def^inent  à 
l'étude  des  Loix  ,  il  s'élève  de  temps 
en  temps  des  hommes  uniques ,  qui  dé- 
vorés d'un  defir  infatiabie  de  favoir,  & 
infenfibles  à  toute  autre  fatisfaûion  qu'à 
celle  de  multiplier  leurs  connoiflances  , 
préfèrent  le  calme  &  la  folitude  de  leur 
cabinet,  au  bruit  6c  au  tumulte  des  affai- 
res ;  facrifîent  avec  plaifir  leur  vie  &C 
quelquefois  leur  fortune  ,  pour  péné- 
trer dans  ce  que  la  Jurifprudence  a  de 
plus  obfcur,  &  f e  livrent  tout  entiers 
à  dçs  recherches  longues  &  pénibles  9 
&  qui  feroient  rebutantes  pour  tout 
autre  que  pour  eux.  Egalement  utiles  à 
leur  fiecle  &  à  la  poflérité  ,  ils  enri- 
chiflent  la  fcience  des  Loix  de  décou- 
vertes importantes ,  &  ils  épargnent  à 
ceux  qui  iont  entraînés  par  le  courant 
des  affaires,  un  temps  précieux  &  des 
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difcufîions  laborieuCes,  en  leur  commu- 
niquant j  par  de  favans  Ouvrages  ,  le 
fruit  de  leurs  travaux  6c  de  leurs  veilles. 

M.  DE  Lauriere  avoit  apporté  en 
naiflant  toutes  les  difpofitions  nécef- 
faires  pour  devenir  un  Savant  confommé 
dans  le  genre  d'études  qu'il  embraffe- 
roit  ;  &c  ayant  tourné  fes  vues  du  côté 
de  la  Juril'prudence  ,  il  entreprit  de  fe 
faire  fur  cette  fcience  un  fyflême  com-. 
plet  dans  toutes  fes  parties. 

Après  s'être  inflruit  des  Loix  de  tous 
les  anciens  Peuples,  il  fit  une  étude  pro- 
fonde du  Droit  Romain ,  qui  eft  le  chef- 
d'œuvre  de  la  prudence  humaine  ,  Se  le 
fondement  du  Droit  moderne;  car  les 
Barbares  ,  qui  détruifirent  l'Empire  Ro- 
main ,  fe  fournirent  aux  Loix  de  ceux 
qu'ils  avoient  vaincus,  6c  du  mélange 
qu'ils  en  firent  avec  leurs  ufages  6c  leurs 
coutumes,  fe  font  formées  les  Loix  qui 
régifunt  aujourd'hui  prefque  tous  les 
Peuples  de  l'Europe.  M.  de  Lauriere 
compara  exadement  enfemble  ces  Loix 
modernes,  qui,  toutes  fondées  fur  les 
mêmes  principes  ,  ont  cependant  pris 
des  formes  diverfes  chez  les  différens 
Peuples  5  fuivant  leur  caradere  particu- 
lier, leurs  intérêts  politiques  ,  6c\e  de- 
gré de  lumières  qu'ont  eu  leurs  Légifla- 
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teurs.  Il  s'appliqua  particulièrement  à 
celles  de  l'Angleterre  ,  parce  qu'elles 
ont  beaucoup  de  conformité  avec  les 
anciennes  Coutumes  de  la  France  ,  qui 
furent  portés  dansce  Pays  par  Guillaume 
le  Conquérant ,  &  qui  s'y  font  confer- 
vées  prefque  fans  altération.  Il  joignit 
à  l'éîude  du  Droit  Civil  celle  des  Loix 
Eccléfiaftiques  &  de  la  Difcipline  de  TE- 
glife. 

Le  but  de  M.  de  Laurîere  ,  dans  (t^s^ 
recherches  ,  étoit  de  fe  rendre  plus  capa- 
ble d'approfondir  le  Droit  François,, 
qui  étoîî  fon  obi  et  principal.  Pour  y 
réufTir  il  remonta  jufqu'aux  fiecles  les* 
plus  reculés  de  la  Monarchie;  il  dépouilla- 
tous  les  Livres  qui  traitent  de  la  Jurif- 
prudence  Françoife;  il  fouilla  dans  les> 
cabinets  des  parnculiers  ;  &  dans  les^ 
dépôts  publics,  il  tira  de  la  pcufliere  des^ 
Pièces  curieufes  6c  infini  olives  ;  il  re- 
chercha avec  un  foin  extrême  dans  tous- 
les  Monumens,  les  vefliges  &c  les  traces^ 
les  plus  légères  de  notre  Droit  :  il  dé- 
brouilla le  cahos  de  l'ancienne  procé- 
dure ,  qui  étoit  furchargée  d'un  grand 
nombre  de  formalités  inutiles  &  cepen- 
dant/^/u/^i  :  il  démêla  avec  une  iaga- 
cité  merveilleule  l'origine  obfcure  de 
ûos.  Coutumes  qui  n'ont  été  rédigées  par 


DE  M.  DE  LaURTERF.  xvij 
écrit  qu'après  avoir  été  obfervées  pen- 
dant long-temps ,  fur  la  foi  d'un  ufage 
incertain ,  &  d'une  tradition  fouvent  peu 
confiante.  Il  lut  avec  attention  les  Hif- 
toriens  dont  on  peut  tirer  bien  des  fe-- 
cours  pour  l'intelligence  des  Loix  ,  qui , 
par  un  heureux  retour  ,  fervent  aufîi 
beaucoup  à  éclaircir  l'Hiftoire  :  en  un 
mot ,  prenant  le  Droit  François  dans  fa 
fource,  il  en  fuivit  le  cours  pas  à  pas  , 
pour  en  examiner  fcrupuleufement  les 
variations  &  les  progrès. 

M.  DE  Laurier  E  ne  s'étoit  pas  livré 
à  de  fi  vafl:es  recherches  uniquement 
pour  fatisfaire  fa  curiofité.  Il  étoit  per- 
fuadé  que  la  décifion  des  queflions  les- 
plus  ordinaires  &  les  plus  communes 
dépendoit  fouvent  de  la  connoifTance 
des  antiquités  de  notre  Droit ,  &  les> 
découvertes  qu'il  avoit  faites  en  ce  genre 
lui  ont  donné  lieu  d'attaquer  plufieurs 
opinions  univerfellement reçues,  parce 
qu'il  ^es  croyoit  contraires  aux  premiers, 
principes. 

Quoique  M.  de  Laurifre  fe  fût  dé- 
voué tout  entier  à  la  Jurifprudence , 
cependant  fes  lectures  prodigieufes  Ta- 
voient  mis  au  fait  de  toutes  les  parties^ 
de  la  Littérature.  Lorfqu'il  lifoit  un 
Livre,  ilfaifoit  des  extraits  de  tout  ce 
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qu'il  y  ti-ouvoit  de  remarquable  datts 
quelque  genre  que  ce  fut.  Pour  être  en 
état  d'entendre  les  Originaux,  fans  lef- 
quels  on  ne  peut  faire  d'études  folides  , 
il  avoit  appris  les  Langues  fa  vantes,  & 
celles  d'entre  les  modernes  qui  forrt  les 
plus  néceflaires  ;  &  les  Monumens 
antiques  de  notre  Droit  &  de  notre  Hif- 
toire  qu'il  avoit  feuilletés  tant  de  fois , 
lui  avoient  donné  une  intelligence  par- 
faite de  l'ancienne  Langue  Françoife.  Il 
avoit  un  talent  naturel  pour  la  critique: 
il  s'étoit  appliqué  particulièrement  à  celle 
de  l'Ecriture- Sainte  ,  dans  laquelle  il 
avoit  fait  de  grands  progrès.  Son  goût 
l'avoit  toujours  porté  à  déterrer  des 
anecdotes  &  des  faits  fugitifs  ,  &  il  eon- 
noiffoit  parfaitement  les  Livres  rares  6c 
recherchés  par  les  curieux. 

La  réputation  de  M.  de  Lauriere 
égaloit  fon  favoir.  On  le  regardoit 
comme  un  homme  qui  avoit  amaffé  un 
tréfor  immcnfe  de  connoifTances  rares 
ôc  fmgulieres.  On  avoit  recours  à  lui 
comme  à  une  reflburce  fùre,  &  quelque- 
fois unique  dans  les  matières  &  dans  les 
queftions  qui  ne  font  pas  renfermées 
dans  le  cercle  des  affaires  courantes  & 
ordinaires.  Lorr,.{ii'on  lui  demandoit  fon 
avis,  tout  ce  qu'il  favoit  fe  répandoit 
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avec  profufion  ;  &  foit  qu'il  parlât  ou 
qu'il  écrivît,  fa  feule  peine  étoir  de  hier 
développer  les  idées  qui  fe  prélentoient 
en  foule  à  fon  efprit ,  &  de  leur  donner 
de  l'ordre  pour  les  mettre  dans  tout  leur 
jour. 

Pour  bien  juger  du  prix  des  connoif- 
fances  de  M.  de  Lauriere  ,  il  auroit 
fallu  être  auffi  favant  que  lui.  Ceux  qui 
avoient  donné  des  bornes  plus  étroites 
à  leurs  études ,  &c  qui  n'avoient  pas  eu 
des  vues  auffi  élevées  &  aufîi  étendues 
que  lui,  n'étoient  pas  tout-à-fait  capa- 
bles de  bien  fentir  toute  l'utilité  &  la 
nécefîité  de  fes  recherches ,  ni  l'appli- 
cation qu'elles  pouvoient  avoir  à  l'état 
préfent  de  la  Jurifprudence.  On  eu  na- 
turellement porté  à  faire  peu  de  cas  de 
ce  que  l'on  ignore,  principalement  quand 
on  fent  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  s'ea 
inftruire.  Il  s'eil  trouvé  des  perfonnes 
qui  ont  traité  les  études  profondes  de 
M.  de  Lal'RIERE  d'antiquités  inutiles 
6c  de  vaines  curicfités.  Il  ne  l'ignoroit 
pas ,  &  il  s'en  eft  plaint  modeftement 
dans  un  endroit  de  fes  Ouvrages  ;  mais 
il  étoit  bien  dédommagé  de  ces  criti- 
ques ,  par  l'eftime  que  tous  les  premiers 
Magiflrats  faifoient  de  lui.  M.  le  Chan- 
celier, M.  fon  fils  l'Avocat^Général,  &; 


XX  Eloge  historique: 
M.  le  Procureur-Général  l'ont  toujours 
honoré  d'une  confidération  particulière  ; 
&  ces  favans  Magiflrats  étoient  par  bien 
des  titres  ,  des  Juges  compétens  de  fou 
mérite.  Ils  le  confultoient  dans  les  affai- 
res majeures,  &  ils  ont  mis  quelquefois 
en  œuvre  des  matériaux  qu'ils  lui  avaient 
demandés. 

M.  DE  Lauriere  avolt  eu  l'avantage 
d'être  affocié  aux  études  de  M.  le  Chan- 
celier ,  &  il  préfagea  dès-lors  les  pro- 
grès prodigieux  qu'il  a  faits  dans  toutes 
les  Sciences,  &c  le  degré  éminent  oii  il 
a  porté  fes  connoiffances  dans  tous  les 
genres.  Quoique  M.  de  Lauriere  fut 
déjà  confommé  dans  la  Science  du  Droit  ^ 
cependant  il  venoit  s'inftruire  dans  les 
conférences  qui  fe  tenoient  chez  le  jeune 
Magiflrat  qui,  par  la  fupériorité  de  foa 
génie,  faifoit  fouvent  de  nouvelles  dé- 
couvertes. M.  DE  Lauriere  les  recueil- 
loit  avec  foin,  &  il  a  illuftré  fon  Com* 
mentaire  fur  la  Coutume  de  Paris ,  d'une 
Note,  dont  le  fonds  lui  fut  fourni  par 
M.  le  Chancelier  ,  pour  lors  Avocat- 
Général  ,  &  qui  contient  le  véritable  fens 
de  l'Article  XXXVI,  que  tous  les  Com- 
mentateurs avoient  mal  entendu. 

M.  DE  Lauriere  ,  qui  ne  négligeoit 
aucun  moyen  de  s'inûriiire  ^  s'étok  lie- 
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avec  tous  ceux  qui  fe  diilinguoient  dans 
Paris  parleurs  talens,  dans  quelque  genre 
que  ce  fut.  Il  a  été  pendant  quelques 
années  dans  un  commerce  réglé  avec 
M.  Baiuze  ,  M.  de  la  iMonnoie  6i  quel- 
ques autres  peribnnes  de  mérite ,  qui 
s'afTembloient  les  Dimanches  pour  s'en- 
tretenir librement  fur  des  matières  de 
Littérature.  La  conformité  de  la  pro- 
fefTiondes  études,  des  vu  es  &  des  projets 
forma  &:  entretint  pendant  très -long- 
temps l'union  la  plus  intime  entre  lui  & 
M".  Claude  Berroyer ,  avec  qui  il  a  par- 
tagé le  travail  &  l'honneur  de  plufieurs 
Ouvrages  qui  ont  été  très- favorable- 
ment reçus  du  Public.  Ils  avoient  agrégé 
a  leur  fociété  M^.  Claude-Alexis  Loger  y 
auiÏÏ  Avocat  au  Parlement,  qui  n'étoic 
point  inférieur  à  (ts  deux  amis. 

Quoique  M.  de  Lauriere  Rit  fort 
attaché  à  fes  études ,  il  ne  refufoit  cepen- 
dant point  fon  minidere  à  ceux  qui  y 
avoient  recours;  &  plufieurs  Cliensont 
éprouvé,  à  leur  avantage,  qu'il favoit, 
quand  il  en  étoit  queftion ,  faire  ufa^e 
pour  les  affaires,  de  fes  lumières  &  de 
Ion  favoir.  On  peut  cependant  dire  que 
prefque  toute  fa  vie  a  été  partagée  entre 
les  Livres  qu'il  a  lus  3z  ceux  qu'il  a  com- 
posés. Il  a  donné  au  Public  un  grand 
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nombre  d'Ouvrages  qui  tranimettront 
fon  nom  à  la  pollérité,  &  qui  feront  des 
témoins  toujours  vi  vans  de  fa  profonde 
érudition  &  de  fon  afîiduité  au  travail. 
Son  premier  Ouvrage  fut  imprimé  en 
1691.  Il  eft  intitulé ,  de  l'Origine  du  Droit 
d'Âmortijfement,  Il  y  traita  aufîi  du  droit 
des  Franc-Fiefs,  quieft  fondé  à-peu-près 
fur  les  mêm.es  principes  ;  &  il  entreprit 
d'y  prouver  que  les  rentes  conftituées 
font  fujettes  au  droit  d'amortiffement.  Il 
fit  imprimer,  à  la  fin  de  cet  Ouvrage, 
des  A(^es  &  des  Titres  pour  lui  fervir 
de  preuves.  Le  Privilège  du  Roi  qu'il 
obtint  pour  l'impreilion  de  ce  Livre , 
méritequelqu'attention.Ily  rend  compte 
de  fes  idées  fur  l'étude  du  Droit  Fran- 
çois qui  lui  paroifîbit  être  trop  néglige, 
&  du  projet  qu'il  avoit  formé  d'en  exa- 
miner fuccefTivement  toutes  les  matières 
dans  des  Differtations  féparées. 

En  1698,  il  fît  imprimer  les  Textes 
des  Coutumes  de  la  Prévôté  ôc  Vicomte 
de  Paris,  avec  des  Notes  nouvelles ,  & 
y  joignit  à  la  fin  les  anciennes  Conflitu- 
tions  du  Cbâtelet  de  Paris,  qu'il  avoit 
tirées  de  la  Bibliothèque  de  feu  M.  Hau- 
tin  ,  Confeiller  au  Châtelet.  M.  de  Lau- 
RiERE  avoit  retouché  &  augmenté  ces 
Notes  dans  le  deffein  d'en  donner  une 
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féconde  édition.  Le  Manufcrit  efl  en  état, 
&  fa  famille  efl  dans  la  difpofition  de  le 
faire  imprimer*.  La  même  année  il  donna 
une  DifTertation  fur  le  Tenement  de  cinq 
ans ,  c'eft-à-dire  la  Saijine ,  la  pofTefTion 
de  cinq  ans.  On  trouve  dans  cette  Dif- 
fertation  un  détail  très-curieux  &très- 
inftrudif  fur  la  variation  des  fentimens 
des  Jurifconfultes  François  ,  au  fujet  des 
Rentes  conflituées. 

En  1699  M.  DE  Lauriere  ,  conjoin- 
tement avec  M.  Berroyer ,  fit  imprimer 
les  Traités  de  M.  du  PlefTis ,  Avocat  au 
Parlement ,  fur  la  Coutume  de  Paris.  Il 
s'en  étoit  répandu  dans  le  Public  un 
grand  nombre  de  Copies  que  la  réputa- 
tion de  l'Auteur  faifoit  rechercher  avec 
emprefTement ,  quoiqu'elles  fuffent  très- 
fautives.  L'édition  fut  faite  fur  un  Ma- 
nufcrit original  de  M.  du  Plefîis ,  qui  fut 
communiqué  par  M.  de  Brilhac.  Mef- 
fieurs  Berroyer  &  de  Lauriere  y  ajou- 
tèrent des  Notes  pour  fervir  de  preuves, 
&  des  Differtafions  dans  lefquelles  ils 
marquèrent  les  changemens  furvenus 
dans  la  Jurifprudence.  Cette  première 
édition  fut  fuivie,  en  1702,  d'une  fé- 
conde faite  fur  un  autre  Manufcrit  ori- 

*  On  donne  aujourd'hui  cet  Ouvrage, 
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Tgina^  que  M.  le  ProcureurGénéral  de  la 
BrJfFe  a  voit  acheté  de  la  veuve  &c  des 
héritiers  de  M.  du  Plefîis.   Ce  nouveau 
Manufcritétoit  beaucoup  plus  ample  que 
le  premier  auquel  il  étoit  poftérieur  ,  & 
contenoitles  derniers  fentimensdeM.du 
PlefTis ,  à  Qiù  de  nouvelles  vues  avoient 
fait  changer  d'opinion  iur  plufieurs  points 
importans.  Dans  cette  féconde  édition 
on  confondit  les  obiervations  de  quel- 
ques Auteurs  anonymes, avecles  Notes 
de  M.  Berroyer  &  de  Lauriere;  dans 
la  troifieme  édition,  faite  en  1709  ,  ils 
eurent  foin  de  faire  mettre  des  étoiles  au 
commencement  de  celles  qu'ils  a  vouoient 
pour  leur  ouvrage  ;  ils  n'ont  point  eu  de 
part  à  la  quatrième  édition  qui  a  paru  en 
Ï726. 

La  même  année  MM.  Berroyer  6c  de 
Laurilre  firent  imprimer  la  Bibliorhe- 
que  des  Coutumes ,  qui  renfermoit  le 
plan  d'un  Ouvrage  immenfe  que  leurs 
autres  occupations  ne  leur  ont  pas  per- 
mis d'exécuter.  C'étoit  l'édition  d'un 
nouveau  Coutumier  général ,  avec  une 
compilation  de  tous  les  Comm.entaires 
fur  les  Coutumes  ,  &  un  Recueil  de 
Chartes,  des  Ades  originaux,  &c  de 
toutes  les  autres  Pièces  qui  pouvoient 
fervir  à  leur  intelligence.   L'utilité  de 

ce 
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ce  projet  fe  fait  affez  lentir  d'elle-même  ; 
mais  il  faudroit  copier  le  Livre  en  en- 
tier pour  donner  une  jufte  idée  de  l'éten- 
due des  vues  qu'ils  avoient  eues  en  le 
formant,  des  mouvcmens qu'ils  s'étoient 
donnés  pour  déterrer  dans  des  cabinets 
de  gens  fouvent  peu  connus ,  des  nou- 
veaux Commentaires  fur  les  Coutumes, 
de  leurs  recherches  infinies  ,  de  leur-s 
découvertes  heureufes  ,  6c  du  nombre 
prodigieux  de  Manufcrits  &  de  Livres 
dont  ils  avoient  fait  ufage.  A  la  tête  du 
Volume,  dont  on  rend  compte,  fe  trouvje 
la  Préface  du  nouveauCoutumier  général 
que  l'on  annonçoit ,  &z  une  Differtation 
profonde  ,  fous  le  titre  modefte  de  Co/z- 
jcciurcs  fur  P Origine  du  Droit  François^ 
M.  Loger  eut  beaucoup  de  part  à  cette 
DifTertation ,  &  les  trois  Auteurs  con- 
fulterent  un  Avocat  *  fameux  de  leurs 
intimes  amis ,  qui  leur  communiqua  fes 
lumières  fur  le  fonds  de  l'Ouvrage,  & 
qui  répandit  fur  toute  cette  Diilertation 
favante,  l'élégance  ,  la  finefTe^  la  dé- 
licatefTe  de  fon  ilyle. 

Après  cette  Préface ,  fe  trouve  une 
Lifte  de  toutes  les  Coutumes  6^  de  tous 

*  M.  Frcteau,  Avocat  an  Parlement,  &  pr-e- 
jîiier  Secrétaire  de  M.  le  Chancelier. 
Tome  /.  b 
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les  Commentateurs  à  laquelle  fuccede 
le  Texte  de  l'ancienne  Coutume  du  Bour- 
bonnois,  qui  efl  fuivi  du  Texte  de  la 
nouvelle  Coutume  ,  avec  des  ApoAilles 
de  M^  Charles  du  Molins,  &  fon  Com- 
mentaire pofthume,  augmenté  de  plus 
des  trois  quarts.  Le  volume  eft  terminé 
par  quatre  Confultations  de  ce  (avant 
Avocat ,  qui  ne  font  point  dans  la  der- 
nière édition  de  Tes  Œuvres ,  &  dont  les 
trois  dernières  n'avoient  jamais  été  im* 
primées.  La  îroifieme  ,  qui  efl  de  l'an- 
née 1546*",  &  qui  fut  fignée  par  vingt 
Avocats,  regarde  la  querelle  de  Guy 
Chabot  de  Jarnac ,  contre  François  de 
Vivonne  de  la  Chateigneraye  ,  laquelle 
fut  fuivie  d'un  duel  fameux  au  commen- 
cement du  règne  de  Henri  IL  On  trouve 
à  la  tète  de  cette  Confultation  ,  deux 
Cartels  de  François  de  Vivonne  ,  &  un 
Interrogatoire  qu'il  fubit  devant  un  Com- 
mifTairedu  Roi.  Ces  deux  Pièces  anec- 
dotes font  bien  connoître  quel  étoit  le 
véritable  fujet  de  leur  querelle.  A  la 
page  59  de  ce  volume,  on  a  inféré  la 
Vie  ôf  l'Eloge  en  latin  de  Gabriel-Michel 
delà  Rochemaillet,  Doyen  des  Avo- 
cats du  Parlement  de  Paris ,  Auteur  très- 

*  Page  273, 
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laborieux  ,  &  connu  principalement  par 
la  douzième  édition  du  Coutumier  gé- 
néral qu'il  donna  en  1614.  Cette  vie 
avoit  été  compofée  par  M.  Ménard  de 
Tours.  Enfin  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  peu 
de  Livres  plus  remplis  que  celui-ci ,  & 
dans  lequel  on  trouve  plus  de  chofes 
nouvelles  ôc  curieufcs,  principalement 
fur  THiftoire  de  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife. 

En  1704 ,  M.  DE  Laurieue  fit  impri- 
mer le  Gloffaire  du  Droit  François.  Cet 
Ouvrage  avcit  été  donné  au  Public  en 
1583  ,  Tous  le  titre  d'Indice  dts  Droits 
royaux  &  feigncuriaux  ,  par  Me.  Fran- 
çois Ragueau.  C'eft  une  explication  par 
ordre  alphabétique  des  termes  du  Droit 
François  ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Or- 
donnances ,  les  Coutumes,  les  Chartes  , 
Its  Titres  ,  &  dans  les  Ouvrages  des 
anciens  Praticiens  &Jurifcon{liltes  Fran- 
çois. M.  DE  Lauriere  ajouta  des  Notes 
aux  Articles  donnés  par  Ragueau  ,  lorf- 
qu'ils  en  avoient  befoin  :  il  enrichit  l'Ou- 
vrage d'un  grand  nombre  de  term.es 
dont  celui-ci  n'avoir  pas  parlé  ,  ôc  il 
les  expliqua  dans  des  Notes  fouvent 
très-longues ,  &  qui  mériteroient  le  nom 
de  diiTertation.  11  inféra  à  leur  rang  quel- 
aques  additions  faites  à  l'Indice  de  Ra- 

b  ij 
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gueau  ,  par  MM.  Galand  &  Mornac^ 
&c  il  en  fit  honneur  à  ces  deux  Savans, 
Quelques  perfonnes  difent  que  M.  de 
Lauriere  leur  a  inontré  fon  Gloflaire 
confidérablement  augmenté  &c  prêt  à 
être  imprimé  :  cependant  on  ne  l'a  point 
trouvé  ni  dans  fes  papiers^  ni  dans  fa 
Bibliothèque. 

En  1710,  M.  DE  Lauriere  donna 
une  nouvelle  édition  des  Inilirutes  Cou- 
tumieres  de  Loifcl ,  Avocat  au  Parle- 
ment ,  à  laquelle  il  ajouta  des  Notes.  Ces 
Inilitutes  font  un  recueil  rangé  par  ordre 
de  matières  ,  &  diftribné  par  titres  ,  de 
pafîages  écrits  d'un  ûyle  court  &  con- 
cis en  forme  de  Maximes ,  d'Axiomes  & 
de  Sentences,  &  tirés  des  textes  origi- 
naux de  notre  Droit ,  &c  des  Ouvrages 
des  Jurifconfultes  François.  M.  Loifel 
a  ajouté  à  ces  palTages  quelques  Pro- 
verbes remplis  de  fenSc  Ce  Recueil, 
qui  contient  les  principes  ,  les  règles  3z 
le  précis  du  Droit  François ,  fut  très- 
bien  reçu  du  Public  lorfqu'il  le  £t  im- 
primer en  1607  5  à  la  fin  de  l'Inflitution 
au  Droit  François  de  Coquille.  Il  s'en 
fit  depuis  plufieurs  éditions  ;  mais  cet 
Ouvrage  avoir  befoin  d'un  Commen- 
taire, loit  par  rapport  à  la  difficulté  de 
la  matière ,  foit  à  caufe  de  l'obfcurité  du 
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ftyle,  qui  eft  quelquefois  énigmatique  , 
&  femblable  à  celui  des  Oracles.  M*. 
Paul  Challines-,  Avocat  an  Parlement, 
eu  1665  ,  fit  réimprimer  à  Paris  ,  avec 
des  Notes  ,  les  Inditutes  Coutumieres 
qui  étoient  devenues  rares.  M.  de  Lau- 
rîere ,  qui  trouvoit  ces  Notes  ûvper- 
iicielles  cs:  peu  exactes,  entreprit  dx-ti 
faire  de  nouvelles.  Il  y  travailla  long- 
temps, &  les  retoucha  foiivent,  puif- 
que  dès  l'année  1691 ,  à  la  fin  de  la  Pré- 
face de  fon  Traité  fur  les  AmertifTe- 
mens  ,  il  avoir  fait  efpérer  qu'il  les  don- 
neroit  dans  peu  au  Public  :  enfin  elles 
•parurent  en  171c.  On  les  regarde  com- 
munément comme  fon  meilleur  Ou- 
vrage. Le  plan  de  celui  qu'il  commen- 
toit  l'engagea  à  traiter  de  toutes  lespar- 
lies  du  Droit  François  ,  &  il  n'y  en 
avoit  pas  une  qu'il  n'eût  approfondie. 
Il  eut  foin  d'indiquer  fous  chaque  règle 
l'Ouvrage  d'oii  M.  Loifel  l'avoit  puifée  , 
il  {^t  quelques  corrections  dans  fon  texte , 
il  releva  quelques  fautes  qui  lui  étoient 
échappées  ,  &  il  mit  à  la  tête  du  Livre 
un  Abrégé.  Le  Texte  de  Loifel  &  le 
Commentaire  forment  un  Livre  très- 
varié  5  quelquefois  même  amufant,  & 
qui  peut  être  utile  non-feulement  aux 
Jurifconfultes  y  mais  même  aux  gens  dQ. 

h  iij 
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Lettres  ,  du  moins  à  ceux  qui  s'inté- 
reflent  à  notre  Hifloire.  Comme  la  vie 
de  M.  DE  Lauriere  n'a  été  qu'une 
étude  continuelle ,  il  acquéroit  tous  les 
jours  de  nouvelles  connoifTances  :  elles 
l'ont  mis  en  état  de  faire  des  additions 
très-confidérables  à  fon  Commentaire 
fur  Loifel  yèc  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'elles 
verront  bientôt  le  jour  *. 

En  171 5  ,  M.  DE  Lauriere  donna 
fon  Traité  des  InJUtutions  6^  des  SubjH-- 
tutloîîs  contniciudUs,  Il  roule  fur  une 
pure  matière  de  Droit  abilraite  &  diffi- 
cile. M.  DE  Lauriere  y  propofa  plu- 
lieurs  idées  nouvelles  qu'il  croyoJt/a/2- 
diesfiir  dz  bons  principes ,  &fur  des  Textes 
précis  du  Droit  Romain  &  des  Coutumes. 
Il  paroit  cependant ,  par  fa  Préface  , 
qu'il  prévoyoit  qu'on  pourroit  les  trai- 
ter comme  d'opinions  fmgulieres.  En 
effet  ,  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  pour 
rendre  Juflice  à  la  profonde  érudition 
qui  regn2  dans  cet  Ouvrage  ;  mais  il 
s'en  faut  bien  que  fon  fentiment  ait 
réuni  tous  les  fuffrages. 

M.  DE  Lauriere  a  eu  part  ,  con- 
jointement avec  M.  de  Perrière  ,  Avo- 

*  On  eft  occupé  a^luellement  de  l'imprellion 
^e  cet. Ouvrage. 
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cat  au  Parlement ,  6i  Doyen  des  Pro- 
fefTeiirs  en  Droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
à  la  nouvelle  édition  qui  a  été  faite  en 
1710,  des  Ordonnances  compilées  par 
Néron  &  Girard, 

La  ledure  de  nos  anciens  Romans  Sz 
de  nos  vieux  Poètes,  étoit  très-fami- 
liere  à  M.  de  Lauriere.  Il  avoit  jette 
fur  le  papier  quelques  Notes  fur  Villon  : 
elles  ont  été  imprimées  dans  l'édition 
de  ce  Poète  donnée  par  Couiîelier  en 
1723  ;  elles  y  font  indiquées  par  des 
chiffres  :  celles  à  la  tête  defquelles  il  y 
a  des  lettres  de  l'alphabet  font  de  Clé* 
ment  Marot. 

Cette  même  année  1723  fut  marquée 
par  la  publication  de  la  première  Partie 
jd'un  Ouvrage  qui  a  couronné  les  tra- 
vaux de  M.  DE  Lauriere  ,  &c  qui  étoit 
le  plus  difficile  ,  le  plus  vaile  &  le  plus 
utile  de  ceux  qu'il  a  donnés  au  Public  ; 
je  veux  parler  du  premier  volume  du 
Recueil  chronologique  des  Ordonnan- 
ces des  Rois  de  France  de  la  troifieme 
Race.  La  France  ,  û  renommée  par  la 
multiplicité  &  la  fagefTe  de  fes  Loix, 
en  ignore  encore  une  partie,  &  le  temps 
anéantit  chaque  jour  ou  du  moins  altère 
les  monumens  dans  lefquels  elles  font 
tonfervées.  Les  anciens  Rçcueils  d'Or- 
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donnances  font  défediieux  ,  fautifs  & 
mal  digérés  :  ceux  qui   les  ont  publiés 
les  avoieat   entrepris   de  leur  propre 
mouvement ,  &  ils  avoient  été  dénués  de 
bien  des  fecours  qui  leur  étoient  nécef^ 
faires.  Cet  Ouvrage  ne  pouvoit  être  exé- 
cuté dignement  que  par  les  ordres  6i 
fous  la  protedion  du  R.oi.   Louis  XIV 
ayant  réfolu   de  faire  travailler  à  une 
nouvelle  Colie£lion  des  Ordonnances  , 
fe  repofa  du  foin    de  l'exécution   fur 
M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  ,  qui 
ayant  demandé  à  M.  d'Agueffeau  ,  Con- 
feiller  d'Etat,  6c  à  M,  fon  fils  ,  pour 
lors  Avocat  -  Général  ,   des  perfonncs 
capables  de  ce  travail,  agréa  Meilleurs 
Berroyer,DELAURiERE  &  Loger  qu'ils 
lui  préfenterent.    Les  préparatifs  pour 
cette  entreprife  immenfe  demandoient 
bien  du  temps.  îl  fîUoit  feuilleter  tous 
ks  Ouvrages  qui  traitent  du  Droit  Fran*- 
çois ,  vifiter  les  Cabinets  des  Particu- 
liers ,  fouiller  dans  le  Tréfor  des  Char- 
tes ,  dans  la  B>bliotheque  du  Roi ,  dans 
les  Greffes  &  les  dépôts  de  toutes  les 
Cours  de  Juilice  de  Paris  ,  faire  écrire 
par  l'ordre  de  M.  le  Chancelier  dans 
tous  les  autres  Tribunaux  du  Royaume 
pour  avoir  des  Inventaires  des  Ordon- 
nances qui  y  étoient  confervéçs  &  des 
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copies  des  plus  anciennes.  Il  falloir  fe 
former  un  plan  peur  tout  î'Ouvrage  , 
balancer  les  avantages  &c  les  inconve- 
niens  des  différents  projets  qui  fe  pré- 
fentoient  :  enfin  fe  déterminer. 

Après  un  long  travail  &  bien  des 
recherches ,  ces  trois  AlTociés  donnèrent 
en  1706  une  Table  chronologique  des 
Ordonnances,  depuis  Hugues  -  Caper , 
jurqu'en  1400,  avec  un  Avertiiiement 
dans  lequel  ils  rendoient  compte  du 
plan  auquel  ils  s'étoient  arrêtés  ,  &l  ils 
prioient  les  Savans  de  leur  communi- 
quer leurs  lumières  pour  le  corriger 
ou  pour  le  perfectionner,  &  de  leur 
fournir  des  matériaux*.  Leur  plan  ayant 
été  généralement  approuvé  ,  ils  fe  mi- 
rent en  devoir  de  l'exécuter.  Leur  tra- 
vail fut  fufpendu  en  1709  par  les 
malheurs  des  temps  ;  mais  les  commen- 
cemens  du  règne  de  Lou^s  XV  furent 
iignalés  par  les  ordres  que  M.  le  Chan- 
celier fit  donner  pour  le  continuer.  M. 
Loger  étoit  mort  au  mois  d'Avril  171  ^, 
M.  Berroyer  n'étoit  plus  maître  de  fon 
temps ,  dont  le  Public  fe  croyoit  en  droit 
de  difpofer  en  entier,  &  M.  de  Lau- 
RiERE  fe  trouva  feul  chargé  d'un  tra- 
vail qu'il  partageoit  auparavant  avec 
dfi.ux  Collègues  dignes  de  lui  ;  cepear 
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dant ,  malgré  fes  infirmités  qui  augmen- 
toient  tons  les  jours ,  il  donna  ,  en  1723  , 
le  premier  volume  qui  comprend  les 
Ordonnances  des  Rois  de  la  'rroifieme 
Race  ,  depuis  Hugues  -  Capet  jufqu'à 
Philippe  de  Valois  exclufivement.  Ce 
premier  volume  demandoit  un  Editeur 
confommé  dans  la  fcience  du  Droit 
François.  Nos  anciennes  Loix  font  très- 
obfcures  ,  parce  qu'elles  ont  rapport  à 
des  ufages  peu  connus,  ou  entièrement 
ignorés.  D'ailleurs  ^  comme  dans  ces 
temps  reculés  ,  les  Coutumes  n'étoient 
pas  encore  rédigées  par  écrit ,  les  Or- 
donnances rouloient  fouvent  fur  de 
pures  matières  de  Droit.  Telles  font^ 
les  établifTemens  de  S.  Louis ,  ce  pré- 
cieux monument  de  l'ancienne  Jurifpru- 
dence  Françoife.  M.  du  Cange  avoit, 
fait  fur  cette  efpece  de  Code  des  re- 
marques enHiltorien.  M.  de  Lauriere 
après  avoir  corrigé  le  Texte  fur  de  nou- 
veaux Manufcrits,  le  commenta  en  la- 
rifconfulte.  Son  Commentaire  eft  très- 
ëtendu  &  très-favant.  On  eft  étonné  du 
grand  nombre  d'Auteurs  de  tous  les 
genres  &  de  tous  les  pays ,  dont  les 
citations  fe  trouvent  en  foule  dans  les 
Notes  qui  le  compofent ,  &  en  général 
dans  toutes  celles  du  premier  volume 
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des  Ordonnances.  Dès  qu'il  eut  paru  , 
M.  DE  Lauriere  fit  commencer  l'im- 
prefîion  du  fécond ,  qui  comprenoit  déjà 
les  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois 
&  celles  des  quatre  premières  années 
du  Roi  Jean ,  lorfque  la  mort  l'enleva 
au  milieu  de  fes  travaux. 

Si  l'on  compte  le  grand  nombre  d'Ou- 
vrages excellens  fortis  de  la  plume  de 
M.  de  Lauriere,  ila  vécu  long  temps  ; 
mais  il  a  trop  peu  vécu  pour  la  perfec- 
tion de  ceux  auxquels  il  travailloit  en- 
tore.  Si  on  ne  pouvoit  fe  flatter  qu'il 
mît  la  dernière  main  à  la  compilation 
des  Ordonnances ,  il  eut  été  du  moins  à 
fouhaiter  .qu'il  l'eût  portée  au-delà  de 
ces  temps ,  dont  les  Loix  encore  obf- 
cures  6c  peu  connues  avoient  befoin 
d'un  Interprète  auffi  éclairé  que  lui  : 
celui  qui  a  été  choifi  pour  continuer 
ce  Recueil ,  tâchera  de  marcher  fur  fes 
traces.  M.  de  Lauriere  fera  pour  lui 
un  modèle  qu'il  aura  fans  cefle  devant 
les  yeux ,  quoique  fans  efpérance  de 
l'égaler  :  s'il  ne  peut  le  remplacer  du 
côté  de  l'érudition ,  du  moins  il  imitera 
fon  ardeur  pour  le  travail  ;  & ,  à  fon 
exemple,  il  confacrera  tout  fon  temps 
à  l'avancement  d'un  Ouvrage  fi  hono- 
rable à  la  Nation  ,,  ôc  fi  utile  pour  l'ad- 
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minidratlon  de  la  Juflice  ,  ôc  pour  le 
gouvernement  du  Royaume. 

Outre  les  additions  faites  par  M.  DE 
Lauriere  à  fes  Commentaires  fur  la 
Coutume  de  Paris  &c  fur  les  Inftitutes 
de  Loifel  dont  on  a  rendu  compte  ,  il  a 
encore  laiiïe  des  Notes  manufcrites  fur 
la  Coutume  du  Loudunois.  Il  en  avoit 
fait  une  étude  particulière  ,  parce  qu'il 
étoit  originaire  de  ce  Pays.  Cependant 
ces  Notei^  ne  forment  pas  un  Ouvrage 
fuivi  &  continué  fur  tous  les  Articles-, 
îTiais  dans  des  feuilles  de  papier  blanc  y 
qu'il  avoit  fait  relier  entre  les  pages  du 
Commentaire  de  Prouft  fur  cette  Cou- 
tume, il  a  écrit  des  Obfervations  &c 
QQS  Remarques  qui  font  quelquefois 
trèschargées  &  très  étendues.  On  ne 
pourroit  pas  les  imprimer  féparément; 
mais  11  l'on  faifoit  une  nouvelle  édition 
du  Commentaire  de  Prouft  ,  on  pour- 
Toit  hs  y  ajouter,  &  elles  en  releve- 
roient  infiniment  le  prix. 

Pendant  que  M.  de  Lauriere  étoit 
occupé  à  compofer  des  Ouvrages ,  il 
en  projettoit  de  nouveaux.  Le  temps 
ou  différentes  circonflances  ne  lui  ont 
pas  permis  de  les  exécuter  tous.  Il  s'é- 
toit  engagé  à  la  fin  de  la  vie  de  M.  Loifel 
à  faire  imprimer  les  Notes  manufcrites 


I 


DbË  M.  DE  LaURIERE.  xxxvrj 
de  ce  favant  Avocat  fur  la  Coutume  de 
Paris,  avec  celles  de  MefTieurs  Tes  fAs^ 
11  n'a  publié  ni  les  unes,  ni  les  autres; 
jîiais  quel  dommage  pour  la  Jurifpru- 
dence  Françoife  qu'il  n'ait  point  exé- 
cuté un  projet  extrêmement  utile  6c 
d'un  genre  tout  nouveau  ,  qu'il  a  an- 
noncé dans  plulieurs  endroits  de  fes 
Ouvrages  ,  fous  le  titre  de  Recueil  de 
P'iices  ,  ou  £  Acî  es  juridiques  1  Son  inten- 
tion étoit  de  raiTembler  tous  les  monu- 
mens  qui  pouvoient  donner  connoiA 
fp.nce  de  notre  ancien  Droit ,  foit  pu- 
blic, foit  particulier,  de  la  forme  dans 
laquelle  on  rendoit  la  Juftice ,  ôc  de  la 
procédure  qu'on  fuivoit. 

On  l'a  déjà  répété  plus  d'une  fois^ 
-nos  anciennes  Coutumes  n'étoient  point 
écrites,  &  elles  étoient  fujettes  à  bien 
àt^  variations  :  or  on  ne  peut  avoir  de 
preuves  plus  inconteflables  de  l'exif- 
tence  de  certaines  Coutumes  ,  &  rien 
ne  peut  mettre  mieux  au  fait  de  leur 
nature,  de  leurs  principes  &  de  leurs 
règles ,  que  les  Ades  judiciaires  mêmes 
qui  ont  été  dreffés  conformément  à  ces 
Coutumes  ,  lesquelles  y  font  quelque- 
fois rappellées.  Quelles  lumières  ce  Re- 
cueil n'auroit-il  pas  répandues  fur  les 
t£mps  les  plus  obfcurs  de  notre  Droit , 
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&  quelle  perte  qu'il  ait  été  enfeveli 
dans  un  même  tombeau  avec  M.  de 
Lauriere  !  Car  on  ne  peut  guère  fe 
flatter  que  fon  zele  pour  les  antiquités 
de  notre  Jurifprudence  trouve  jamais 
<ies  Imitateurs  affez  ardens,  aflez  labo- 
rieux &:  afîez  éclairés  pour  faire  revivre 
un  projet  dont  l'exécution  demanderoit 
bien  des  recherches  pénibles,  &  une 
érudition  peu  commune. 

M.  DE  Lauriere  a  été  pendant  toute 
fa  vie  fujet  à  de  grandes  maladies,  & 
fes  travaux  continuels  ont  fans  doute 
contribué  à  afFoiblir  fon  tempérament. 
Vingt  ans  avant  fa  mort  il  lui  furvint 
une  loupe  qui  couvroit  le  bas  de  fa  joue 
droite  ,  &  qui  pénétroit  dans  la  bouche. 
Dans  les  dix  dernières  années  de  fa  vie 
elle  grofTit  û  considérablement  ,  qu'à 
peine  pouvoit-il  prendre  des  alimens 
îblides  ;  elle  lui  attiroit  des  fluxions 
prefque  continuelles ,  &  après  l'avoir 
beaucoup  incommodé  pendant  fa  vie  , 
elle  a  été  la  caufe  de  fa  mort.  Pendant 
fa  dernière  maladie,  qui  dura  un  mois^ 
elle  fondit  infeniiblement ,  &  à  f a  mort 
elle  étoit  prefque  diffoute.  Il  mourut  le 
19  de  Janvier  1728,  âgé  de  foixante- 
buit  ans,  cinq  mois  &  dix  jours. 

li  avoit  été  marié  deux  fois.  Au  mois 
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de  Mai  1696  il  époufa  Marguerite  Do- 
mec  ;  il  en  a  eu  quatre  enfans  dont  il 
ne  lui  a  furvécu  que  deux  filles  ;  l'ainée 
avoit  époufé  Jean-Baptifte  Bonhomme, 
Lieutenant-Général ,  Civil ,  Criminel 
&  de  Police  au  Bailliage  &  Siège  Préfi- 
dial  de  Senlis.  De  ce  mariage  efl  née 
Agathe  Jeanne- Eufebe  Bonhomme,  ma- 
riée à  François- Pierre  Piètre,  d'abord 
Lieutenant-Général  de  Senlis,  &c  àpré- 
fent  Subflitut  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral. 

La  première  femme  de  M.  de  Lau- 
riere  étant  morte  au  mois  de  Mars 
1705  ,  il  époufa  ,  le  29  Août  171 1  , 
Catherine  Langlois ,  dont  il  a  eu  une 
Fille  qui  vit  encore ,  ôi  qui  eu  veuve 
de  M.  le  Beuf  de  Carlebac  dont  elle  n'a 
pas  eu  d'enfansa 


On  trouvera  à  la  fin  du  troijiemc  Volume 
le  Fragment  (Tune  Dijfertat'wn  qui  dcvoh 
fervîr  d'Intrcducîion  &  de  Préface  au  Com^_ 
tntntaire  que  Von  donne  au  Public. 
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PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE 

DE     PARIS. 


p:^^^=|î|  REVOTÉ.]  Don  appelle  Prévôté 
"  >r^^»j/ Il  de  Paris ,  là  ou  le  Prévôt  de  Paris  ejl 
\  P  %W  Ji^ge  fouverain  &  très-prefomptif  de 
A^ï^V^XÎ!  ^^^^^  commun,  &  tous  les  Lieux  font 
:T^^r=:i]\  de  la  Prévôté  de  Paris  ;  defquels  par 
appointement  de  Juge  ,  &  deue  de  droit  ou  de  brtf^ 
Von  vient  ou  doit  venir  de  droit  commun  au  Châte^ 
let  de  Paris ,  fi  comme  du  Bailli  de  Meaux  pour  la. 
Jurifdiclion  temporéle  de  VEvéque  de  Meaux ,  6» 
aujfi  du  Chapitre  de  Meaux  ,  pour  la  Jurifdikion 
temporéle ,  qui  eft  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  du  Ref- 
fort ,  &  plufieurs  autres  Lieux.  L'Auteur  du  grand 
Coutumier ,  Liv.  i ,  chap.  2 ,  p.  lo.  L'ancien  ftyle 
gotlîique  du  Châtelet. 

Vicomte].  Don  appelle  Vicomte  de  P aris ,  cer^ 
taines  Châtellenies  ,  defquelles  ,  quand  elles  font 
tenues  en  la.  main  du  Roi  de  France ,  le  Prévôt  de 
Tome  /,  A 
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Paris  de  foti  droit  en  ejl  Bailli  ;  &  font  le/dites  Cha- 
tellenies  ,  Moatlery  ,  GoneJJe  ^  Ccrbeil  &  PoiJJi: 
Et  ejl  à  fç  avoir  que  faite  s  Chutellenies  ,  l'on  plaide 
devant  les  Prévôts  des  Lieux  ;  &  des  AJJîfes  du 
JBailli  L'on  appelle  direttement  au  Parlement.  L'Au.- 
teur  du  grand  Coutumier ,  Liv.  i ,  chap.  2 ,  p.  9. 
L'ancien  ilyle  du  Châtdet. 
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TITRE    PREMIER. 
Des    Fiefs. 

J_j  E  mot  de  Fief  eil  équivoque  ;  quelquefois 
il  fe  prend  pour  le  droit  que  le  VaÔal  a  fur  l'im- 
meuble  qu'il  tient  de  fon  Seigneur ,  &  quelque- 
fois il  fe  prend  pour  Timmeuble  même. 

Dans  la  première  fignification  ^  on  peut  le  défi- 
nir avec  M.  Cujas  :  Jus  prœdio  alieno  in  perpetuum 
■utendi ,  fruendi  ,  quod  pro  leneficio  Dominus  dot  ^ 
ta  lege  ,  ut  qui  accipit  ,/ibi  fidem ,  &  militia:  munus  , 
aliud  ve  fervitium  exhibeat.  Voyez  les  notes  de 
Calvin  fur  la  Préface  du  Commentaire  de  M. 
Cujas ,  fur  le  Titre  des  Fiefs. 

Et  dans  la  féconde  fignification ,  il  peut  être 
défini  avec  le  Comte ,  Res  immobilis  ita  data  ali- 
cui ,  ut  ejus  proprietas  pênes  dantem  maneat ,  ufus- 
fruB.us  verb  ad  accipientem  keredefque  ejuç  m.ifcU' 
los ,  vel  fœminas  ,  fi  ita  diclum  fit ,  in  perpetuum 
tranfeat ,  dummodo  accipiens  ejufque  hendes  fide^ 
liter  Domino  ferviant.  Contins  de  Feudis ,  cap.  2. 

Tous  les  fervices  féodaux  furent  peut -être 
d'abord  militaires;  ôi  c'eft  pour  cela  que  M. 
Cujas  a  mis  dans  fa  définition,  &  militiez  munus  ; 
mais  par  fuccelîion  de  tems,  les  Seigneurs  aiii- 
gnerentdes  Fiefs  çn  terres  ou  rentes ,  pour  gages 
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à  leurs  Officiers ,  comme  il  fe  voit  dans  le  cha- 
pitre fuivant ,  des  Loix  de  Malcolin  II  j  Roi  d'E- 
cofle. 

Caput  2 ,  de  feodo  Cancellarii.  Item  ordinavc" 
rlint  ,  Cancdlario  Régis  feodum  magni/igilli,  vide- 
licet  pro  qualihet  char  ta  ,  centum  libratarum  terrez  , 
&  ultra  pro  feodo  figilli  decem  libras  &  clerlco  pro 
fcripturâ ,  duas  marcas  ,   &c. 

Caput  5  ,  de  feodo  Caraerarii.  Item  ordïnave^ 
runt  pro  fuflentatione  Camerarii  Domini  Régis  ^per 
annum  ducentas  libras  de  efchcztis  Burgorum  ,  & 
rejïduum  de  amerciamentis ,  tolonœis  ,  6^  cujîuinis 
Burgorum  Domini  Régis, 

Tel  fut  auffi  l'ufage  de  l'Italie  ,  alnfi  que  nous 
rapprenons  à'Yfernia  fur  le  Titre  des  Fiefs.  De 
his  qui  feudum  dare  pojfunt  ^  N,  6  ^  p.  38.  Et 
Wenher  écrit  qu'on  en  ufa  aufîî  de  la  même 
Hianiere  en  AUemagne  ,  fur  le  mot  Hoffichen  , 
p.  291. 

Enfin  tel  fut  Tufage  de  la  France,  com.me  on 
le  peut  voir  dans  les  deux  autorités  quifuivent, 
tirées  de  du  Tillet ,  au  chap.  du  grand  Chambrier 
de  France» 

Les  Rois  de  France  ,  dit  cet  Auteur ,  avalent 
haiLlé  ou  enduré  autorités ,  droits  6*  prééminences  à 
leurs  Officiers  Domejliques ,  fur  les  métiers  dont  ils 
les  fervoient  ,  ou  qui  en  approchoient . . .  Lefdits 
droits ,  vraifemblablement  Jervoient  de  gages  ,  &c. 

Et  à  l'inventaire  de  ce  chapitre  :  RooLe  de  plu- 
fleurs  ayant  fait  foi  ÔC  hommage  au  Roi  Saint 
Lo'ûis ,  entr  autres  le  Comte  d'Eu  pour  la  Chambre 
de  France. 

Et  en  voici  une  trolfieme  preuve  plus  ancienne 
que  j'ai  tirée  du  Tréfor  des  Chartes  ,  touchant 
la  SénéchauiTée  de  Poitou  &  d'Aquitaine  : 

In  nomine  fanâa:  &  individu(Z  Trinitatis  amen, 
i^hilippus  Dei  gratiâ  Francorum  Rex.   Novsrint 

A  ij 


(■ 

4         T  iT^/k  E   premier; 

vnivefjiprefintes  pariter  &  futuri  ,  quod  hec  funt 
jura.  ,  qu(Z  Vice-Comes  Thoarci  Senefchallus  Pifîa' 
vice. ,  habebit  in  Senefchalciâ  PiEidvicz  &  Ducatus 
Aquitaniœ. 

S  E  N  L  s  c  A  LLU  S  Piêtavio.  nihil  capiet ,  în 
dominïcis  redditibus  nojlrïs  Pi^avicz  ,  &  Ducatus 
Aquitanicc  ,  fed  idem  débet  habere  de  prepojîtis  & 
prcpofjuris  de  fingulis  quinquagenta  libris  unam 
marchr^rn  argenti ,  ad  pondus  turonenfe ,  quas  pre- 
pqfitiperfolvent  pro  prepofituris. 

Si  non  vindideri.mus  nemora.  nojlra  nihil  de  vin- 
ditionè  ncmomm  habebit. 

Preterea  millam  cojlumam  habebit  in  foreflis 
hojlris  6'  fi  non  facerinius  demandant  vel  talliam. 
In  Chrijllanis  vel  Judeis  de  Senefcalciâ  Piflavim  & 
Ducatus  Aqnitaniœ  ,  illa  demanda ,  vel  taliia  leva- 
bïtur  per  manum  Senefcalli^  ad  opus  nojlrum  per 
Icgitimum  compoîum  6»  fcrîpîum ,  fed  idem  Senefi- 
callus  nikïl  habebit  de  demanda  illa  vel  taliia. 

De  omnibus  aliis  tam  forcfaSis ,  quam  expletis 
&  fervitiis  quiz  predicîj  SeneJ'callo  fient ,  hahebimus 
duas  partes  &  Senejcullus  tcjtiam  partem. 

Preterea  (ciendum  efl  quod  diSlus  Senefcal- 
lus  neque  per  feodum  ,  nequs  per  confiuetudinem 
fûteft  querere  cuflodiam  cajlellowm  vel  fiortericia- 
rum  nifirarum;  &fi  non  eidem  Senefcallo  forte  ali- 
quod  cajlellumvel  forteritiam  ad  cuftodiendum  tradi^ 
derlmus  vel  aliquis  ex  parte  noflrà  ,  idem  Senefcal' 
lus  reddet  nobis  &  heredibus  noj'îris ,  vel  certo  nun- 
tio  nojlro  ,  cui  çredi  debeat  &  qui  litteras  noflras 
patentes  ajferat ,  fuper  hoc  ,  cajlella  &  firtericias 
intègre^  quctiefcumque  ea  requifierimus ,  vel  heredes 
nofiri. 

rfjEC  omnia  fervanda  bona  fide  juravit  diBus 
Senefcallus  nobis  6*  heredibus  noflris  in  perpetuum  ^ 
&  non  recipimus  de  omnibus  fupraditiis  ,  ficut  pre* 
diflum  ejl  eundan  Senefeallum  in  hommagium  ligium» 
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ita  quod  idem  SenefcaVus  &  hères  ejus  de  uxore  fua. 
defpojifata  tenebant  hec  omnia  de  nobis  &  heredi- 
tus  ncjîris  in  hommagium  ligium  Jîcut  prediflum  e[î . 
Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat ,  figiUi  nojlrl 
auîoritate  &  regii  nominis  caractère  injurias  anno^ 
tato  ,  prefentem  paginam  confirmamus  aciiim  Picia- 
vis  anno  ab  incarnatione  Domini  m.  ce.  quarto ,  regni 
nojîri  anno  vicejîmo  quinto ,  ajlantibus  in  pallatio 
nofîro  quorum  nomina  fuppofita  funt  &  fîgna  ,  Dapi- 
fero  nuUo  S.  Guidonis  Buticularii  S.  Mathei  Came- 
rarii.  S.  Draconis  ConjlabuLirii  data  vacante  Can- 
celiana  per  manum  Fratres  Garini.  B   S  P 

Non-feuiement  les  grands  Seigneurs  affigne- 
rent  des  Fiefs  en  gages  à  leurs  premiers  Offi- 
ciers ,  mais  encore  à  leurs  plus  vils  domeiliques  » 
ce  qu'on  prouve  par  le  chapitre ,  fuivant  des  Loix 
du  même  Malcoiin  ,  Roi  d'Ecofie. 

Ordinaverunt pro  feodû  Scnefcalli  domûs  Domini 
Régis ,  40  libras. 

Pro  fcodo  Clerici  de  coquina, 

Pro  feodo  Panitarii. 

Pro  feodo  Buttelariir 

Pro  feodo  Pijîoris. 

Pro  feodo  Brajïatoris. 

Pro  feodo  Magiflri  coci. 

Pro  feodo  Lardarii. 

Pro  feodo  Janitoris. 

Pro  feodo  Ojliarù  coquinœ. 
Et  Oclefroi ,  très- ancien  Commentateur  du 
droit  Romain  ,  écrit  qu'il  a  vu  plufieurs  de  ces 
Fiefs  en  Italie  ,  &  in  Monaflerio  fancla  Ulliœ.  , 
talia  vidi  feuda  ,  ut  Boaria  6»  Sutori^  6^  Porca- 
rise ,  &fimiUum ,  qu(Z  ibi  erant  necejjaria ,  fol.  -^6  ^ 
•^.  édition.  Complut,  an,  1^84.  Vid.  Martin.  Lan- 
denfem  de  Fendis  ,  p.  4p  ,  n.  p  ^  edit.  Bafileenf.  6» 
Jacobinum  à  finclo  Georgio  ,  p.  64  ,  edit.  Colon. 
Or  comme  les  héritages  féodaux  n'étoient 
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liipras. 

libras. 

libras. 

libras. 

libr.7S, 

libras. 

lier  as.  &c. 

6      TiTR  E  I.  D  ES  Fiefs, 

qu'une  folde  ,  quand  Us  étolent  donnés  à  dei 
perfonnes  qui  faifoient  profefTion  des  armes;  ou 
de  fimples  gages ,  quand  ils  étoient  donnés  à  des 
domeftiques ,  ils  furent  appelles ,  par  cette  raifon , 
Fiets  ;  &  dans  la  moyenne  &  la  baûe  Latinité , 
FeoJi  &  Feoda  ,  du  mot  Saxon  Feoh  merces  ;  ce 
qui  a  été  remarqué  premièrement  par  Somnerus 
in  Glojfario  ad  fcriptores  decem;  &  après  lui ,  par 
Skinner  j  ïn  etimvlog.generall,  fur  le  mot  Anglois, 
Fée.  Fé ,  dit-il ,  ab  Anglo-Saxon.  Fea,  Feo  ,  Feoh, 
Fïo  peainia  ,  merces  ,  prœmium.  Et  enfin  par  Cra- 
gius  defcudis  ,  lib.  I ,  tit.  8  ,  §.?,/?.  //  de  l'édi- 
tion d'Allemagne  in-4''. 

Ego  fane  Feudi  vocem  non  ejje  dérivât am^fcî 
primitivam  ,  five  primigeniam  puto  ,  &  à  Boreali' 
bus  gentihis  ufurpatam  ,  pro  mercede  quge  pro 
alimentis  dabatur ,  &  ab  ipjîs  infuhribus  receptara 
&retenîain  auguror^  hispracipue  rationibus  adduc^ 
lus  ,  ^uod  ex  prima  injlitui'ione ,  ut  d/xl  Feudunt 
nihd  aliuderat,  A'(/?heneficium  aiit  merces,  qucs 
pro  opéra  ut  plurimum  militari  dabatur  ,  &  ut  Vaf- 
falli  haberent  vinàQ  alerentur.  In  ipfo  pu  e  feudali  ^ 
feudum  pro  mercede  Jive  penfione  fizpe  fumitur, 
fie  penfiones  ^//^  de  Càmtxi  five  cd.ntwù.  funmntur 
feuda  dïcuntur  fie  &  feuda  gardise  &  callaldiag 
nikil  aliud  ficut  quam  mercedes  qux,  pro  gardidSc 
caftaldiâ,  pro  officio  curationis  rerum  Domini 
debentur  ,  ut pojîea  dicemus  ,fie  apudveteres  rerum 
Francicarum  fcriptores,  &  alios  ,  in  feudo  efie, 
pro  feudo  dari,  &  nomine  feudi  habere ,  nihil 
aliud  eft  quam  pro  mercede,  ob  mercedem,  & 
nomine  mercedes  habere  ,  &c.  Joignez  ce  qu'a  écrit 
du  Tillet  au  titre  du  grand  Chambrier. 

Quelques-uns  de  nos  Auteurs  fefont  imaginés 
que  les  mots  feo di  ^  feoda  étoient  récens,  mais 
on  remarquera  ici  qu'ils  étoient  en  uiage  fous  nos 
premiers  Rois  de  la  féconde  Race ,  comme  il  fe 
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voît  par  une  Charte  de  Charlemagne  ,  cîe  l'an 
quatrième  de  Ton  règne ,  accordé  à  Sainr-Michel 
de  Verdun ,  &  publiée  par  Dom  Mabillon,  dans 
le  Tome  fécond  de  Tes  Analides ,  page  403.  SecL 
ut  diximiLS  in  nuflra  indulgentia  jam  diâus  AbbdS 
five  Epifcopus  Hermingandus  aut  pars  Monaflerii 
fub  intégra  immunitate  emnia  F  E  U  D  A  concejfa- 
debeant  pojjldere  &  domlnare  ut  ibidem  in  ipfo  loco 
fanElo  nojiris  &  futuris  temporalibus  Deo  juvante 
in  luminaribus  proficiat  mangmentum  y  &c. 

Le  Seigneur  féodal ,  eft  celui  qui  pofTede  un 
Fief,  dont  un  autre  Fief  relevé  ,  &  le  VafTal  eft 
celui  qui  poffede  un  Fief  qui  relevé  d'un  autre 
Fief. 

Seigneur  vient  de  Senior^  VafTal  de  VaJfus^Sl 
Vajfus  de  l'Allemand  Fajen,  obligare  ,  yincire  ^ 
ielon  Sande  ad  confuet.  feiidal.  Gelricz  ,  cap.  in 
prœlim.  n.  ip^p.  4,  col  2  ;  &  félon  GoriSj  in 
adverfar.  tra6c.  5  ,  cap.  ly  ,  n.  II. 

Touchant  laj^i  Si  hommage ,  la  bouche ,  les  mains 
&  le  ferment  de  fidélité.  Voyez  la  note  fur  i'ar- 
$icle  3» 

Article    I. 

[  Ceft  Tarticle  premier  de  l'ancienne  Coutume.] 

jD^  la  faifi^  féodale  par  faute  dliomme  5 
droits  &  devoirs  non,  faits  &  non  payés. 

Le  Seigneur  féodaîjpar  faute  d'homme, 
droits  6i  devoirs  non  faits  &  non  payés ^ 
peut  mettre  en  fa  main  le  Fief  mouvant 
de  lui,  &:  icelui  Fief  exploiter  en  pure 
perte  ,  &  faire  les  fruits  fiens  pendant  la 
main  mife  ;  â  la  charge  d'en  ufer  pur  lui 
comme  un  bon  père  de  famille. 
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Le  Seigneur  féodal.  ]  C'eft,  comme  on  Ta  dit , 
celui  qui  poflede  un  Fief,  dont  un  autre  Fiet' 
relevé  ;  &  le  V^Jal  eft  celui  qui  poiTede  un  Fief 
relevant  ou  mouvant  d'un  autre  Fief.  Et  comme 
celui  qui  poifede  un  fief  fervant ,  n'efl  homme  ou 
Vafjal  que  quand  il  a  fait  la  foi  &  l'hommage  à 
ion  Seigneur,  qui  TainveAi,  celui  qui  poiiede 
un  fief  dominant  n'efl  auiii  véritable  Seigneur  féo- 
dal que  quand  il  eft  en  Fief,  par  rapport  à  fon 
Seigneur  fupérieur  ou  féodal ,  dont  il  a  reçu  l'in- 
vefiitiire  ,  la  faifme  ou  la  poiîelïxon  civile  de  fon 
Fief.,  Vbye^  néanmoins  la  ne  te  fur  l'article  6i ,  ci* 
après. 

Par  faute  d'homme.]  C'eft-à-dire  ,  par  faute  de 
Vaffal.  Et  fi  le  Fief  cil  pofledé  par  des  Cornmu- 
naurés  Religieufes ,  ou  d'autres  gens  de  main- 
morte ;  c'eit-à-dlre  5  par  faute  d'homme  vivant  & 
mourant,  lequel  &Qi  réputé  Vaffal  ;  car  comme 
les  gens  de  main-morte  ne  meurent  point,  ils- 
doivent  donner  une  perfonne  fur  la  vie  de  la-- 
qaeik  les  droits  dus  aux  Seigneurs  par  muta* 
tion  ,  foient  réglés.  Quand  une  femme  palTe  en 
fécondes  noces  ,  quoiqu'elle  foit  en  foi  >  fon  Fief" 
€.9l  ouvert  ;  &  fi  le  fécond  mari  ne  fait  la  foi ,  le 
Seigneur,  fuivant  cet  article ,  peut  faire  faifir  le 
Fief  j  par  faute  d'homme.  Il  en  eft  de  même  du 
Gardien.  Voyez  l'article  46. 

Droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  peut 
mettre,  &c.]  Au  commencement  les  Fiefs  n'é- 
foient  qu'à  vie ,  misis  ils  devinrent  héréditaires 
par  le  bienfait  des  Seigneurs  qui  les  donnèrent 
gratuitement  aux  héritiers  de  leurs  VafTaux  , 
comme  il  fe  voit  dans  ce  paflage  célèbre  de  l'E- 
pitre  d'Odon  à  Robert ,  Roi  de  France.  De  te  , 
Domine  mi ,  valde  miror ,  qui  me  tam  prœpropere  , 
caufa  indifcujfa,  tuo  beneficio  judicabas  mdignum  ; 
namfi  rejpidatur  ad  conditionsm  generis ,  dura  D&k 
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gratla  quod  hereditabilis  Jim  ,  fi  ad  qualïtatem  hene- 
ficii  quod  mihi  dedijli  confiât  quia  non  efl  de  tuo 
fifco ,  fed  de  his  qutz  mïhi  per  tiiam  gratiam  hère- 
ditariojure  contingunt.  Inter  Epiftol.  Fulbert!  Car», 
notenf.  cap.  96. 

Dans  la  fuite  les  Seigneurs  ne  voulurent  plus' 
înveftir  les  héritiers  de  leurs  VaiTaux  décèdes , 
fans  un  préfent;  &  ce  qu'on  appelle  dans  nos 
Coutumes  reliefs  rachat ,  fut  ainfi  établi,  Foye^ 
r article  47  de  ce  titre. 

Suivant  ce  principe  ,  le  relief  ou  le  rachat 
n'étant  dû  que  pour  obtenir  le  Fief  du  Seigneur, 
il  eft  évident  que  fi  le  Seigneur  reçoit  le  nouvel 
homme  en  foi ,  &  l'inveftit  fans  réferve ,  il  n'efl 
plus  en  droit  de  mettre  en  fa  main,  pour  fes 
droits ,  le  Fief  qui  relevé  de  lui.  Et  ainfi  ces  mots , 
droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  doivent 
être  pris  conjointement.  Foye^T article  p  ,  &  Loi' 
fiel  dans  fes  hiflitutes  ,  livre  4  ,  titre  j  ,  règle  J2. 
Droits  &  devoirs  non  faits.  Voye^^  la  note  fur 
V  article  24. 

Et  icelui  exploiter  en  pure  perte.']  Cela  efl  ainfl 
fi  le  Fief  faifi  n'eil  pas  baillé  à  ferme  ,  fuivant 
Tarticle  56.  Autrefois  dès  le  moment  qu'un  Vaf- 
fal  étoit  décédé  ,  le  Seigneur  pouvoit  faifir  le 
Fief  comme  vacant ,  jufqu  à  ce  qu'il  eût  un  autre 
Va-ilal.  Nous  apprenons  cet  ancien  ufage  d'un 
ftyle  manufcrit  du  Châtelet,  dont  voici  les  ter- 
mes :  hem ,  par  la  Coutume  des  Fiefs  ^fi  tôt  comme 
un  Vajfal  eft  mort  ,  le  Seigneur  peut  affigner  au 
Fief^  mais  il  ne  peut  rien  lever  jufquà  quarante 
jours  après  la  mort  du  Vajfal.  Voyez  l'article  7  de 
ce  titre ,  &  la  note  fur  1  article  28  ,  au  commen- 
cement, &  fur  Tarticle  65. 

De-là  il  s'enfuit  évidemment  que  la  faifie  féo- 
dale n'a  pour  fondement  principal  que  le  défaut 
d'homme  ou  de  Vaiîal  ^  ^  fi ,  dans  cet  article , 
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©n  a  ajouté  le  cas  de  droits  non  payés ,  c'ef!  quô 
le  Seigneur  qui  efl  en  pouvoir  de  refufer  la  foi 
&  l'hommage ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fatisfait 
des  droits  qui  lui  font  dus  ,  peut ,  en  faififfant  le 
Fief  par  faute  d'homme  ,  le  faifir  auffi  parce  qu'rl 
n'a  pas  été  payé  de  fes  droits  ;  ce  qu'on  peut 
très  bien  confirmer  par  l'autorité  qui  fuit ,  tirée 
du  grand  Coutumier  de  France ,  liv.  2 ,  tit.  29  , 
pag.  179  ,  206.  Quand  aucun  Seigneur  feudat aire 
reçoit  en  fa  foi  [on  Vajfal  pleinement  &  paifible* 
ment  fans  aucune  réfervation  ,  il  ne  peut ,  ni  ne  doit 
depuis  lors  en  avant  ,  faire  aucun  empêchement 
'audit  Fief  de  fon  Vajfal^  mais  le  doit  garder  &  faire 
tenir  en  poJfUion  d'icelui  ;  ainjî  comme  il  y  a  mis 
four  raifon  du  tems  pajfé ,  toutefois  depuis  la  récep- 
tion en  foi  &  hommage ,  Une  lui  ent revienne  aucune 
caufe  raifonnable Nota.  Que  tant  que  le  Sei- 
gneur tient  le  Fief  en  fa  main  par  deffaifine  d'aucun  , 
tant  que  fcn  quint  denier  en  foi t  payé ,  il  peut  lever 
&  recevoir  les  profits  venans  dudit  Fief^  &c.  V.  la 
note  fur  l'art.  85  ,  &  icelui. 

Il  faut  fe  fouvenif  que  le  Seigneur  qui  fuc- 
cede  aiinfi  au  propriétaire  faifi ,  applique  à  fou 
profit  tout  ce  qui  eft  dû  par  fes  Fermiers,  fes 
Cenfiraires  &  fes  arriere-Vaffsux. 

Article    II. 

Di  la  S aljze  féodale  faite  par  VUfuf ruiner 
du  Fief  dominant, 

L'Ufu fruitier  d\in  Fief  peut  à  fa  re- 
quête ,  périls  &  fortunes  ,  faire  faifir  le 
Fief,  ou  Fiefs  ôc  arriere-Fiefs  ouverts , 
moavans  &  dépendans  du  Fief  dont  il 
jouit  par  ufufruit  ,  à  faute  d'homme , 
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droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés, 
pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  fait,  le 
nom  du  propriétaire  du  Fief  foit  mis  6c 
appofé  ;  fommation  toutefois  préalable- 
ment faite  audit  propriétaire  à  fa  per- 
fonne  ,  ou  au  lieu  du  Fief  dominant,  de 
faire  faifir  ;  &  ne  peut  le  propriétaire 
bailler  main-levée ,  iinon  en  payant  les. 
droits  audit  Ufufruitier. 

L'Uju fruitier  peut  à  fa  requête  ^  &c.'\  On  peut 
avoir  la  jouiffance  ou  rufLifmk  d'un  Fief  de  deux 
manières  ,  ou  à  la  charge  de  dejfervir  le  Ficf^  ou 
fans  la  charge  de  le  dejfervir. 

Le  mari ,  comme  bail  de  fa  femme ,  &  le  père 
comme  bail  ou  gardien  de  fon  enfant ,  jouiffent, 
comme  ufufruitiers  ,  l'un  du  Fief  de  l'enfant , 
&  l'autre  du  Fief  de  la  femme ,  à  la  charge  de 
les  defervir  ;  Si  comme  l'un  &.  l'autre  entrent  en 
foi  pour  ces  Fiefs  en  leurs  noms,  il  n'y  a  nul 
doute  qu'ils  peuvent  aufTi ,  en  leurs  noms ,  rece- 
voir les  hommages  &  faire  faifr,  par  faute 
d'hommes,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non 
payés,  les  Fiefs  qui  relèvent  de  ceux  dont  ils^ 
jouiiTent.  f^oye:^  les  articles  ^6,  57,  ;^8  &  46 % 
avec  les  notes. 

Mais  quand  une  perfonne  jouit  d'un  Fief  & 
en  a  l'ufufruit  fans  charge  de  le  dejfervir,  c'eft  aii- 
propriétaire  ,  s'il  eft  majeur ,  à.  le  deffervir  lui- 
même;  &  comme  il  en  doit  feul  porter  l'hom- 
mage ,  c'eft  aufli  à  lui  que  l'hommage  doit  être 
rendu  par  les  Vaffaux.  Par  la  même  raifon ,  il 
n'y  a  aufli  que  lui  qui  puijfe  faire  Ja.fr ,  par  faute 
d  homme  ,  droits  &  devoirs ,  non  faits  6l  non  payés  ; 
mais  comme  i'ufufruitier  pourroit  fouffrir  de  la 
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perte  û  le  propriétaire  étoit  ablent  ou  s'il  ne  vou* 
loit  pas  faire  faifir  féodalement ,  on  a  établi  avec 
équité  par  cet  article ,  que  rufnfruitier  d'un  Fief 
pourrait  à  fa  requête  ,  périls  &  fortunes  ^  faire  faifir 
le  Fief  ou  Fiefs  &  arriere-Fiefs  ouverts  ,  mouvans 
&  dépendans  du  Fief  dont  il  jouit  par  ufufruit, 
Xa  décifion  de  cet  article  eA  en  quelque  façon 
contre  le  Droit  Pvomain  qui ,  en  pareil  cas ,  ne 
permettoit  pas  à  Viifufruitier  d'agir  en  fan  nom, 
anais  feulement  comme  procureur  du  propriétaire , 
ce  qui  efl  difcuté  exactement  par  Galvanus  de 
ufufruElu ,  cap.  5»  <?;  &  par  del  Caitillo  «it?  ufufructu , 
cap.  7 ,  n . . . .  Vide  Noodtum  de  ufufrucîu  ,  libro  2  , 
cap.  15.  Cujacium,  cap.  16.  Obfrvation.  cap.  16; 
&  Antonïurn  Fabrum  ad  legem  i.  (i  ufufruHus  pe^ 
tatur.  Joignez  l'article  40 ,  l'article  1 26  de  la, 
.Coutume  d'Anjou ,  &  le  13'j  de  celle  du  Maine. 

Par  faute  d^  homme ,  droits  &  devoirs  non  faitJ 
'&  non  payés^  Quant  le  Vïtï  fervant  eft  vacant 
par  faute  d: homme  ou  de  vajfal,  celui  qui  jouit 
iiu  Fief  dominant  à  titre  d'ufufruit,  le  peut  faiûr 
féodalement  &le  réunir  ainfi  au  Fief  dont  il  a  la 
}oui{lance  ;  &  tant  que  les  droits  féodaux  ne 
feront  pas  payés  ,  le  propriétaire  du  Fief  domi- 
nant ne  pourra  rien  faire  au  préjudice  de  rufo- 
fruitier.  Et  quoique  le  Seigneur  de  Fief  qui  auroit 
înveiiifon  Vadal,  en  le  recevant  en  foi  &  hom- 
Biage  ,.  ne  pourroit  plus  le  dépolféder  en  faifant 
une  faifie  féodale  par  faute  de  droits  non  payés , 
cela  n'empêche  pas  que  rufufruitier  du  Fief 
dominant  ne  puiiTe  faifir  féodalement  les  Fiefs 
fervans ,  par  faute  de  droits  non  payés ,  ni  qu'une 
telle  faifie  féodale  n'emportât  perte ^e  fruits. 

Ce  qui  efl  décidé  dans  cet  article  touchant 
l'ufufruitier ,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  celui 
qui  jouiroit  d'un  Fief  dominant  à  titre  de  bail  à 
y'xSy  mais  non  à  l'égard  de  celui  q^iii  en  jouiroit 
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à  titre  de  bail  emphythéotique ,  par  les  ralfons 
rapportées  fur  l'article  109  ci-aptés. 

Article     III. 

[C'efl  Tarticle  3  de  l'ancienne  Coutume.  ] 

Q^ucls  droits  font  dus  aux  Seigneurs  féo" 
daux  pour  les  Fiefs  échus  en  ligne  directe 
defcendante^ 

Quand  aucun  Fief  échet  par  fuccef- 
fion  de  père  ,  mère,  aïeul  ou  aïeuîe  ,  il 
n'eil  dû  au  Seigneur  féodal  du  dit  Fief, 
par  les  defcendans  en  ligne  dire£le  ,  que 
la  bouche  &  les  mains  avec  le  ferment 
de  fidélité  ;  quand  lefdits  père  &  mère  , 
aïeul  ou  aieule  ont  fait  &  payé  les  droits 
&  devoirs  en  leurs  tcms  :  en  ce  non  com- 
pris les  Fiefs  qui  relèvent  &  fe  gouver- 
nent félon  la  Coutume  du  Vexin  le  Fran- 
çois ,  efjuels  Fiefs  qui  fe  gouvernent  félon 
la  Coutume  du  dit  Vexin  ,  efi  dû  relief  à 
toutes  mutations  ,  &  aujfi  ne  font  dus 
quints, 

La  bouche.  Us  mains ,  avtc  le  ferment  de  fidé- 
lité.]  La  bouche  eft  le  bai  fer ,  &  les  mains  font 
les  marques  de  V union  :  fxdus  fit ,  &  dextr<z  copu' 
lantur  ^  dit  La  fiance  de  Mortibns.  n.  ^6.  La  bouche 
8i.  les  mains  font  l'hommage.  Et  le  ferment  de 
fiddité  eil:  la  foi.  La  foi  &  i  hominijgeront  deux 
chofes  différentes.  Anciennement  les  Roturiers 
qui  poiîedoient  des  Fi'.fs ,  n'en  f  .ifoient  point 
l'hommage,  mais  la  foi  feulement.  Porro  in  Re^n» 
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francicz ,  dit  Durand ,  facilius  fe  expediunt ,  nam 
nob'dis  homo  flexis  genibus  coram  Rege ,  &  immiffis 
manibus  junSlis  intra  manus  Réglas  fibi  fidelitaîtrm 
jurât ,  &  hvmagiiim  facit  &  Rex  ïllum  recipit  ad 
ofculum.  Si  verb  fît  ignobilis  ,  lïcet  habeat  nobih 
feudum  non  rccipitur  ad  ofculum.  Speculator  de 
feudis,  §.  quoniam  2,  n.  66^  lib.  4. 

Beaumanoir,  chap.  48,  p.  265.  Or  veons  fi 
uns  Chevalier  a  une  ferve  époufk  ,  &  Il  Chevalier 
a  Fief  de  fon  hiretaige  ,  fe  li  enfans  qui  font  ferfs 
en  pourront  être  hirite  ^  ne  tenir  le  franc-Fief  Nous 
difons  ainfint  que  fe  li  Fief  muet  dou  Seigneur  qui 
fers  ils  font .,  ils  le  tenront  par  feute  fans  faire  ho" 
muge ,  &c.  Du  Molin  &  Cragius  ont  mal  con- 
fondu ces  deux  chofes  V.  du  Molin  fur  le  §.  3 
de  la  Coutume  de  Paris.  Glojf.  ^  n.  14.  Cragium- 
de  feudis  ,  pag.  116  &  41'/  ;  édition  in- 4*^.  Joignez- 
la  note  fur  l'article  66. 

Les  Fiefs  qui  relèvent  &  fe  gouvernent  félon  la- 
Coutume  du  F'exin-le  François.]  Tels  font  les  Fiefs 
de  Goneffe.  L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2, 
chap.  JT3  p.  212.  En  aucuns  lieux  l'on  racheté-, 
de  toutes  mains;  comme  d'achat ,  d'échange ,  de- 
don  ,  de  quelconques  autres  aliénations ,  &  pour 
ce  Von  dit  audit  Pays  comme  à  Goneffe  ,  que  les 
Fiefs  relèvent  de  toutes  mains  ,  qui  fe  gouvernent: 
fuivant  la  Coutume  du  f^'exin-le-François ,  &c. 

Article     IV. 

Qiiels  droits  font  dus  aux  Seigneurs  fio-» 
daux  pour  Us  ^irfs  échus  en  ligne  direcic 
afcendante^, 

Pareillement  aux  fiiccefîlons  venans  à 
père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  de  leurs 
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enfans  &c  delcendans ,  n'eft  dû  au  Sei- 
gneur féodal  que  la  bouche  &  les  main!? 
avec  le  ferment  de  fidélité  ,  quand  lef- 
dits  enfans  ont  fait  l'homrnage  ,  &c  payé 
les  droits ,  fors  &c  excepté  les-  Fiefs  du 
Vexin ,  comme  deffus.. 

Comme  ,  félon  l'article  précédent ,  il  n'eft  d-l 
que  la  bouche  &  Us  mains  par  les  enfans  qui  fuc- 
cedent  aux  Fiefs  délaifTés  par  leurs  pères ,  mères , 
aïeuls  ou  aïeules ,  il  n'eft  dû  aulTi  que  la  bouche 
&  les  mains  pour  les  Fiefs  qui  échoient  aux  perei, 
mères,  aïeuls  ou  aïeules  par  le  décès  de  leurs 
enfans. 

Quand  lefdits  enfans  ont  fait  l'hommage^  Ces 
mots  font  inutiles;  car  quand  les  enfans  n'aurolent 
pas  fait  l'hommage  ,  les  pères ,  mères ,  &.c.  ne 
le  devroient  que  pour  eux  feuls. 

Et  payé  les  droits. 1  De  forte  que  fi  les  enfans 
n'ont  pas  payé  les  droits ,  les  pères ,  mères ,  6cc. 
les  devront ,  non  de  leur  chef,  mais  du  chef  de 
leurs  enfans. 

Excepté  les  Fiefs  du  Vexin."]  Cela  efl:  mai  ex- 
primé ;  il  falloit  mettre  comme' dans  l'article 
précédent  :  excepté  les  Fiefs  qui  fe  gouvernent  fui- 
vant  la  Coutume  du  Vexin  ,  qui  font  ceux  de  Go" 
ne£e,  comme  nous  l'apprenons  de  l'Auteur  du 
grand  Coutumier. 

Article    V. 

Quels  droits  font  dus  par  la  veuve  qui 
accepte  La  Communauté  ^  &  par  les  héri- 
tiers du  mari^  Ji  la  veuve  y  renonce, 

N'eil  dû  foi  6c  hommage ,  relief,  ne 
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profit  féodal ,  par  la  femme  acceptant 
communauté ,  pour  le  Fief  acquis  par 
le  mari  durant  ladite  communauté.  Aufîi 
n'efl  du  relief  ne  profit  féodal  par  les 
héritiers  dudit  mari,  advenant  que  ladite 
veuve  renonce  à  ladite  communauté  ; 
encore  que  par  le  moyen  de  ladite  re- 
nonciation,  le  total  dudit  Fief  demeure 
aux  héritiers  du  mari  ;  pourvu  qu'efdits 
cas ,  ledit  mari  ait  fait  la  foi  6c  hom- 
mage,  6c  payé  les  droits. 

N'ejl  dû  fol  &  hommage  ,  relief,  ne  profit  féodal 
par  la  femme  acceptant  communauté  ,  pour  le  Fief 
acquis  par  le  mari  durant  ladite  communauté^  La 
femme  qui  accepte  la  communauté,  eft proprié- 
taire de  la  m.oitié  des  conquets ,  du  jour  qu'ils 
ont  été  acquis.  Or  cela  étant ,  ce  qui  eft  ici  dé- 
cidé de  la  foi  &:de  rhommâge,  doit  être  entendu, 
pourvu  que  le  mari  ait  rendu  ce  devoir  au  Sei- 
gneur ,  tant  en  Ton  nom  qu'au  nom  de  fa  femme. 
Car  fi,  fuivant  Tarricle  39,  la  femme  demeurant- 
en  viduité  après  le  décès  de  fon  mari ,  qui  avoit 
relevé  fon  Fief,  &  p^J^  l^-^  droits  pour  ce  dus  , 
eft  néanmoins  tenue  £en  faire  de  rechef  la  foi  & 
Vhommage  ,  fi  elle  ne  Va  faite,.  11  exi:  évident  que 
dans  le  cas  du  préfent  article,  la  femme  com- 
mune eft  obligée  à  la  foi  pour  fa  moitié  du  Fief, 
&  à  plus  forte  raifon  pour  le  Fief  entier  s'il  lui 
échet,  lorfque  fon  mari  n'a  fait  ia  foi  &  hom- 
mage que  pour  lui  feul ,  fans  la  dénommer ,  ni  la 
comprendre  avec  lui  dans  i'aéle  de  foiîparce  qu'il 
n'eft  pas  poiTibk  qu'une  preftationde  foi,  qui  eft 
trés-perfonneile  ,  pullTe  fervir  à  un  autre  qu'à 
celui  qui  la  faite  pour  lui  feul.  Et  cette  remarqujs 
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cit  conforme  à  tous  les  principes ,  à  l'avis  de  Pon- 
tanus,  in  conf.  Blefenfes ,  art.  86,  pag.  42-/  ;  & 
de  du  Molin  in  Coiif.  Parifienf.  %.22  ,7z.  142.  Joi- 
gnez la  note  fur  l'article  39  6i:  42. 

A  l'égard  du  profit  féodal ,  il  n  eft  point  du 
par  la  femme  acceptant  la  communauté,  parce 
que  le  mari  en  le  payant  tout  encier ,  a  payé  tant 
pour  lui  que  pour  la  femme.  £t  puifquc  la  femme 
n'eft  acquittée  du  relief,  que  quand  le  mari  l'a 
payé  pour  lui  &  pour  elle ,  il  faut  conclure  qu  elle 
n'eft  acquittée  de  la  foi  &  de  Ihommage,  qui 
font  des  devoirs  très-perfonneis,  que  quand  le 
mari  les  a  aulTi  faits  pour  elle. 

Aîijjl  nejl  dû  relief  ne  profit  féodd  par  tes  hérl' 
iiers^  La  Cour  a  jugé  que  les  partages  ont  un  effet 
rétroaélif;  &  les  Seigneurs  féodaux'^  dans  ces 
cas,  ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  relief 
de  mariage  ,  les  partsf^es  ayant  été  faits  fans 
fraude.  Voyc7^  Brodeau  y^^r  Louet ,  lettre  H  y  Som^ 
maire  xi ,  n.  Çypag.  6^0  ;  fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.  27 ^n.  5/ ,  pag.  283^  Enforte.  que  s'il  y  a  des 
Fiefs  acquis  pendant  une  communauté  ,  s'ils 
échéent  à  la  veuve  ,  il  n'y  a  point  de  préciput  ; 
au  lieu  qu'il  y  a  un  préciput  entier  s'ils  échéent 
aux  enfans ,  contre  l'opinion  d'Auzannet ,  fur 
l'article  1 3  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyer^  Lebrun 
des  Succelfions  ,  liv.  4  ,  chap.  1  ,  pag.  311  ;  &, 
dans  fon  Traité  de  la  Communauté ,  liv,  i  ^ch.  ^  ^ 
n.34^  P^^g.  77» 

Voy  e^  fur  r  article  13  infra. 
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Article    VL 

S^il  efi  du  quelque  droit  aux  Seigneurs 
pour  la  portion  £un  des  Héritiers  qui 
sahjlient  ou  renonce  aux  SucceJJîons, 

N'eft  auiîî  dû  droit  de  relief  par  la 
renonciation  faite  par  aucun  des  enfans 
à  l'hérédité  de  leur  père  &  mère,  aïeul 
ou  aïeule;  encore  que  par  ladite  renon- 
ciation ,  il  y  ait  accroiffement  au  profit 
à^s  autres  enfans  *,  pourvu  toutefois  que 
pour  faire  ladite  renonciation,  n'y  ait 
argent  baillé,  ou  autre  chofe  équipe-» 
îenté. 

Il  n'en  feroît  pas  de  même  fi  un  des  enfans  étoit 
décédé,  au  lieu  de  renoncer  ou  de  s'abflenir, 
Voye^  la  note  fur  l'article  i6  ^  2.7  &  ^lo. 

AuJJi  neji  dû  drcit  de  relief  par  la  renonciation 
faite  par  aucun  de  s  enfans  àrkérédité  de  leur  père;: 
encore  que  par  ladite  renenciatïon  ,  il  y  ait  accroif- 
fement ,  6»^]  La-  difpofiticn  de  cet  article  a  lieu 
tant  en  ligne  direfte  qu'en  ligne  collatérale. 

Que  Ton  Tuppofe  qu'un  père  décède  &  laifle 
un  Fief  dans  fa  fucceffion ,  avec  deux  enfans , 
l'un  renonce  à  la  fuccciiion  de  fon  père;  l'autre 
devra-t-ii  le  droit  de  relief  ?  Et  il  faur  dire  que 
celui  de  ces  deux  enfans  qui  fera  ainfifeul  héri- 
tier de  fon  père  ne  devra  que  la  bouche  &  les 
mains ,  par  h  raifon  de  l'article  4 ,  &  fans  aucun 
droit  pécuniaire. 

Que  Ton  fuppofe  à  préfent  qu'«/z  oncle ,  Sei- 
gneur d'^/2  Fief  ^  folt  décédé,  &.  qu'il  ait  lailTé 
deux  neyeux  fes  héritiers  préfomptifs;  l'un  de 
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«es  deux  neveux  renonce  ,  &  l'autre  fe  trouve 
héritier  de  tout  le  Fief:  quel  droit  devra-t-il  an 
Seigneur?  &  comme  il  fuccede  feul  en  ligne  col" 
latérale,  il  eft  évident  qu'il  devra,  en  cette  qua- 
lité le  relief  ou  le  rachat  pour  tout  le  Fief ,  mais 
^\\\\  ne  devra  rien  pour  La  renonciation  de  fon 
cohéritier ,  parce  que  fi  cela  étoit ,  il  devrolt 
en  même  tems  deux  rachats,  ce  qui  n'eft  pas 
admis  dans  nos  Coutumes,  comme  on  l'a  fait 
voir  dans  les  notes  fur  Loifei  ,  Uv.  ^ ,  tit.  ^  , 
art.  ]-/. 

Pourvu  toutefois  que  pour  faire  ladite  renoncïay 
tion  n'y  ait  argent  baillé^  <S'C.]  De  forte  que  s'il 
y  a  de  l'argent  baillé ,  il  eft  du  un  droit  feigneu- 
rial  pour  la  renonciation.  Me,  Auzanet ,  fur  cet 
article ,  a  été  d'avis  que  ces  mets  en  dévoient  être 
otés  y  parce  qu'il  n'eil  rien  dû ,  dit-il ,  pour  une 
foulte  de  partage. 

Quelques  Auteurs  ont  été  bonnement  de  cet 
avis;  mais  comme  il  eft  mauvais ,  il  faut  le  réfu- 
ter ,  aîin  qu'on  ne  tombe  pas  dans  kur  erreur. 

La  difpofttion  de  la  fin  de  cet  article  eft  prife 
du  Droit  Romain  ,  que  l'on  étudioit  mieux  ea 
1 580 ,  quand  oia  réforma  cette  Coutuine  j  qu'on 
ne  répudie  à  préfent ,  où  l'on  ne  fe  borne  qu'à 
lire  des  Arrêts. 

On  demanda  chez  les  Romains  ,  ft  celui  qsi 
renonçoit  à  une  fuccejjion  pour  de  V argent ,  faifolt 
aèle  d'héritier?  Et  il  fut  répondu  qu'il  ne  faifoit 
pas  ade  d'héritier.  Fuit  qudcjîionis  ,  an  pro  hercde 
gerere  videatiir ,  qui  pretiuni  ornittendx  hereditatls 
causa  capit,  &  obtinuit  hune  pro  hercde  quidem  non 
gerere  qui  adeo  accepit  ne  hères  fit.  Legeii.  Dig. 
de  acquirendâ  hereditate.  Et  comme  dit  la  Loi  6. 
Dig.  de  regulis  juris  ,  quia  non  vult  hères  ejje  qui 
ad  alium  transferre  voluit  hersditatem.  Ainft  il  th 
indubitable  que  celui  qiii  renonce  de  la  forte 
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n'eft  pas  obligé  envers  les  créanciers  de  la  fuc- 
cefiion  qu'il  a  répudiée. 

C'ert  encore  une  erreur  inexcufable  de  con- 
fondre ce  qui  eu.  donné  pour  renoncer  ,  avec  une 
foulte  i  qui  n'efl  donnée  qu'à  un  héritier  ^  &.  pour 
tenir  Heu  de  portion  héréditaire,  Vide^.fifaml- 
li(Z  injlitutionïbus  de  officio  judicis. 

Mais  comme  une  telle  renonciation  pouvoit 
être  préjudiciable  à  de  tierces  perfonnes  ,  la  quef- 
tion  fut  dtr  favoir  fi  elle  étoit  bonne  à  leur  égard. 

Primus  meurt  ^iin^i\t.\iz\\hni\tr  Secundus  qu'il 
charge  de  plufieurs  legs.  Les  héritiers  prélbmp- 
tifs  de  Primus  donnent  une  fomme  à  Secnndufy 
au  moyen  de  laquelle  il  renonce  à  la  fucceffion 
de  Primus.  Il  eft  confiant ,  fuivant  le  î>ûit  Ro- 
main ,  que  voilà  le  teftament  annullé  par  le  défaut 
d'héritier,  d'où  il  réfulte  que  les  legs  ne  fubfiilent 
plus.  Cerre  renonciation  a- 1- elle  pu  être  faite  au- 
préjudice  des  légataires  ?  il  faut  dire  que  non,  6c 
qu'ils  auront  des  avions  utiles  pour  fe  faire  payer; 
premièrement ,  de  l'héritier  ab  inteftat  ;  &  fubfi- 
dlairement5de  celui  qui  ^ifrauduleujementvQnoncé'f 
ce  qui  fut  introduit  par  l'équité  des  Préteurs.  Licet 
pro  lierede  génère  non  videtur  qui ,  pretio  accepta  , 
prcctermijit  hereditatem.  Tamen  dandam  in  eum  aclio- 
nem ,  exemplo  ejus  qui  omijfâ  causa  iejîamenti ,  ab 
intejîato  pojjidet  hereditatem  divus  Hadrianus  ref- 
€ripjït  ,promde  Légat ariis  &  fidei  Commijfariis  tene- 
iitur.  Sedutrum  ab  eo  erit  incipiendum  ^  ^  fi<^  ^d 
heredem  veniendum  :  an  convertemus  ordinem  ?  Mihi 
videtur  humanior  effe  hec  fententia  ,ut  pcjjejjhr  hère- 
ditatis  prior  excutiatur.  Maxime  fi  lucrativam  habet 
pojficjjicnem.  Lege  fecunda  DigejUs  fi  quis  omijfiay 
&c. 

Or ,  quand  il  y  a  argent  baillé ,  la  renonciation 
eft  manifeftement  faite  en  fraude  du  Seigneur  , 
pour  le  priver  de  fes  droits  féodaux.  Et  par  con- 


Article    VL         iî 

fcquent  la  dirpofition  de  cet  article  eft  très-juri- 
dique. Vide  Jacobum  Gothofredum  ad  legemfextam 

_  Dïgejlis.  De  regulis  jiiris. 

11  faut  obferver  que  comme  la  renonciation^ 
faite  par  un  enfant  pour  de  l'argmt  à  une  fuccef- 
fion  directe,  eft  une  efpece  de  vente  de  la  por- 
tion héréditaire,  il  s'enfuit,  cefemble,  que  cette 
portion  doit  être  un  acquêt  dans  la  perfonne  des 
autres  enfans  à  qui  elle  accroît ,  &  qui  ont  donné 
leur  argent.  Il  en  eft,  ce  femble ,  de  même  dans 
le  cas  des  fouîtes ,  quand  elles  font  faites  fraudu- 
leufement,  lorfque  les  biens  communs  peuvent 
être  commodément  panagés ,  &  qu'il  y  en  a  pour 
tous  les  cohéritiers.  11  faut  cependant  dire  le 
contraire,  par  la  raifon  des  articles  133  &  139, 
ci-après.  Fbye^  ce  qu'on  y  a  remarqué. 

Il  en  doit  être  de  même  en  ligne  direSïe ,  lors , 
par  exemple,  qu'un  fils,  pour  être  héritier  en 
ligne  collatérale^  donne  de  l'argent ,  ou  chofe  équi- 
valente ,  à  fcn  père  ,  héritier  préfomptif  ou  léga- 
taire univerfel,  pour  y  renoncer.  Ce  qui  eft  cer- 
tain fuivant  cet  article ,  &  encore  auin  certain 
quand  le  père  ou  tout  autre  renonceroit  ap:ès 
s'être  immifcé  ou  avoir  accepté  le  legs  qu'il 
auroit  répudié  enfuite ,  enforte  que  les  héritages 
auxquels  le  fils  fuccede  ainfi,  étant  des  propres , 

iils  font  fujets  à  retrait.  Voye^  Pontanus  fur  l'ar- 
ticle  jç  de  la  Coutume  de  Blois  .  page  z^g.  Du, 
Molin  fur  V article  p  ,  n.  4  ;  &  jur  L'article  22  y 
n.  104  de  la  Coutume  ancienne  de  Paris. 

Comme  le  commencement  de  cet  article  ne 
parle  que  du  relief,  quelques-uns  en  concluent, 
qu'an  cas  qu'il  y  ait  de  l'argent  baillé  pour  faire 
la  renonciation  ,  le  relief  efl  alors  dû  ;  ce  qui  efl 
une  autre  erreur  réfutée  par  la  difpofition  de 
l'article  23,  qui  porte ,  en  termes  formels,  que 
quand  un  Fiefejl  vendu  ou  baillé  à  rente  r achetable , 
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r acheteur  doit  payer  le  quint  denier  du  prix  ou  da 
fort  principal  de  la  rente  ,  encore  quelle  ne  foit 
rachetée. 

Et  d'ailleurs ,  fi  le  quïnt  n'étoit  pas  dû  dans  ce 
cas ,  il  s'enfuivroit  qu'il  ne  feroit  rien  dû  pour 
une  pareille  renonciation  à  une  fuccefTion  rotu- 
rière ,  parce  qu'en  roture  il  n'y  a  point  de  relief; 
ce  qui  feroit  très-abfurde.  D'où  il  réfulte  que  û 
de  deux  collatéraux  l'un  eft  héritier  &  donne  de 
l'argent  à  fon  cohéritier  pour  renoncer  ,  il  devra 
•le  relief  Aq  la  moitié  du  Fief  comme  héritier ,  & 
le  quint  pour  l'autre  moitié ,  à  caufe  de  l'argent 
donné  pour  la  renonciation. 

Article    VIL 

r 

[  Céft  l'article  4  de  Tancienne  G)utume.  ] 

"^^ près  quel  tcms  les  Seigneurs  peuvent  faijir 
féodalement. 

Le  Seigneur  féodal,  après  le  trépan 
de  fon  Vaflal ,  ne  peut  faifir  le  Fief  mou- 
vant de  lui,  ne  exploiter  en  pure  perte, 
jufqu'à  quarante  jours  après  ledit  trépas. 

Par  cet  article ,  l'ancien  droit  eft  aboli ,  qui 
permettoit  au  Seigneur  de  faire  faifir  le  Fief  mou- 
vant de  lui ,  immédiatement  après  le  décès  de 
fon  VafTal ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'ancien  ftyle  M.  S.  du  Châtelet.  hem , 
par  la  Coutume  des  Fiefs  ,  fi- tôt  comme  un  Vajfal 
ejl  mort ,  le  Seigneur  peut  ajfigner  au  fief  ;  mais  il 
ne  peut  rien  lever  jujquà  quarante  jours  après  la 
mort  du  Vaffal.  La  Coutume  de  Melun^  dans 
l'article  77 ,  a  encore  une  difpofition  femblable. 
Voye^  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,  ch.  27 , 
p.  182.  Efes  Ai  ares  ^  décijîon  ip^.  Les  Etablijfez 
mens ,  liv.  2  y  chap.  iS. 
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Le  Sclyneur  féodal  ^  après  le  trépas  de  fon  Vajfaly 
ne  peut  f. lire  faifir  le  fief  mouvant  de  lui  ^ne  exploit 
ter  en  pure  perte  ^  jufquà  quarante  jours  ,  &c^  Cet 
article  étolt  le  quatrième  de  Tancienne  Coutume, 
qui  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes.  La  quef- 
.tion  fut  agitée  alors  de  lavoir ,  fi  le  délaide  qua- 
rante jours  devoit  être  donné  à  V acquéreur  à  titre 
particulier,  comme  à  l'héritier?  &  l'avis  de  du 
Molin  fut,  que  le  délai  de  quarante  jours  ne 
devoit  être  que  pour  V héritier  feul,  &  non  pour 
l'acquéreur ,  qui  doit  toujours  être  prêt ,  par  ce 
qu'il  ei\  préfumé  avoir  une  connoiffance  parfaite 
de  ce  qu'il  acquiert.  Voye.i  cet  Auteur  fur  le  §.  4 
de  l'ancienne  Coutume.  Joignez  le  pafTage  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumler,  rs^pportéfur  l'ar- 
ticle 33  ci-aprés. 

Si  les  Réformateurs  de  notre  Coutume,  qui 
n  ignoroient  pas  la  difficulté  qui  avoit  été  faite 
à  ce  fujet  dans  l'ancienne  Coutume  ,  avoient  eu 
intention  de  donner  ce  délai  de  quarante  jours  à 
Tacquéreur  particulier  y  ils  fe  feroient  expliqués  à 
fon  fujet  ;  &  comme  ils  n'ont  rien  dit  de  lui , 
c'efl  une  preuve  que  le  délai  de  quarante  jours 
ne  doit  être  que  pour  l'héritier  feul,  qui  ne  peut 
prendre  feulement  cette  qualité ,  qu'après  avoir 
délibéré.  De  forte  que  ceux  qui  étendent  la  dif- 
pofitlonde  cet  article  à  celui  qui  a  acquis  un  fief 
à  titre  particulier  ,  établiffent  de  leur  autorité  une 
Jurifprudence  nouvelle  contre  la  difpofition  de 
la  Coutume ,  qui  eft  en  ce  point  conforme  à 
celle  d'Orléans  dans  l'article  43  ,  qui  porte  ,  que 
quand  le  Seigneur  de  fief  n'a  point  d'homme ,  parce 
que  fon  Vajfal  a  vendu  ,  tranfporté ,  ou  autremen.t 
aliéné  fon  héritage  tenu  en  fief^  ledit  Seigneur  peut 
incontinent  faifir  l'héritage  &  l'exploiter,  &  fait 
les  fruits  fiens  jufquà  ce  qu'il  ait  homme,  &  qu'il 
ait  été  payé  de  fe  s  devoirs  &  profits  de  fief.  Et  fî 
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racqiiéreur  ne  peut  faire  la  foi  fi  prompteinent^ 
par  de  bonnes  raifons,  il  doit  demander  un  délai 
compétent,  qui  ne  peut  lui  être  refufé.  Mais 
(iippofé  que  le  délai  de  quarante  jours  doive  être 
accordé  à  l'acquéreur  à  titre  particulier,  comme 
Brodeau  &  quelques  autres  Commentateurs  fe 
l'imaginent ,  l'on  demande  de  quel  jour  courra 
ce  délai,  fi  ce  fera  du  jour  du  contrat ^  ou  du 
jour  de  la prifi  de  pojjeffion ? 

Du  Molin  efl  d'avis  que  c'eft  du  jour  du  cou" 
trat.  Dupont ,  d'Argentré  ,  foutiennent  au  con- 
traire que  c'eft  du  jour  de  la  prife  de  pojjejfwn, 
Antoine  Fubert  de  erroribus  Prag.  Decad.  g^ , 
chap.  <5',  &  Fran^hius  de  laudimîis  ,  ont  été  de 
l'avis  de' d'Argentré  ;  &  Buchovius  de  l'avis  de  du 
Molin  in  exercitat.  centra  Fabrum  ,  cap.  py. 

La  raifon  de  d'Argentré  eftque  le  Fief  vendu 
n'eft  pas  ouvert  tant  que  le  vendeur  en  e(l  en  pof- 
feflion;  &  qu'il  eft  contre  toutes  les  règles ,  que 
le  Seigneur  unilTe  à  fa  table  ,  par  faute  dhomme, 
le  Fief  mouvant  de  lui  ,  pendant  qu'il  y  a  un 
homme  ;  &  il  foutient  que  le  Seigneur  dans  ce 
cas  ne  peut  pas  même  faifir  par  faute  de  droits 
non  payés  ,  parce  que  jufqu'à  la  tradition  ,  les 
Parties  ayiint  la  liberté  de  réfoudre  le  contrat  par 
un  ccnfentement  mutuel ,  les  droits  ne  font  pas 
dus  incommutablement. 

A  quoi  Franikius  ajoute  ,  que  les  droits  féo- 
daux étant  dus  aux  Seigneurs  pour  Viîivejliture 
des  Fiefs,  il  s'enfuit  qu'ils  n'ont  rien  à  prétendre 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  ,  parce  que  l'in- 
vefîiture  ne  leur  eft  pas  demandée  par  le  nouvel 
acquéreur. 

A  quoi  l'on  peut  répondre ,  pour  le  parti  de 
du  Molin ,  que  la  vente  ,  qui  eft  le  cas  le  plus 
ordinaire,  eft  parfaite  par  le  feul  confentement 
des  Parties.  §•  i.  Inflitutionibus  ds  cmptionej  que 

ie 
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le  vendeur  ayant  renoncé  à  tout  le  droit  qu'il 
avoit  au  Fief  quand  il  l'a  vendu  ,  il  n'a  plus  d'in- 
térêt à  la  faifie  féodale  ;  &  que  comme  il  ne  peut 
s'en  plaindre,  c'eft  inutilement  qu'on  voudroit 
fe  fervir  d'un  droit  qu'il  n'a  plus. 

Ces  deux  avis  fe  peuvent  aifément  concilier 
en  diftinguant  les  difi'érentes  difpofitions  des 
Coutumes. 

Dans  celles  où  le  vendeur  conferve  toujours  la 
po/TefTion  de  l'immeuble  aliéné,  jufqu'à  ce  que 
l'acheteur  l'ait  prife  publiquement  &  folemnelle- 
ment  ,  d'Argentré  &  ceux  qui  font  de  fon  ÇqilIz 
timent  ont  raifon. 

Mais  dans  celle  de  Paris  où  cette  formalité 
neft  pas  requife,  &  dans  les  Coutumes  fem- 
blables  où  la  poffefTion  de  l'immieuble  vendu  efl 
transférée  ûdiWemQnt  par  la  tradition  des  titres, 
le  fentiment  de  du  Molin  eft  le  meilleur,  &  doit 
êtK  fuivi.  Et  comme  à  Paris  il  eft  facile  par  ce 
moyen  de  frauder  les  Seigneurs,  en  leur  cachant 
les  ventes ,  c'eft  une  raifon  pour  fuivre  en  tout 
la  doctrine  de  du  Molin  ;  c'eft-à-dire ,  tant  dans 
ce  cas-ci ,  que  dans  le  précédent.  De  forte  qu'il 
feroit  jufte  d'établir  pour  maxime ,  que  les  Sei- 
gneurs peuvent  faifir  féodalement  dès  qu'ils  ont 
avis  que  le  contrat  de  vente  eft  pafTé  par  leurs 
VaiTaux  ;  mais  à  condition  que  leur  faifie  n'em- 
portera la  perte  des  fruits  qu'après  les  quarante 
jours  expirés ,  à  compter  de  la  date  de  la  faifie  y 
comme  il  eft  décidé  par  plufieurs  Coutumes. 
Voyei  celles  de  Melun ,  chap.  4,  art.  78  ;  Sen- 
lis,  tit.  7,art.  159;  Laon ,  tit.  16,  art.  183; 
Châlons,  tit.  20,  art.  187;  Boullenois ,  tit.  10, 
art.  41  ;  Perrone,  tit.  2  ,  art.  24.  Joignez  les  auto- 
rités citées  &  rapportées  dans  la  note  précédente. 
Molineum^  §.  /^  ,  n.  11 ,  12  ,  p.  /_f  ;  Gljjfi.  1 , 
^,  4Q  S  QloJ,  z  y  n,  ^2,  p,  zni  Gloff.s  ,  n,  ^, 
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Argentrdum  de  laudimiis ;Antonium  Fabrum  de  errCh 
ribus,  De  Cad.  çs  >  ^^P'  ^  i  Fran^J^ium  de  laudimiis, 
cap.  ^  ;  Buchovn  exercitationes  contra  Aut.  Fabrum 
exircitat.  p/  ;  Decad.  24  ;  Pontanum  in  confuet, 
Blefenfes  ,  art.  yp  ,p.  4  in  fine. 

Quant  aux  donations  de  Fiefs ,  du  Molin  écrit 
que  le  rachat  ou  le  relief  n'en  eft  dû  que  du  jour 
de  la  tradition,  ce  qui  eft  vrai  ;  parce  que  jufqu'à 
la  tradition  il  n'y  a  pas  de  donation ,  par  la  règle 

DONNER  ET   RETENIR  NE    VAUT,    &  qu  ainft  le 

donateur  ne  ceffe  pas  d'être  Vaffal.  Voye^  du 
Molin  aux  lieux  marqués  ci-deflus.  Joignez  ce 
t^xion  a  obfervé  fur  l'article  33. 

Article    VII  I. 

£C'eft  l'article  ç  de  l'ancienne  Coutume.  ] 

Dans  quel  tcms  les  Vajfaux  doivent  haïlUr 
leurs  dénombremens  ^  &  en  quelle  forme. 

Le  VafTal  qui  a  été  reçu  en  foi  & 
hommage  par  fon  Seigneur,  eft  tenu  de 
bailler  fon  dénombrement ,  en  forme  pro^ 
hante  &  authentique ,  écrit  .en  parchemin  , 
paffé  pardevant  Notaires  ou  Tabellions  , 
dans  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour 
de  ladite  réception. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  Uv.  2 ,  ch.  27; 
p.  178. 

Le  Vajfal  qui  a  été  reçu  en  foi."]  Pourvu  qu'il 
foit  propriétaire  ;  car  par  exemple,  le  mari  qui 
ne  fait  la  foi  &  l'hommage  pour  le  Fief  de  fa 
femme  ,  &  qui  n'en  eft  le  Vaffal  que  comme 
bail  ou  gardien ,  n'eft  pas  fujet  à  cet  article  ;  ce 
<5u'ji  faut  entendre  fi  la  femme  a  baillé  Ion  aveu 
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<&  dénombrement  ;  car  fi  elle  ne  Ta  pas  baillé ,  il 
faut  qu'il  le  donne  avec  elle. 

11  en  faut  dire  de  même  de  Tancien  Vaflal ,  qui 
ne  doit  au  nouveau  Seigneur  que  la  bouche  &C 
les  mains  feulement  ^  aux  termes  de  l'article  66, 
&  non  le  dénombrement ,  à  moins  que  le  nou- 
veau Seigneur  ne  le  veuille  à  fes  dépens  ;  auquel 
cas ,  il  n'a  que  l'adlion  pour  fe  pourvoir. 

A  l'égard  des  mineurs ,  la  règle  générale  de  la 
France  a  toujours  été ,  qu'ils  ne  peuvent  ni  don- 
ner ,  ni  recevoir  aveu  ,  parce  qu'il  peut  y  avoir 
diminution  de  leurs  biens  ;  &  en  fécond  lieu  , 
parce  que  pour  rendre  &  recevoir  aveu ,  il  faut 
être  premièrement  en  foi. 

Mais  comme  le  mâle ,  par  l'article  3  2 ,  efl  âgé 
à  vingt  ans  quant  à  la  foi ,  &  la  femelle  à  quinze  , 
la  queflion  eft  de  favoir  fi  à  cet  âge ,  ils  peuvent 
donner  &  recevoir  aveu. 

Il  eft  certain  qu'anciennement  ils  le  pouvoient, 
parce  que  la  majorité  féodale  étoit  la  pleine  ma- 
jorité, comme  il  fe  voit  dans  la  décifion  249 
de  Jean  Des  Mares.  Mais  aujourd'hui  la  pleine 
majorité ,  &  à  laquelle  on  a  la  libre  difpofition 
de  fes  immeubles ,  eft  à  vingt-cinq  ans ,  feloa 
l'article  272  ;  de  forte  que  dans  les  règles  ordi- 
naires ,  il  faudroit  avoir  atteint  cet  âge  pour  don- 
ner &  recevoir  aveu.  Voye^  la  note  fur  l'ar^ 
ticle^i. 

Il  faut  néanmoins  dire  le  contraire  ;  car  puif- 
u'à  quinze  &  vingt  ans  on  eft  ValTal,  on  ne  peut 
e  difpenfer  d'en  faire  les  fondions ,  &  d'en  rem- 
plir les  devoirs;  mais  dans  ce  cas,  contre  le  droit 
ufité  de  tout  tems  en  France ,  le  ValTal  doit  être 
autorifé  de  fon  Tuteur,  &  peut  fe  faire  reflituer 
s'il  eft  lézé ,  parce  qu'un  aveu  emporte  obliga- 
tion. Vid.  Molin  in  Conf.  Parijïenf.%.  10 ,  n.  4^ 
S^6 ,7^  8 ,p,2G^ ,ult,  édition,  &  ce  que  j'ai 
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remarqué  fur  les  Inftitutes  de  Loifel ,  liv.  i  ,tît.  4Î 
règle  20. 

Article    IX, 

[C'eft  Tarticle  6  de  Tancienne  Coutume.) 

D&  la  Saljîe  féodale  par  faute  de 
dénombrement. 

Si  le  Vaffal  ne  baille  fon  dénombre- 
ment dedans  quarante  jours  après  qu'il 
aura  été  reçu  par  fon  Seigneur  en  foi  & 
hommage ,  icelui  Seigneur  peut  faifir  le 
Fief  &  y  mettre  Commiffaires  ,  jufqu'à 
ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été 
baillé  ;  mais  il  ne  fait  les  fruits  fiens ,  & 
en  doit  rendre  compte  le  Commiffaire  , 
après  icelui  dénombrement  baillé. 

Ici  le  Seigneur  n'unit  point  &  ne  met  point  à 
(à  table  le  Fief  du  Vaflal.  Voye::^  la  note  fur  l'ar* 
ticle  I. 

Article    X, 

l  C'eft  l'article  44  de  l'ancienne  Coutume.  ] 
J?u  h  lame  du  dénombrement. 

Après  que  le  Vaflal  a  baillé  fon  dénom" 
ÎDrement  au  Seigneur  féodal ,  ledit  Sei- 
gneur féodal  eft  tenu  de  blâmer  ledit 
dénombrement  dans  quarante  jours  après 
icelui  baillé ,  autrement  eft  tenu  pour 
reçu.  Toutefois  ledit  Vaflal  eft  tenu 
d'aller  ou  envoyer  quérir  ledit  blâme , 
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au  Heu  du  principal  manoir  dont  eil  mou- 
vant ledit  Fief. 

Autrement  ejl  tenu  pour  reçu.  ]  Coquille  eft 
néanmoins  d'avis  que  le  Seigneur  peut  toujouris 
blâmer ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  forclos  par  contu- 
mace jugée,  ou  conteftation  fur  la  contumace, 
Voyei  les  Q.  43  &  44  ;  Brodeau  fur  cet  art.  n.  4  ; 
&  Loifel  dans  fes  Inftitutes ,  liv.  4 ,  tit.  3  ,  reg.  47. 

Article     XI. 

Si  Us  Vctjfaux  qui  ont  fait  la  foi  ,  peuvent 
bailler  leurs  dénomb remens  avant  quells^ 
ait  été  reçue. 

Néanmoins  le  Vaffal  qui  a  fait  fes  foi 
&.  hommage  ,  ^  offres  ,  au  deiir  de  la 
Coutume  ,  peut  bailler  fondit  dénom- 
brement quand  bon  lui  femble ,  &  n'efl 
tenu  attendre  lefdits  quarante  jours ,  ni 
la  réception  en  foi. 

Ni  la  réception  en  foi.]  C'eft- à-dire,  que  lé 
.VaflTal  en  faifant  la  foi ,  quoiqu'elle  ne  foit  point 
encore  reçue  par  le  Seigneur,  peut  néanmoins 
jjailler  fon  dénombrement.  F,  l'art,  ^. 


Bii) 


30      Titre  I.  Des  Fiefs, 
Article    XI  I. 

[Voyez  l'article  7  de  l'ancienne  Coutume.  J 

Si  les  Seigneurs  féodaux  peuvent  pnfcrlr s 
les  Fiefs  qu'ils  cnt  faïfis  fur  leurs  Vaf-^ 
faux  ;  &  les  Faffaux  ,  la  foi  &  lespro" 
fit  s  féodaux  contre  leurs  Seigneurs» 

Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire 
contre  fon  Vaffal,  U  Fief  fur  lui  faifi^ 
ou  mis  en  fa  main  par  faute  dViomine^  droits 
€*  devoirs  non  faits ,  ou  dino'^brement  non 
baillé  y  ni  le  Vaflal  la  foi  qu'il  doit  à  fon 
Seigneur,  pour  Quelque  tems  qu^il  en  ait 
joui  y  encore  que  ce  fût  par  cent  ans  &  plus  ; 
toutefois  les  profits  des  Fiefs  échus  fe  pref" 
crivent  par  trente  ans  ^  s'il  rHy  a  fi^ifie  on 
Injîance  pour  raifon  d'iceux. 

Des  Mares,  Décidon  198^ 

Le  fief  fur  luifaifi,  ou  mis  en  fa  main  par  faut& 
d'homme.]  Les  Fiefs  originairement  n'ont  été 
donnés  aux  Vaffaux  y  que  pour  être  deffervis  ; 
&  ainfi  rant  que  les  Fiefs  étoient  fans  hommes 
ou  vajfdux ,  les  Seigneurs  étoient  en  droit  de  les 
réunir  à  leurs  tables ,  en  attendant  que  les  pof- 
feffeurs  fe  préfentaiTent  pour  faire  la  foi  &  en 
payer  les  droits;  &  s'ils  laiiToient  palier  une 
année  fans  avoir  fatisfait  à  ce  devoir  ,  fuivant  le 
droit  des  Lombards ,  les  Fiefs  étoient  confifqués, 
à  moins  que  les  polTeffeurs  n'eulTent  eu  des  em- 
pêchemens  légitimes.  Et  de-là  vient  que  dans  le 
premier  livre  des  Fiefs  ,  tit.  21 ,  on  met  entre 
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les  caufes  de  la  perte  de  Fiefs ,/  finvefliture  nen. 
a  pas  été  demandée  dans  Vannée  6»  le  jour  ;  ce 
qui  a  été  remarqué  par  Gontherus ,  livre  8 ,  Li^U' 
rini. 

Succejfor  feudi  totum  fi  forts  fer  annum 
Atque  die  m  ,  iaâîo  primez  jam  tempore  pubis 
Sive  dolo  ,feu  defidia  ,feu  mente  fuperbâ 
Spreverit  à  Domino  feudalia  pofcere  jura 
Perdat ,  &  hac  Dominus  proprios  ajfumat  in  ufus. 

Tel  étoit  l'ufage  en  France  ,  comme  il  fe  voit 

par  le  Chapitre  65  des  EtablifTemens  de  S.  Louis  , 
&  par  l'Arrêt  de  l'an  1387  ,  rapporté  par  Jean 
Gain ,  Queftion  1 62. 

La  faifie  féodale  étant  donc  une  réunion  du 
Fieffervant,  à  la  table  du  Seigneur,  ou  au  Fief 
dominant ,  il  s'enfuivoit  que  le  Seigneur  pofTé- 
doit  le  Fief  faifi ,  comme  propriétaire ,  Ôc  qu'ainfi 
il  le  pouvoitprefcrire. 

Mais  la  rigueur  de  l'ancien  droit  des  Fiefs  étant 
aboUe  àcet^égardjnoiis  re?-'^dcn;  a  préient  les 
x'icls  îaiiis  féodaiement,  comme  des  gages  judi- 
ciaires ,  dont  les  Seigneurs  qui  les  ont  mis  en 
leurs  mains ,  ne  font  que  des  efpeces  de  dèpc^fi- 
taires  ou  Aq  gardiens  qui  ne  peuvent  jamais /;rc/^ 
crire ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  titres.  Lege  8» 
Codice  de  UfufruEbi.  Lege  acquiruntur  10  y  %.  ul-^ 
timo  de  acquirendo  rerum  domlnio  ,  §.  de  Us  au- 
tem  verf.  fruEluarius  injîitutionibus  per  quas  per- 
fonas.  Leg.ultimo  in  fine  Cod.  de  prejfcriptione  longl 
temporis.  Tout  cela  étoit  fi  certain ,  même  dans 
l'ancienne  Coutume ,  qu'on  peut  dire  que  l'addi- 
tion que  les  réformateurs  ont  faites  ici  étoit  d'au- 
tant plus  inutile  qu'elle  peut  donner  lieu  de  croire 
que  leur  intention  ait  été  d'admettre  laprefcrip- 
tion  en  faveur  du  Seigneur  contre  fon  Vaflal ,  à 
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Texception  du  feul  cas  de  faifie  féodale  ;  ce  quî 
n'eft  pas  vrai,  les  aveux  que  le  VaiTal  donne  & 
que  le  Seigneur  reçoit  opérant  entr'eux  des  inter- 
ruptions continuelles  ,  comme  du  Molln  le  re- 
marque très-bien  lur  l'art.  4  de  l'ancienne  Cou- 
tume. 

Ni  le  Vajfal  la  foi  qu'il  doit  àfon  Seigneur.]  Cela 
eft  vrai  û  l'héritage  a  été  vendu  &  acquis  comme 
fief.  La  prefcription  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas ,  par 
la  raifon  de  la  Loi  Competit.  Codice  de  prefcript, 
5'o  vel  40  annorum. 

Mais  fi  le  fond  avoit  été  vendu  de  fuite  une 
ou  deux  fois  comme  roturier,  &  que  les  derniers 
acquéreurs  eulTent  eu  juile  caufe  d'ignorer  qu'il 
Kt  un  Fief,  la  foi  en  feroit  prefcrite  par  trente 
ou  quarante  années  ,  &  le  fond  deviendroit  ainfi 
roturier;  enforte  que  comme  la  quotité  des  cens 
peut  être  prefcrite  ,  la  qualité  des  héritages  le 
peut  être  pareillement  dans  de  certains  cas. 

Il  y  en  a  d'autres  où  la  prefcription  peut  encore 
courir,  entre  le  Seigneur,  fon  VaiTal  &  fon  Te- 
nancier ;  car  fi  le  Seigneur  a  acquis  de  bonne  foi 
d'un  tiers ,  des  terres  de  fon  VâiTal ,  ou  le  VsiTal 
des  terres  de  fon  Seigneur,  ils  prefcriront  l'un 
contre  l'autre  par  l'efpace  de  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  parce  qu'ils 
font  alors  dans  le  droit  commun.  Joignez  Bro- 
deau  fur  cet  article  ;  du  Molin  fur  l'article  17  de 
la  Coutume  de  Blois ,  où  il  dit  que  dans  ce  cas  ; 
Dominus  non  prefcribit  tanquam  Patronus  feudalis 
contra  Vajfallum  fed  quafi  extranea  perfona  contra 
txtraneum  ;  &  fur  le  §.  7  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris. 
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Article    XII  L 

[  Ceft  l'article  8  de  l'ancienne  Coutume.  ] 
Du  Préciput  du  Fils  aîné. 

Au  fîls  aîné  appartient  par  préciput 
le  château  ou  manoir  principal ,  &  baffe- 
cour  attenant  &  contiguë  audit  manoir, 
deftinée  à  icelui,  encore  que  le  foffé  du 
château  ou  quelque  chemin  fut  entre- 
deux. Et  outre ,  lui  appartient  un  arpent 
de  terre  de  l'enclos  ou  jardin  joignant 
ledit  manoir  y  li  tant  y  en  a  :  Et  fi  ledit 
enclos  contient  davantage  ,  l'aîné  peut 
retenir  le  tout ,  en  baillant  récompenfe 
aux  puînez ,  de  ce  qui  efl  outre  ledit 
arpent ,  en  terres  de  même  Fief,  fi  tant 
y  en  a ,  fmon  en  autres  terres  ou  héri- 
tages de  ladite  fucceiîîon  ,  à  la  commo- 
dité des  puînez  ,  le  plus  que  faire  fe 
pourra  ,  au  dire  de  prud'hommes.  Et 
s'entend  l'enclos  qui  efl  fermé  de  murs^ 
foffez  ou  haies  vives. 

Au  fils  aîné.]  Ou  à  fes  enfans  mâles  ou  femelles',' 
article  3  24.  Fbye:^^  la  note  fur  les  articles  ify  16  6^^ 
Sp  y  à  la  fin. 

Appartient  par  préciput  le  château  ,  &c.  ]  A  eiî 
juger  par  les  termes  de  cet  article ,  il  femble  que 
le  préciput  de  l'aîné  ne  confifte  que  dans  le  manoir 
feul ,  avec  le  vol  du  chapon.  Cependant  l'article 
1 5  comprend  ,  dans  le  préciput ,  les  deux  tiers  des 
Fiefs ,  quand  U  n'y  a  que  d^ux  enfans  ;  &  l'ar- 
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ticlei  6,  la  moitié  de  tous  les  héritages  tenus  en  fie f^ 
Iprique  les  enfans  excédent  le  nombre  de  deux. 

Régulièrement  le  préciput  eft  ce  que  l'aîné  pré* 
levé  avant  part.  Que  l'on  fuppofe ,  par  exemple , 
qu'il  n'y  ait  que  deux  enfans  ^  &  que  le  Fief  foit 
ÙQfix  mille  livres  de  rente  ,  l'ainé  en  prélèvera  par 
préciput  le  tiers  qui  eft  de  deux  mille  livres  de 
revenu ,  avec  le  manoir  &  le  vol  du  chapon.  Le 
fécond  tiers  fera  fa  portion  héréditaire  ;  &  le  troU 
fieme ,  la  portion  héréditaire  dupuîné.  Cependant 
les  Commentateurs  appellent  ordinairement fre- 
eiputlQ  manoir  ^vec  le  vol  du  chapon  ;  &  ils  don- 
nent le  nom  de  parts  avantageufes  à  ce  que  Taîné 
prend  plus  que  fon  puiné  ou  fes  puînés ,  dans  les 
Fiefs. 

L'aîné  ,  pourraifon  de  fon  préciput^  ne  contri- 
bue pas  au  paiement  des  dettes ,  parce  qu'il  ne 
le  prend  point  comme  héritier,  mais  comme  un 
prélegs  légal;  &  les  deux  enfans,  l'aîné  &  le 
puîné  ,  paieront  les  dettes  par  moitié ,  parce  que 
leurs  portions  héréditaires  font  égales.  Voye:^rar* 
iicle  ^^4  y  à  la  fin. 

Lorfqu'il  y  zplufeurs  fiefs  dans  cette  Coutume 
6c  dans  une  même  fucceflion  ,  le  préciput  n'eft 
pas  égal  dans  tous  ces  Fiefs  ;  cro*  félon  le  nombre 
des  enfans  >  il  eft  uniformément  ou  des  deux  tiers 
eu  de  la  moitié  :  &  cependant  il  xîy  en  a  qu'ua 
©ù  l'aîné  puiiTe  avoir  le  principal  manoir  avec  le 
vol  du  chapon. 

Au^anet  remarque  fur  cet  article ,  que  quand 
des  conjoints  ont  acquis  deux  fiefs  dans  cette  Cou- 
tome.  5  pendant  leur  communauté ,  chacun  d'eux 
a  une  moitié  indivife  dans  l'un  &  dans  l'autre 
Fief;  que  les  deux  moitiés  indivifes  du  père  devant 
être  eonfidérées  comme  deux  fiefs ^  &  les  deux 
sooitiés  indivifes  de  la  mère ,  aulii  comme  deux: 
^fs  y  Taîné,  apr^s  la  mort  du  prédécédé  éfis 
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conjoints,  n'aura  pour  préciput  qu'un  demi-manoir^ 
avec  le  vol  du  chapon  ,  dans  l'une  de  ces  deux 
moitiés  ;  mais  que  fi  enfuite  les  héritiers ,  enfans 
du  prédécédé  ,  partagent  la  communauté  avec  le 
furvivant,  &  que  l'un  des  Fiefs  échet  entier  au 
furvivant,  l'aîné  aura  Ton  préciput  entier  dans  le 
Fief  du  furvivant ,  avec  fes  parts  avantageufes  , 
fans  rien  changer  au  partage  fait  avec  fes  frères  , 
de  la  fiicceffion  du  prédécédé. 

Le  Brun  eft  d'un  autre  avis  ;  &  fa  raifon  efl, 
que  dans  le  cas  propofé,  celui  des  conjoints  qui 
prédécede  ,  laiffe  à  fes  enfans  fes  parts  indivifes 
dans  les  deux  Fiefs  ,  à  la  charge  de  les  partager 
avec  le  furvivant  ;  enforte  que  quand  le  partage 
eft  fait  de  bonne  foi,  les  chofes  font  comme Ji le 
prédécédé  n  avait  point  eu  de  part  indivife  dans  le 
fief  échu  au  furvivant ,  ni  le  furvivant  dans  le 
Fief  échu  aux  enfans.  D'où  il  réfulte ,  félon  lui  , 
que  le  Fief  échu  aux  enfans,  leur  étant ,  pour  le 
tout ,  un  propre  ou  paternel  ou  maternel ,  l'aîné 
y  doit  avoir  yo/2  préciput  entier,  &  non  la  moitié 
du  manoir  feulement  dans  une  des  moitiés.  Ainfi, 
fi  l'on  en  croit  cet  Auteur ,  il  faut  tenir  pour 
maxime  conftante ,  que  tout  partage  a  un  effet 
rétroaElif;  &  que  par  cette  raifon ,  chacun  des 
enfans  eft  réputé  avoir,  du  moment  du  décès  de 
fon  père  ou  de  fa  mereprédécédés,  ce  qui  lui  en 
échet  par  le  partage  fait  avec  le  furvivant ,  8c 
enfuite  entr'eux  ,  &  n'avoir  jamais  rien  eu  dans 
ce  qui  ne  lui  eft  pas  échu.  Des  Succejjlons  liv,  4 , 
chap,  I,  n.  21  ,  pag.  S91  J  6*  de  la  Communauté^ 
hv.  /,  cfiap.s  yn.34,pag.77. 

En  effet ,  pour  parvenir  à  partager  la  fucceflioa 
du  conjoint  prédécédé ,  il  faut  commencer  par  par- 
tager la  communauté  avec  le  furvivant ,  parce 
qu'avant  que  defubdivifer ,  il  faut  néceffairement 
divifer  ^  &  comme  avant  ce  premier  partage  lejî 
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enfans  ne  peuvent  favoir  en  quoi  confiftera  Id 
fucceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  ni  l'aîné 
fur  quoi  il  prélèvera  fon  préciput,  il  paroît  rai- 
fonnabie  de  dire  que  laîné  ,  qui  ne  peut  faire  (on 
choix  qu'après  le  premier  partage  ,  prendra  fou 
préciput ,  avant  que  de  procéder  au  fécond ,  fur 
le  Fief  entier  qui  lui  fera  échu,  &  à  fes  frères. 

On  pourra  oppofer  que  quand  un  des  deux 
■conjoints  ,  qui  ont  acquis  des  Fiefs  communs  , 
prédécede ,  dès  l'inftant  de  fon  décès  ,  fes  héri- 
tiers étant  faifis  de  fes  biens  en  l'état  qu'ils  font; 
il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  font  faifis  de  la  moitié 
indivife  qu'il  avoit  dans  fes  Fiefs  communs,  & 
que  le  droit  du  Seigneur  féodal  a  été  dans  le  même 
inflant  fixé  &  réglé  par  la  Coutume. 

A  l'égard  des  Fiefs  qui  fe  régilfent  fuivant  la 
Coutume  du  Vexin  ,  que  l'on  fu])pofe  que  deux- 
conjoints  aient  acquis  un/fz// j?^/'avec  des  héri- 
tagesen  roture,  &  que  le  mari  décède  le  premier, 
ne  laiffant  pour  héritiers  qu'un  neveu  &  uneniece» 
frère  Scfoeur. 

Dès  l'inftantdefa  mort,  la  veuve  qui  a  accepté 
la  communauté  ,  a  fa  moitié  indivife  dans  tous 
ces  biens;  &  comme  on  fuppofe  que  le  mari 
décédé  a  fait  la  foi  &  a  payé  les  droits  feigneu- 
liaux ,  tant  pour  lui  que  pour  elle ,  le  Seigneur 
n'a  rien  à  lui  demander. 

Quant  à  l'autre  moitié  des  biens ,  le  neveu  qui 
exclut  fa  fœur ,  prend  feul  tout  ce  qui  eft  en  Fief,, 
&  il  partage  avec  elle  tout  ce  qui  tû  en  roture. 

Et  enfin  le  Seigneur  féodal ,  dont  le  droit  qH 
fixe  &  certain  ,  ne  peut  exiger  le  relief  que  du. 
neveu ,  pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  le 
Fief,  à  l'exclufion  de  fa  fœur. 

Etfi  enfuite  le  neveu  &  la  veuve  Jugent  à  pro- 

pos'de  partager  entr'eux  ces  biens  ^  il  eft  certain 

.  que  le  partage  qu'ils  feront  j  ne  changera  riea 
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aux  droits  du  neveu  ,  au  droit  de  la  nîece ,  ni  à 
celui  du  Seigneur  féodal ,  lefquels  ne  feront  ni 
augmentés ,  ni  diminués. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  propofé  &  décidé 
par  Auzanet ,  oii  le  préciput  de  l'aîné ,  qui  a  été 
fixé  par  la  Loi  dès  l'inftant  de  la  mort  du  conjoint 
prédécédé ,  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué 
par  un  partage  fubféquent  fait  avec  le  conjoint 
furvivant  ;  ce  qui  paroît  fans  difficulté  ,  quand 
même  les  deux  Fiefs  échéroient  au  furvivant ,  Sc 
qu'il  n'y  auroit  au  lod  des  enfans  que  des  rotures , 
fur  lefquelles  l'aîné ,  oui  ne  doit  rien  perdre ,  doit 
prendre  autant  qu'il  avoit  auparavant  dans  le 
Fief;  de  forte  que  l'avis  de  le  Brun  doit,cefemble, 
être  rejette  y  &  cependant  il  le  fautfuivre,& 
rejetter  celui  d'Auzannet.  Voye^  Brodeau  fur 
M.  Louer ,  lettre  H ,  Sommaire  xi ,  n.  9  ;  &  fur 
la  Coutume  de  Paris,  art.  37,  n.  35. 

On  demande  fi  des  pères  &  des  mères  peuvent 
donner  atteinte  au  droit  d'aînede ,  &  en  priver 
leurs  aînés  par  des  donations  entre-vifs ,  faites  à 
leurs  puînés,  avec  garantie  ? 

Ce  qui  peut  faire  de  la  difficulté,  c'eft  que 
l'aîné  ne  peut  demander  fon  préciput  &  fes  parts 
avantageufes ,  à  moins  qu'il  ne  foit  héritier  ;  & 
étant  garant ,  comme  héritier,  des  dons  faits  à 
fes  puînés ,  qui  ne  font  pas  héritiers  ,  il  y  a  lieu 
de  dire  que  c'eft  en  vain  qu'il  les  contelieroit. 

Mais  il  faut  tenir  pour  très-conftanr,  que  l'aîné^ 
quoiqu'héritier,  peut  revendiquer  fon  préciput 
&  fes  parts  avantageufes ;  comme  l'enfant,  hé- 
ritier de  fon  père  &.  de  fa  mère ,  peut  agir 
contre  leurs  donataires  pour  lui  parfournir  fa 
légitime.  Voyez  Burgwidus  de  cuiÛronibus ,  cap. 
ICI  ,  n.  16  ;  cap  103  ,  n.  6.  Le  Brun ,  des  Sue- 
ceffions ,  liv.  2  ,  ch.  2  ,  fedion  première  ,  n.  33  , 
pag.  178 ,  nombre  45  ,  pag.  181 ,  6c  ce  que  }'ai 


38     Titre  I.  Des  Fiefs, 

remarqué  dans  mon  Traité  des  Injlitutions  cort' 
tracluelles ,  ch.6,  §.  103  &  104. 

Article    XIV. 

Du  Moulin ,  Four  ou  Prejfoir  qui  font  dans 
Vcnclos  du  Préciput  de  V aîné. 

Si  dans  l'enclos  du  préciput  de  Tainé , 
y  a  moulin ,  four  ou  preffoir  ,  le  corps 
dadit  moulin  ,  four  ou  preffoir  appar- 
tient à  l'aîné  ;  mais  le  profit  du  moulin 
bannal  ou  non  bannal ,  &  du  four  & 
prefToir  ,  s'ils  font  bannaux  ,  fe  partira 
comme  le  refle  du  Fief:  Et  font  tenus 
les  puînez  de  contribuer  aux  frais  des 
moulans,  tournans  ,  &  travaillans  dudit 
moulin  ,  corps  du  four  &  prefToir  & 
uflanciles  d'iceux  ,  pour  portion  du  pro- 
fit qu'ils  y  prennent  :  Peut  toutesfois 
î'ainé  avoir  ledit  droit  de  profit  de  ban- 
nalité,  en  récompenfant  lefdits  puînez 
comme  defTus. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch.  27  , 
pag.  185;  chap.  29,  pag.  193. 

Le  corps  dudit  moulin  ,four  ou  prejfoir  appartient 
à  rainé,]  AïnCi  lorfque  le  moulin  &  le  four  ban- 
naux ou  non  bannaux ,  fe  trouvent  dans  l'éten- 
due du  vol  du  chapon  ,  l'aîné  feul  en  efl  proprié- 
taire.  Voye^  Al.  Louet,  lettre  M,  n.  21. 

Mais  le  profit  du  moulin  bannal  ou  non  bannal  ^ 
&  du  four  ou  prejfoir  t  s'ils  font  bannaux  ,  fe  par- 
tira comme  le  refle  du  fief  ]  En  cela  les  réforma- 
teurs ont  fuivi  en  partie  l'opinion  de  du  Molin 
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fur  Tanclenne  Coutume,  §.  8 ,  Glojfa  s >  'z.  /, 
dont  voici  les  paroles  :  Quid  de  moUndino  domui 
contiguo  &  annexa  ,  puta  m  extremitate  hortï ,  vel 
parieùs  domus  czdïficato  ?  Die ,  aut  ejl  faclum  gra^ 
tia  domus ,  &  ad  molendum  pairifamUias  &  domef- 
ticis ,  &  cedit  domui,  &  juri primogeniturtz ,  aut  ejl 
faâum  princip aliter  caufd  lucri,  &  redditus ,  magis 
ad  molendum pro  extraneis  quibujlibet  quczflus  caufd, 
&  velutfpede  quadam  negociationis ,  quam  pro  ufu  ,  . 
6»  necejfitate  patrisfamiUas  ,  &  non  ejî  precipuum: 
primogenito.  Sed  dividi  débet  cum  reliquis  feudali^ 
bus.  Quod  limito  primo,  fi  ejjet  fitum  intra  ipfam 
manfionem,  fuper  [olo  ipfius  manfionis  principalis y 
tune  enim  necejfario  includetur  appellatione  domus  , 
tanquam  ejus  pars ,  &  cederet  folo^per  ea  quœplent 
diximus.  X§.  8  k  Unde  eadem  ratione  fi' ipfa  prin- 
cipalis manfiio  effet  principaliter  unum  molendinum , 
&  ad  ufum ,  quœjlum  &  exercitium  molendi  czdificata 
principaliter ,  prout  vidi  in  quodam  moUndino  ,  cum. 
certis  pra^diis  à  prœdecefionbus   mcis  infeudato  in 
fub  feudum  dependens  jeudo  paterno  ,  & proavito y' 
quod  litteris  fiudiisque  immerfus  ,  junïori  fratri  do- 
navi  y  tamen  abfque  dubio  quantumcunque  fiu  meri' 
torium  ,five  principaliter  ad  locandum  &  operan- 
dum  extraneis  fit  deputatum ,   &  rota  extra  man- 
fioncm  ,  per  aquam  volvatur,  tamen  ctdet  precipuo 
jurique  primogeaiturœ  ,  quia  nedum  eJî  pars  manfio- 
nis fed  ipfamet  manfio  principalis  y  nec  defiinatio 
qucfftus  obflat ,  ut  patet  fi  feudum  confiflat  in  domo  , 
quod  ,  fit  infigne  diverjorium. 

Si  donc  le  raoulia  ne  produit  rien  ,  le  puîné. 
ou  les  puînés  n'y  on»,  aucun  droit;  mais  s'il  pro- 
duit du  revenu  >  le  puîné  ou  les  puînés  ont  dans 
ce  revenu  la  même  part  qu'ils  ont  dans  le  Fief  j, 
fuivant  les  articles  13  5c  15  ;  enlorte  que  quand, 
le  moulin  produit  du  revenu  ^  ils  en  font  comma 
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tifufruitlers  perpétuels ,  jufqu'à  la  concurrence  dé 
leur  part. 

Du  four  &  duprtffbir,,  s'ils  font  bannaux.]  La 
bannalité  eft  une  fervitude  qui  n'eft  pas  attachée, 
ïii  qui  ne  réfide  pas  au  corps  du  four  ou  du  pref- 
foir ,  mais  qui  eft  un  droit  du  Fief.  Et  comme 
tous  les  enfans  ont  part  au  Fief,  il  eft  jufte  qu'ils 
aient  part  au  profit  de  la  bannalité. 

Et  font  tenus  les  puînés  de  contribuer  aux  frais 
des  moulans  ,  tournans  6*  travadlans,  ]  Voyez  l'ar- 
ticle 262 ,  ci-après. 

Article    XV. 

[  C'eft  l'article  14  de  l'^cienne  Coutume.  J 

Du  Préciput  de  l'haine  quand  il  n'y  a  quz 
deux  enfans  vcnans  àfuccejjion. 

Quand  père  &  mère  ayans  Fiefs  & 
héritages  tenus  noblement ,  vont  de  vie 
à  trépas ,  aïans  délaiiTé  feulement  deux 
enfans  venans  à  leur  fuccelîion  ,  au  fils 
aîné  pour  fon  droit  d'aîneife  ^  appartient 
par  préciput  en  chacune  defdites  fuccef- 
lions ,  tant  de  père  que  de  mère  ,  un 
Hôtel  tenu  en  Fief,  tel  qu'il  veut  choi- 
fir  pour  manoir  principal,  avec  L'' enclos 
&  baffecourt ,  comme  dcjfus  ejl  dit  :  Et  les 
deux  tiers  des  fufdits  Fiefs  oc  héritages 
tenus  noblement.  Et  à  l'autre  defdits 
enfans  ,  compete  6c  appartient  l'autre 
tiers  6c  réfidu  defdits  Fiefs  ôc  héritages 
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noblement  tenus,  étans  defdites  fuccef- 
fions. 

Il  faut  tenir  pour  principe  confiant,  que  l'aîné 
ne  prend  point  ces  avantages  comme  une  por- 
tion héréditaire ,  mais  comme  une  efpece  de  pré- 
legs que  la  Loi  lui  donne.  Comme  héritier  ,  il 
n'a  pas  plus  dans  les  biens  nobles  de  fes  père  & 
mère,  que  Ton  puîné;  &  de -là  vient  qu'il  ne 
paie  pas  plus  des  dettes  que  lui.  V.  Cojlam  de  rat, 
Rat<z.  q.  2  ;  Tïraquell.  dejure primïg.  q.  yi  ;  Coquille^ 
q.  i6g.  M.  le  Prêtre  ,  pag.  258  de  la  dernière  édi- 
tion. Joignez  la  note  fur  l'article  fuivant.  Tou- 
chant les  rentes  nobles,  voye^  la  note  fur  Tan,  /^, 
à  la  fin. 

.Quand  père  &  mère  ay  ans  fiefs ,  vont  de  vie  à  tré- 
pas ,  ayant  délaijp  feulement  deux  enfans  venans 
à  leur fuccejfwn ,  &c.^  Un  homme  n'a  pour  tout 
bien  qu'un  Fief.  Il  n'a  que  deux  enfans  ;  &  en 
paflant  en  fécondes  noces ,  il  conflitue  fa  nou- 
velle femme  fon  héritière  contraftuelle  ,  pour 
une  part  d'enfant ,  fuivant  l'article  249.  Com- 
jr.ent  ce  Fisf  fera-t-il  partagé  ?  Comme  il  n'y  a 
que  deux  enfans ,  l'aîné ,  fuivant  cet  article  ,  y 
aura- 1- il  pour  préciput  le  manoir ,  avec  le  vol 
du  chapon,  &  le  tiers  Tpour  fz part  avantageufe  ? 
Et  les  deux  tiers  reftans,  qui  font  les  parts  héré' 
ditaires  des  deux  enfans  ,  feront-ils  partagés  en- 
ir'eux  6c  la  belle-mere  l 

Il  faut  dire  que  non ,  &  que  la  femme  étant 
confidérée  comme  un  enfant ,  le  Fief  doit  être 
partagé,  félon  l'article  fuivant,  enforte  que  l'aîné 
aura  feul  le  manoir ,  le  vol  du  chapon  ,  avec  la  moi' 
tié  du  Fief  Et  la  féconde  femme ,  avec  les  deux 
enfans, l'autre  moitié  qu'ils  partageront  par  têtes. 
Mais  fi  le  père ,  en  paffant  en  fécondes  noces , 
n'avoit  qu'un  feul  enfant ,  le  Fief  fera  partagé. 
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fuivant  cet  article  ;  enforte  que  l'aîné  en  aura  les 
deux  tiers  avec  le  préciput  ;  8c  la  féconde  feinme 
avec  le  puîné ,  l'autre  tiers  ,  qu'ils  partageront- 
également. 


Article    XV  I. 

[Voyez  l'article  lo  de  l'ancienne  Coutume.) 

l^u  Préciput  de  rainé  ,  quand  il  y  a  plus 
de  deux  en  fans  v  en  an  s  à  fuccejjzon. 

S'il  y  a  plufîeurs  enfans  excédans  le 
nombre  de  deux  venans  à  leur  fuccef- 
lion  ,  au  fils  aîné,  par  préciput  pour  fou 
droit  d'aîneffe  ,  appartient  en  chacune 
defdites  fuccefTions,  tant  de  père  que  de 
mère  ,  un  Hôtel  tenu  en  Fief,  tel  qu'il 
veut  choilir  pour  principal  manoir,  avec 
r enclos  &  bajfecourt ,  ainji  que  dit  cjî ,  & 
la  moitié  de  tous  les  auîrç§  héritasses 
tenus  en  Fief.  Et  à  tous  les  autres  enfans 
enfemble ,  l'autre  moitié  &  réfidu  def- 
dits  Fiefs  &  héritages  tenus  noblement. 

Venans  à  leur  fuccejjion.  ]  Et  par  conféquent,  fi 
de  trois  enfans,  un  des  puînés  s'abftient  &  re- 
nonce ,  l'aîné  aura  les  deux  tiers  des  héritages 
tenus  noblement,  avec  un  Hôtel  en  Fief,  &  l'en- 
dos &  ba(îe-cour ,  comme  il  eft  décidé  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  &  l'autre  puiné  aura  le  tiers. 
C'eft  lavis  d.e  Charondas  &  de  tous  les  Com- 
jnentateurs. 

Mais  le  commencement  de  cet  article  qui  eft 
de  l'anciennç  Coutume  y  doit  nécefTairement 
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recevoir  fon  interprétation  de  la  fin  de  Tart.  3 10, 
ajouté  à  la  réformation. 

L'article  3 10  ,||orte  que  U  droite  part  de  l'en' 
faut  qui  s'aboient  6*  renonce  à  la  fuccejjîon  de  fes 
père  &  mère ,  .tccroît  aux  autres  enfans  héritiers  , 
fans  aucune  prérogative  d'aînejje  de  la  portion  qui 
accroît. 

Si  de  trois  enfans ,  un  des  puînés  renonce ,  iî 
faut  donc  dire,  fuivant  cet  article ,  que  fa  portion 
accroît  par  égales  portions  à  l'aîné  &  à  l'autre 
puîné ,  fuivant  le  Droit  Romain.  Leg.  unica  Cad. 
De  caducis  tollendis  §.  his  ita ,  &c, 

L'accroiflementfe  fait  en  ce  cas  par  égales  por- 
tions ,  parce  que  les  portions  héréditaires  de  l'aîné 
&  du  puînéfont  égales  ;  &  elles  font  égales ,  parce 
qu'e  l'aîné  comme  héritier,  n'a  pas  plus  dans  la 
fucceflïon  directe  que  fes  puînés ,  il  ne  pnie  pas 
plus  de  dettes  par  cette  raifon  que  chacun  d'eux; 
&  s'il  prend  plus  dans  les  Fiefs,  ce  n'eft  point 
comme  héritier ,  parce  que  le  droii  d'aîneffe  n'eft 
pas  une  portion  héréditaire,  iTinlsimpréiegsque 
la  Coutume  lui  donne,  6i  auquel  i'accroifrement 
jie  fe  fait  pas.  Jus  primogcnitur^  ,  dit  du  Molin  , 
non  ejl  pars  hcrcduaria ,  quia  etlam  non  în  plus 
(^primogenitus  )  tenetur  de  debitis  ,  fed  efi  pnzlega" 
tum  datum  mafculo  tantum ,  &c.  In  conf.  Parifienf, 
art.  i^p.  Vid.  Vallam  de  rébus  dubïis ^  traB.  20^ 
II.  2j,  Goris  traâ.  2 ,  cap.  2  ,  n,^.  M.  le  Prêtre  , 
Cent.  I,  cap.  82. 

Des  trois  enfans  en  queflion ,  celui  qui  renonce 
ne  doit  pas  ê[re  confidéré  comme  s'il  étoit  décédé 
avant  fes  père  ou  mère. 

S'il  étoit  décédé  avant  fes  père  ou  mère,  il 
n'y  auroit  point  d'accroliïement  de  fa  part,  parce 
qu'il  n'en  auroit  pas  eu ,  &  qu'il  n'auroit  point 
concouru. 

Mais  s'il  a  furvécu,  il  a  eu  fa  part  qui  lui  a 
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été  déférée  par  la  Loi ,  de  laquelle  il  a  été  faifi  : 
&  s'il  la  répudie,  il  y  a  pour  lors  lieu  à  l'accroif- 
fement.  C'eft  par  cette  raifoiLAue  les  réforma- 
teurs ont  lailTé  dans  cet  article ,  ces  mots  :  Venans 
à  leur  fuccejjion.  V.  les  art.  3 16  ,  3  iB  ,  &  la  note 
fur  le  310.  Joignez  Coquille,  Q.  166,  touchant 
les  rentes  nobles.  V.  la  note  fur  l'article  59 ,  à  la 
fin. 

Que  Ton  fuppofe  c^un  père  ait  donné  un  fief 
à  fon  fds  y  à  la  charge  de  le  reftituer  à  fa  mort  à 
fes  enfans ,  y  aura-t-il  un  droit  d'aîneffe  ?  Et  il 
faut  dire  qu'il  y  en  aura  un ,  quand  même  les 
enfans  renonceroient  à  la  fuccefîion  de  leur  père. 

Premièrement ,  parce  que  la  donation  efl  faite 
en  ligne  direéle. 

En  fécond  lieu,  parce  que  le  père  qui  la  faite  y 
afuivi  l'ordre  des  fucceflîons. 

Et  enfin  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un 
père  de  fe  faire  un  autre  aîné  que  celui  que  la 
Nature  &  la  Loi  lui  donnent. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  fi  la  donation  étoit 
faite  par  un  étranger,  avec  charge  de fubjlitution , 
en  faveur  des  enfans  du  donataire  ;  mais  fi  ces 
enfans  renoncent  à  la  fuccefîion  de  leur  père ,  le 
mieux  eil  de  dire  que  dans  ce  cas  il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  droit  d'aînefle. 

Premièrement,  parce  que  les  enfans /ze  viennent 
pas  à  la  fuccejfion  de  leur  père  ,  puifqu'on  fuppofe 
qu'ils  y  ont  renoncé. 

Et  en  fécond  lieu ,  parce  qu'ils  tiennent  le  Fief 
ide  la  libéralité  d'un  étranger ,  qui  ne  s'eft  pas  expli- 
qué en  faveur  de  l'aîné. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  les  Fiefs  fe  partagent  entre 
enfans  fans  droit  d'aînefle. 

Le  premier  eft  quand  ils  ont  continué  la  com- 
inunauté  avec  le  furvivant  de  leur  père  ou  mère  , 
&  que  k  furyivant  leur  donne  m  fief  pour  leur 
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jpart  dans  la  communauté  continuée.  Et  la  raifoa 
eu  qu'ils  font  tous  également  acquéreurs. 

Le  fécond  cas ,  eft  quand  ils  prennent  pour  leur 
douaire  un  Fief. 

Et  le  troijîeme,  quand  on  leur  abandonne  un. 
fefpouY  leur  légitime;  ce  qui  doit  étreainfi,  par 
une  raifon  fans  réplique  ,  qui  eft  que  le  droii: 
d'ainefle  étant  une  efpece  de  prélegs  légal.  Si.  la 
portion  héréditaire  de  l'ainé,cLpvès  le  préciput  levé, 
étant  toujours ,  comme  on  l'a  dit  ci-deffus ,  égale 
à  celle  des  puînés  ,  il  faut  néceflairement  que 
leurs  légitimes  foient  aufli  égales  ,  puifqu'elles 
font  la  moitié  de  leurs  portions  héréditaires ,  félon 
l'article  298. 

Le  Brun  efl:  cependant  d'un  avis  contraire  dans 
fon  Traité  des  Succejjlons ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  {q^,  i, 
n.  46,  pag.  182,  cil  il  foutient  qu'il  faut  avoir 
égard  au  préciput  &.  2ux  parts  avant a^eufes  quand 
il  s'agit  de  faire  la  fuppuration  de  la  légitime  d'une 
aîné,  ce  qui  n'eft  pas  véritable. 

Au^anet ,  fur  cet  article ,  a  été  plus  loin ,  car  il 
a  été  jufqu'à  dire  que  l'ainé ,  exhérédé  par  des 
donations ,  peut  non-feulement  demander  fa  légi- 
time ,  mais  auiïi  Çon préciput  en  entier,  ce  qu'il  dit 
avoir  été  ainfi  jugé  par  trois  Arrêts  conformes  k 
la  note  de  du  Molin,  fur  farticle  216  de  l'an» 
çienne  Coutume  d'Orléans. 

Mais  il  faut  faire  à  ce  fujet  une  dïAinflion  que 
cet  Auteur  a  omife  ,  &  qui  efi:  trés-juridique. 

Ou  le  père  ,  qui  a  donné  fon  fief ,  a  laiffè  dans 
fa  fuccelTion  de  quoi  parfournir  la  légitime  de  fon 
aîné ,  ou  il  n'a  rien  lailfé. 

Si  l'aîné  trouve  dans  la  fuccefïion  de  fon  père 
de  quoi  parfournir  la  légitime,  l'aîné  n'a  rien  à 
demander,  fi  ce  n'eft  (on  feul  préciput,  au  cas 
4jue  le  Fief  ait  été  donné  à  fon  puîné. 

£t  s'il  n'y  a  pas  dans  la  fucceflion  du  père  de 
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t^uoi  parfonrnir  la  légitime  ,  ou  l'aîné  dans  ce 
cas  agira  contre  fon  puîné  donataire  du  Fief  ^  & 
il  lui  demandera  ,  tant  fa  légitime  que  fon  droit 
d'ainejfe  ;  ou  il  agira  contre  un  étranger  dona- 
taire, &  il  ne  lui  pourra  demander  que  fa  légi- 
time feule ,  fans  droit  d'aînefTe  ;  &  je  trouve  que 
clu  Molin  a  été  de  cet  avis  dans  fes  Commentai- 
res, fur  l'article  8 ,  Glofe  3  ,  n.  15  &  16  de  l'an- 
cienne  Coutume  dont  les  paroles  méritent  d'être 
rapportées.  Querela  inofficiofcz  donationis ,  nun- 
quam  fuit  introdu6îa ,  nifi  pro  confervatione  legl- 
timce  3  jure  naturœ.  débitai ,  ad  quam  exprejfim  limi- 
taiur per  Legem  :  Si  totus.  Lcg.  Si  liqueat.  Etfimi- 
les  Cad,  De  inoffîciofis  donationibus  ,  unde  non 
potejl  extendi  ad  debitam  vigore  Confuetudinis, 
Quamvis  enlm  prsecipuum  dicatur  légitima  quœdam 
primogeniti  non  tamen  proprie  ejl  légitima  débita 
jure  naturcz  fed  prczUgatum  ,  feu  beneficium  quod- 
dam  ,  à  légitima  feparatum ,  quod  extenjo  vocabulo 
poteft  dici  légitima  primogeniti ,  non  quod  fit  légi- 
tima fimpUciter  loquendo  ,  fed  ex  eo  quod  non  à 
parente  ,  fed  à  Lege  confuetudinariâ  conceditur , 
Jïcut  convenfio  légitima  appellatur  ^  qu(Z  à  Lege 
fcripta,  introducitur,  vel  confirmatur.  Leg.  Légi- 
tima ,  Dig.  de  pueris.  Et  ita.  débet  interpretari 
quod  poft  glojfam  finalem  in  cap.  Licet  de  voto  , 
per  manus  traditur ,  Regnum  vel  Ducatum  effe 
legitimam  primogeniti ,  non  enim  ejl  jus  legi- 
tiimprjprie ,  &Jimpliciter  ^/ïve  jure  naturœ  débita  y 
cum  palam  fît  nufquam  jure  naturali  confentaneum 
ejfe  ,  ut  folus primogenitus  totum  haberetyfed  largo 
modo  dicitur  légitima  primogeniti  ,  ex  eo  quod 
Lege  confuetudinariâ  ad  confervationem  talium  di- 
gnitatum  ,  induBum  eft  ut  foli  primogenito  debean* 
tur. 

Et  fie  concludo  :  Quod  donatîo  feudî  fa^îa  per 
fatrem  retinenum.  in  mobilibus  ,  vei  aliis  bonii 
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wfque  ad  legitimam  jure  naturaa  debltam ,  vel 
^uajî  taxatarn  non  poteft  dici  inofficiofa ,  nedum, 
TefpeHu  cizterorum  fiUorum  ,fed  nec  etiam  refpeélu 
primogeniti ,  juamvis  per  hanc  viarn  privetur  orani 
fpe  ,  &  efFeclu  jurîs  primogeniturœ  ,  quia  non 
obfl.inte  illa  fpe  liciiit  patri  de  bonis  fuis  libère  dif- 
ponere,  tumperjus  commune  ^  quam  per  hanc  con* 
fuetiidinem  nojîram,  art.  gy.  Et  fie  cum  jure  fuo 
utatur  ,  nec  prejudicit  alicui  habenti  jus  in  re  ,  vel 
cui  fit  obligdtus  y  non  cenfetur  fiacere  fraudem  née 
injuriam  nec  legi  nec  homini.  Unde  ampliatur  con- 
clufio  y  nedum  in  fendis  noviter  per  patrem  acquifi» 
tis ,  fed  etiam  in  antiquis  ,&  à  progcnitoribus  relic^ 
tis  ^  &c. 

Et  la  moitié  de  tous  les  autres  héritages  tenus  en 
fief]  Un  père  ou  une  mère  ont  acquis  un  Fief, 
avec  faculté  de  rach.it  ou  de  rernerer  en  faveur 
du  vendeur ,  lequel  n'exerce  cette  faculté  qu'a- 
près le  décès  d>-i  psre  ou  de  la  mère  :  on  demanda 
fi  le  fils  aine  du  vendeur  aura  fur  les  deniers  le 
même  avantage  qu'il  auroit  confervé  fur  le  Fief 
s'il  n'avolt  pas  été  racheté  ? 

Et  comme  félon  le  Droit  Romain,  la  vef^te â 
faculté  de  rachat  ejlpur^  ^  fimple  ,  m.ais  ré/olutive 
fous  condition.  Si  l'on  veut  décider  cette  queflion 
dans  la  rigueur  des  principes  de  ce  droit ,  il  fau- 
dra dire,  avec  du  Molin  &  le  Brun  ,  que  les 
cnfans  ayant  été  réellement  propriétaires  du 
Fief,  chacun  pour  fa  part  &  portion  ,  juiqu'à  la 
réfolution  de  la  vente  ,  par  la  faculté  de  rachat 
exercée  ,  chacun  doit  avoir  part  dans  ia  fomme 
rembourfée,  à  proportion  de  la  part  qu'il  a-. oit 
dans  le  Fief,  puifque  c'eft  fur  chacun  d'eux  qre 
le  retrait  conventionnel  eft  exercé ,  d'où  il  réfu  i  e 
que  l'aîné  doit  avoir  fur  ces  deniers  fon  c.  t 
d'aîneiîe,  comme  il  l'avoit  fur  le  Fief.  Voye^ 
au  Moliii  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  §.  1 1 , 
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n.  31,  où  il  fonde  Ton  fentiment  fur  la  Loi  Codl^ 
cil  lis ,  §.  Infulam  Dig.  de  Légat  is  2  ,  Maranum  ad 
tit.  Digefîor.  de  in  diem  addiàlione.  Antoine  Faber 
fur  la  Loi  41 ,  Dig.  de  rei  vendicatione.  Le  Brun 
des  SucceJJ'.ons ,  liv.  2 ,  chap.  2  ,  fe6t.  i ,  n.  55. 

Mais  dans  nos  pays  coutumiers,  on  fe  règle 
par  d'autres  principes.  Et  comme  la  vente  â  faculté 
de  rachat  refiemble  fi  parfaitement  à  l'engagement 
ou  Vantichrife ,  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  les  dif- 
tinguer ,  parce  que  l'intention  de  ceux  qui  con- 
traâent  ainfi  ,  ell  impénétrable;  on  a  ufé  de 
conjedure ,  &  on  croit  que  la  vente  à  faculté  de 
ra.chîLt,  au- dejfo  us  de  neuf  années,  comme  faite  pour 
peu  de  tems ,  doit  être  regardée  comme  une  anti- 
chrife  ou  un  fimple  engagement ,  tant  de  la  part  de 
l'acheteur  que  du  vendeur  ;  &  par  cette  raifon  , 
on  a  décidé  que  :,  pour  ventes  à  faculté  de  rachat , 
au-dejfous  de  neuf  années .,  il  n'étoit  pas  dû  de 
droits  feigneuriaux.  Foye;(  l'article  148  de  la  Cou- 
tume de  Touraine,  le  136  de  celle  du  Maine,  le 
jiG  de  celle  d'Anjou  ;  &  celle  du  Loudunois , 
Titre  14,  article  25. 

Ce  que  dit  à  ce  fujet  d'Argentré  ,  dans  fon 
Traité  de  Laudimiis ,  §.  7 ,  mérite  d'être  ici  tranf- 
crit.  Confiât ,  dit-il ,  iâerumque  tam  brevis  ternpo" 
ris  conditiones  apponi  contraBibus ,  ut  pignoratio- 
Dxspptius  caufâ  ,  quam  alienationis  videatur.  Quod 
Jï  ullo  modo  probari  pojfet ,  laudimia  nulla  dtberen- 
tur  cum  pignoratio  non  fît  contraSbis  dominii  tranf- 
lativus  neaue  locum  laudimiis  faciat ,  manente  per- 
-vetuo  jure  apud pignorantem.  Placuit  itaque  ex  con- 
ditionis  diuturnitate  dijudicari.  Ut  quœ.  conditio 
Bovem  annos  non  excefferit  laudimiis  non  face^ 
ret  Locum  ,  quae  longior  ,  faceret ,  &c. 

De  ce  qu'il  n'eft  pas  dû ,  d'une  telle  vente ,  de 
droits  feigneuriaux  par  l'acquéreur,  il  s'enfuit 
qu'il  n'en  eft  dû  auiB  ni  foi  ni  hommage ,  comme 
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Û  eCi  décidé  par  l'article  1 25  de  la  Coutume  d'An- 
jou ,  &  par  le  136  de  celle  du  Maine,  &qu'ainfi 
une  telle  vente  ne  fait  pas  de  mutation,  tant  que 
la  faculté  de  racheter  ,  ou  tant  que  l'engagement 
durent. 

Dans  le  cas  propofé ,  c'eft-à-dire  ,  quand  la 
faculté  de  rachat  efîaudeffous  de  neuf  années, 
les  enfans  de  l'acquéreur  font  donc  cenfés  par 
cette  raifon  n'avoir  jamais  été  propriétaires  du 
Fief;  &  par  coiiféquent ,  il  faut  conclure  que  la 
fomm.e  qui  leur  eft  payée  doit  être  également 
divifée  emr'eux,  comme  une  chofe  mobilière, 
qui,  par  l'événement ,  eft  réputée  avoir  été  dans 
la  fucceflion  du  père  commun.  Voyez  Brodean 
fur  M.  Louet,  lettre  D ,  fommaire  30;  lettre  A, 
vers  le  miUeu  ;  &  le  Grand  {ur  l'article  14  de  la 
Coutume  de  Troies ,  Glofe  4  ,  n  13. 

Si  le  Fief,  ainfi  engagé  ou  baillé  en  antïchrife  l 
échet  à  des  collatéraux ,  il  faudra  dire  ,  ce  fem- 
bie,  en  fuivant  toujours  les  mêm^es  principes, 
que  les  filles  y  auront  part ,  contre  la  decifioii 
de  l'article  25  ;  parce  qu'il  eft  naturel  que  toutes 
les  perfonnes  qui  ont  part  à  un  argent  qui  eft 
mobilier,  aient  aufli  part  à  la  pofteflion  du  gage 
qui  en  fait  la  fureté  ;  &  il  feroit  au  contraire 
contre  toute  raifon ,  que  ceux  qui  n'ont  rien  à 
une  fomme ,  fuftent  nantis  de  ce  qui  en  eft  le 
gage ,  au  préjudice  de  ceux  à  qui  la  fomme  appar- 
tient. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  au  lieu  marqué  ci- 
deftus  ,  rapporte  néanmoins  un  Arrêt  qui  a  jugé 
que  des  contrats  pignoratifs  feroient  partagés 
comme  immeubles  dans  la  fucceftion  du  créan- 
cier, ce  qui  provient  de  ce  que  Tufage  étoit 
anciennemiCnt  de  les  confidérer  comme  des  ren- 
tes ,  parce  que  la  Jurifprudence  étoit  de  les  y 
convertir,  ce  qui  ne  fait  rien  au  fuj^t. 
Tome  /,  C 
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En  conféquence  du  même  principe  j  il  faudra" 
dire  encore ,  ce  femble ,  que  la  poffefTion  d'un 
tel  Fief,  confidéré  comme  gage  ,  appartiendra, 
fi  le  cas  fe  préCente  ,  non  à  l'héritier  des  propres  y 
mais  à  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ,  parce 
que  c'efl  à  lui  que  la  fomme  payée,  pour  déga- 
ger le  Fief,  doit  appartenir. 

Et  en  fuppofant  toujours  le  même  principe, il 
.faudra  tenir  que  l'héritier  des  acquêts  ,  en  fai- 
sant débouter  le  vendeur  de  la  faculté  de  rachat, 
6c  faifant  ainfi  convertir  à  fon  profit  ce  qui  n'é- 
toit  ç\[x  engagement  ,  en  une  aliénation  réelle  & 
effective ,  n'aura  le  Fief  que  comme  un  fimple 
acquêt.  On  convient  que  toutes  ces  conféquences 
font  contre  le  Droit  Romain  ;  mais  on  foutient 
que  les  principes  de  nos  Coutumes  doivent  loi 
êti  e  préférés.  Voye^  Brodeau ,  au  lieu  marqué  cl- 
dejus. 

Quant  aux  ventes  à  faculté  de  rachat  ,  jz^- 
dtlà  de  neuf  années  s  ces  ventes  étant  regardées 
.comme  de  véritable i  aliénations ^  il  faut  fuivre 
l'avis  de  du  Molln  fur  l'article  12  de  la  Coutume 
de  Paris ,  nombres  29  ,  30  &  3 1.  Voye^  d'Argen- 
tré  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  article 
2.19,  Glof.  6,  nombre  9.  Benedicîum  ad  caput 
Jlaynutius  in  c.  de  venditione ,  nombre  14.  Nec 
pater  erat ,  neç  credïtor ,  Chopin  in  confuetudines 
audenfes  ,  cap.  1  ,  tir.  2  ,  n.  14.  Tiraqucllum  de  jure 
primigenior  ^n.i'i.  Mornaccum  ad  Ugem  cum  prœ^ 
dicens  Digejiis  de  pignoribus ,  le  Preftre  ,  Cent.  2  , 
chap.  35. 

On  a  demandé  encore  fi  le  père ,  acquéreur 
d'un  Fief,  étant  mort ,  &  ayant  laiiiedes  eijfans, 
l'ainé  doit  avoir  fon  préciput  fur  les  deniers  don- 
nés en  paiement  par  un  parent  du  vendeur  quia 
exercé  le  retrait  conir'eax  ;  ëè  comme  chaque 
enfant  efl  faifi  de  fa  part  du  Fief  &  en  a  été  pro- 
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flrlétaire  dès  l'inftant  du  décès  du  père ,  il  s'en- 
fuit que  Vaîné  doit  avoir  fur  l'argent  le  même 
avantage  qu'il  avoii  fur  le  Fief.  Il  en  doit  être, 
ce  femble ,  de  même  lorfqu'un  père  ayant  acheté 
un  fief  Aq  celui  qui  en  étoit  propriétaire  ,  l'a  tranf- 
mis  à  fes  enfans ,  qui  ont  été  obligés  de  le  délaif- 
fer ,  étant  pourfuivis  en  déclaration  d'hypothèque 
par  les  créanciers  du  vendeur;  car  ces  enfans 
ayant  été  propriétaires  de  leurs  parts  &  portions, 
il  eft  jufte  que  l'aîné  ait  dans  le  recours  de  garan- 
tie ,  le  même  avantage  qu'il  avoit  dans  le  Fief, 

Article    XVII, 

î)u  Pricîput  de  Ûatnè  quand  Us  fuccejjîons 
des  afcendans  ne  conjijlent  quen  unfeul 
Manoir  tenu  en  Fief, 

Si  efdites  fuccefîions  de  père  &niere,^ 
aïeul  ou  aïeule  ,  y  a  un  feul  Fief  con- 
fiflant  feulement  en  un  manoir  ,  baffe- 
court  &  enclos  d'un  arpent ,  fans  autre 
appartenance  ni  autres  biens  ;  audit  fils 
aîné  feul  appartient  ledit  manoir,  baffe- 
court  &  enclos  5  comme  deffus  ;  fauf 
toutesfois  aux  autres  enfans  leur  droit 
de  légitime ,  ou  droit  de  douaire  coutu- 
mier  ou  préfix  ,  à  prendre  fur  ledit  Fief. 
Et  où  il  y  auroit  autres  biens  qui  ne  fuf- 
fent  fufîifans  pour  fournir  lefdits  droits 
aux  enfans ,  le  fupplément  de  ladite  légi- 
time ou  dudit  douaire  fe  prendra  fur 
ledit  Fief.  Et  toutesfois  audit  cas ,  b 

Cij 
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éls  aîné  peut  bailler  aux  puînez  récotÀ^ 
penfe  en  argent ,  au  dire  de  prud'hom- 
jnes ,  de  la  portion  qu'ils  pourroient  pré- 
tendre fur  ledit  Fief. 

Sauf  toutefois  aux  autres  enfans  leur  droit  de 
iégitime.  ]  Ainfi  la  légitime  eft  préférable  au  droit 
^'aîneffe.  Comme  l'ainé,  félon  l'article  334,  pour 
raifon  de  fon  droit  d'aîneffe  des  deux  tiers  qu'il 
prc^Td  dans  les  Fiefs,  avec  le  vol  du  chapon, 
ce  paie  pas  plus  de  dettes  que  fon  puîné  qui  n'a 
qu'un  tiers  j  il  pourra  arriver  que  le  puîné  en 
payant  fa  portion  virile  des  dettes  n'aura  pas  fa 
légiiime  ;  6c  dans   ce  cas  ,  comme  dans  celui 
décidé  par  cet  article  ,  il  faudra  que  l'aîné  la  four- 
^ifïe  ,  comme  on  l'explique  dans  la  note  qui  fuit. 
Le  droit  de  légitime  ou  de  douaire  coutumier^^ 
Comme  le  douaire  coutumier  eft  de  la  moitié 
.  des  liérltages  q-iie  le  mari  poiTede  au  jour  de  la 
bénédiclion  nuptiale,  ;&  qui  lui  échéent  depuis 
le  mariage  en  ligne  direfte,  félon  Tarticle  248  , 
il  eft  évident  que  le  douaire  coutumier  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  fera  de  la  moitié  du  manoir, 
•de  la  balfe-cour  &  de  l'enclos.  Et  comme  l'ar- 
ticle 200   décide  expreffèraent ,  que  la  légitime 
eJHtt^noitié  de  telle  part  &  portion  qat  chacun  enfant 
€Ût  eu  en  la  fuccejjion  des  père  &  mère,  aïeul  & 
aïeule  ou  autres  afcendans  ,  fi  lefdits  pcre  &  mère 
■  pu  autres  afcendans  neujfent  difpofé  par  donation 
,£ntre-vifs  ou  dernière  volonté^   &c.  Il  eft  encore 
..évident  qu'en  ce  cas ,  la  légitime  doit  être,  feloti 
.l'article  15,  de  la  moitié  du  tiers  du  manoir,  s'il 
n'y  a  qu'un  puîné  ;  &.  s'il  y  en  a  deux  ou  plus , 
'.qu'elle  doit  être  ,  félon  l'article  16  ,  du  quart  du 
•ni^noli--;  car  quoique  le  manoir,  avec  la  balie- 
çoMT-  &  l'enclos,  psrds  la  (juallré  de  préciput,  il 
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lien  doit  pas  moins  pour  cela  conferver  fa  qua- 
lité de  Fief. 

Et  ok  il  ny  auroit  autres  biens  qui  fujfent  fuffi-^ 
fans  pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfans.]  La 
queftion  eft  de  favoir  quand  les  autres  biens  font 
fuffifans  ou  non.  Et  la  règle  eft  qu'il  y  a  lieu  k- 
h  légitime  quand  la  portion  héréditaire  fe  trouve 
moindre  que  la  légitime. 

Qu'on  fuppofe ,  par  exemple ,  que  le  manoir  ^ 
la  bafle-cour ,  &  l'enclos  d'un  arpent  valent 
15000  liv.  &  qu'il  y  ait  pour  3000  liv.  d'autres 
terres  aufll  tenues  en  Fief;  qu'on  fuppofe  encore 
qu'il  n'y  ait  que  deux  enfans;  fi  l'ainé  pour  fort 
préciput ,  prenait  le  manoir,  la  baffe-cour  &  l'en- 
clos ,  &  s'il  prenoit  fon  droit  d'aineffe  qui  eft 
des  deux  tiers  fur  les  autres  terres  eftimées  3000 
livres  ,  le  puîné ,  fuivant  l'article  1 5  ,  n'aurolt 
pour  fa  portion  héréditaire  que  1000  livres;  Sc 
dans  ce  cas ,  il  pourra  fe  tenir  à  fa  légitime ,  parcô 
qu'elle  excédera  la  portion  héréditaire  ;  car  pour 
la  légitime  ,  il  prendra  d'abord  500  livres  ,  qui 
font  la  moitié  de  fa  portion  héréditaire  de  icoo  1. 
&  pour  les  15000  liv.  auxquelles  le  manoir,  la 
baffe- cour  &  l'enclos  ont  été  eftimés ,  il  prendra 
2500  liv.  qui  fcut  la  moitié  du  tiers;  de  fort? 
que  pour  fa  légitime  il  aura  3000  livres ,  au  lieu 
qu'il  n'en  auroit  eu  que  1000  pour  fa  portion 
héréditaire. 

Mais  fi  la  portion  héréditaire  fe  trouvoit  la 
plus  forte ,  ce  qui  arrive  iorfque  les  autres  terres 
tenues  en  Fief  excédent  la  valeur  du  manoir, 
ou  quand  elles  excédent  les  deux  tiers  de  fa 
valeur ,  fi  elles  font  en  roture  ,  dans  ce  cas  il 
n'y  auroit  pas  lieu  à  la  légitime ,  parce  que  le 
puîné  en  la  demandant,  ne  feroit  pas  fa  condir 
tion  meilleure.  Et  c'eft  ^infi  que  cet  article  doit 
«tre  entendu. 

C  iij 
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Vaîné  peut  bailler  aux  puînés  récompenfe  flk 
argent.]  L'article  138  delà  Coutume  du  grand 
Perche ,  a  une  difpofition  femblable  qu'il  eft  jufte 
d'étendre  aux  Fiefs  de  dignité,  comme  les  Du- 
chés ,  les  Comtés  &  les  Baronnies  qui  font  inpar- 
tageables  &  indivifibles. 

Lorfque  dans  une  fuccefTion  il  y  a  un  Duché 
on  un  Comté  Se  d'autres  terres  ,  l'ainé  peut  rete- 
nir le  Duché  ou  le  Comté  entier  ,  en  donnant  à 
{^s  puînés  d'autres  terres  de  la  fucceinon  ,  fuiv?.nÊ 
î'eftimatlon  qui  en  doit  être  faite;  &  au  lieu 
qu'anciennement ,  au  défaut  d'autres  terres  de 
la  mime  fuccefîîon  ,  on  donnoit  aux  puînés  une 
part  dans  le  Comté,  le  Duché  ou  la  Baronnie, 
comme  on  peut  voir  par  le  jugement  qui  fut 
rendu  au  fujet  de  la  Baronnie  de  Montmorency  , 
qui  eft  cité  par  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Sei" 
gneuries  ^  chap.  6,  n.  18.  Il  faut  tenir  à  préfent 
que  ces  récompenfes  fe  peuvent  faire  en  argent. 

Article    XVIII.    • 

[  Ceft  l'article  1 1  de  Tancienne  Coutume. } 

J)u  Pric'iput   de  V aîné ^   quand  il  ny  a 
qui  des  terres  fans  manoir. 

S'il  n'y  a  manoir  principal  en  un  Fief 
appartenant  à  deux  ou  plufieurs  enfans 
parla  fuccefîion  de  leur  père  ou  mère, 
ains  feulement  terres  labourables  ,  le 
fils  aîné  peut  avoir  un  arpent  de  terre 
en  tel  lieu  qu'il  voudra  élire  pour  pré- 
ciput  ;  pour  &  au  lieu  dudit  manoir. 
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Article     XIX. 

Entn  FilUs  il  ny  a  point  de.  droit 
d'ainelfe. 

Quand  il  n'y  a  que  filles  venans  à  fuc- 
cefTion  directe  ou  collatérale  ,  droit  d'aî- 
neffe  n'a  lieu,  &;  partirent  également. 

L' Auteur  du  grand  Coutumier  ,liv.  2  jch.293 
p.  201  ,  à  la  fin. 

Anciennement  à  Paris ,  les  filles  partageoient 
Us  Fiefs  également  ,  &  l'ainée  avoit  feulement 
\ hébergement  en  avantage  &  un  coq  ,  c'eft-à-dire, 
le  vol  du  chapon  :  Si  û  le  vol  du  chapon  n'y  étoit 
pas  ,  cinq  fols  de  rente  ,  &  elle  garanrilTolt  fe$ 
autres  fœurs  en  parage.  C'efi  la  déclfion  précife 
du  chapitre  10  du  livre  premier  des  Etablijfe' 
mens  ,  lelon  Vufage  de  Paris  ,  d'OrUans  &  de 
Cours  de  Baronnie  ,  ce  qui  efi  encore  fiiivi  en 
Touraine  ,  comme  il  fe  voit  dans  l'article  275, 
de  cette  Coutume. 

Mais  peu  de  tems  après  ce  droit  changea ,  car 
nous  voyons  dans  l'Auteur  du  grand  Coutumier, 
liv.  2,  tit.  1,  cliap.  29,  pag.  201  ,  que  de  {ow 
tems  les  filles  partageoient  également,  fans  au- 
cune prérogative  d  ainefTe.  Voici  Tes  paroles  : 
Le  Seigneur  a  quatre  filles  ■.  puis  meurt  ;  comment 
fe  partiront  les  Fiefs  ?  Réponfe  :  Autant  aura, 
l'une  comme  Vautre ,  &  ne  rachèteront  point  pour 
C€  qu  elles  Juccedent  en  droite  ligne. 

Nos  Auteurs  demandent,  fi  un  père  &:  une 
mère,  qui  ont  plufieurs  filles,  ne  peuvent  pas 
conflituer  un  droit  d'ainejfe  à  leur  fille  aînée ,  lorf- 
quiis  la  marient  ? 

Brodeuu ,  qui  traite  cette  quefiion  fur  cet  ar- 
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ticle  ,  nombre  2 ,  dans  refpece  d'un  père  ,  qui 
avolt  déclaré  par  le  contrat  de  mariage  d'une  de  Je  s 
filles ,  qu'il  voulait  quelle  lui  fuccédât  au  droit 
d'ainej/é  comme  fi  c'étoit  un  fils  ,  dit  que  cela  ne 
fe  peut ,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris;  &  ordonné,  fans  avoir  égard  à 
îa  claufe  de  ce  contrat  de  mariage,  que  les  Fiefs 
feroient  partagés  également  entre  les  fdles,  par 
Arrêt  du  mois  de  Juin  1563  ,  au  rapport  de 
M..  Millet.  Cet  Auteur  ajoute  que  le  père  auroit 
pu  donner  à  fim  aînée  des  biens  ^  ji^fq'^'à  réduire  [es 
autres  filles  à  leur  légitime ,  Tuivant  la  Coutume  ; 
mais  que  ne  l'ayant  pas  fait ,  on  peut  dire  que 
quod  pûtuit  i  nonfecit,  &  quod  fecit  non  potuit, 

JVlais  comme  cette  quelKon  parut  difficile  en 
1563,  puifque  le  procès  fut  parti ,  on  croit  la  pou- 
^Voir  traiter,  comme' fi, elle  étoit  encore  entière. 

Brodeau,  Charondas  ,  &  nos  autres  Commen- 
tateurs conviennent  qu'un  père  qui  poflede  des 
Fiefs  ,  &  qui  n'a  que  des  filles ,  peut  donner  tous 
fes  biens  à  fon  aînée ,  ou  à  telle  de  fes  puînées 
qu'il  veut  choifir ,  &  réduire  ainfi  toutes  les  autres 
à  leur  légitime. 

Il  arrivera  ,  dans  ce  cas ,  que  la  fîUe  avanta- 
gée ,  qui  fe  tiendra  à  fon  don ,  &  qui  renoncera 
à  la  fucceflion  de  fon  père  ,  aura  quelquefois 
plus  qu'un  aîné ,  s'il  y  en  avoit  un  ;  car ,  par  exem- 
ple, s'il  n'y  avoit  que  deux  enfans  ,  l'aîné  ,  ful- 
vant  l'article  15  de  la  Coutume ,  auroit  les  deux 
tiers  des  Fiefs  avec  fon  preciput  ;  au  lieu  que 
dans  l'efpece  propofée  ,  la  fille  qui  fe  tiendra  à 
fon  don ,  en  aura  feule  les  trois  quarts  ;  6c  que 
l'autre  fille,  réduite  à  fa  légitime,  n'en  aura 
qu'un  quart  feulement. 

Les  inftitutions  contraSîuelles  ne  font  pas  moins 
favorables  que  les  donations  entre-vifs.  Ainfi  il 
^â  hors  de  doute  qu'un  père,  en  inftituant  i» 
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Aile ,  héritière  de  tous  fes  biens ,  par  contrat  de 
mariage ,  peut  réduire  fes  autres  filles  à  leur  légi- 
time. Et  fi  ce  père  n'a  que  des  acquêts,  il  pourra 
en  ufer  de  même  par  teÛament,  en  faifant  celle 
qui  lui  plaira  de  fes  filles ,  légataire  univerfelle. 

Si  donc  un  père  qui  n'a  que  des  filles  ,  peut 
en  avantager  une  par  des  donations  entre-vifs  , 
par  des  inftitutions  contraBuelles  &  par  des  legs 
univerfels^  jufqu'à  réduire  les  autres  à  leur  légi' 
time ,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  en  reconnoîtr^ 
une  pour  héritière  principale  ,  &  lui  donner  dans 
fes  biens  les  parts  avantageufes  qiiun  aîné  y  aurait 
eues ,  s'il  y  en  avoit  eu  un  ? 

Il  eft  indubitable  que  celui  qui  peut  faire  le 
plus ,  peut  faire  le  moins.  Or  le  père  qui  n'a  qu'un 
Fief  &  deux  filles  ,  peut,  par  des  donations  ^^2.^ 
des  inftitutions  contractuelles ,  ou  par  des  dij'pofi- 
tions  teftamentaires  ,  en  donner  les  trois  quarts  à 
l'une ,  &  réduire  l'autre  à  un  quart  pour  fa  légi- 
time ;  &  par  conféquent,  il  pourra ,  en  déclarant 
J'on  ainée  héritière  principale  ,  lui  donner  les  deux 
tiers  de  [on  Fief,  avec  le  préciput  qu'un  aîné  auroit 
pu  prendre,  &  en  laifTer  l'autre  tiers  à  fa  fille 
puînée.  Et  fi  le  tiers  remplit  la  légitime  de  la  puî- 
née ,  on  ne  voit  pas  qu'elle  puifTe  fe  plaindre 
d'une  telle  dlfpofuion. 

Mais,  dira-t-on  ,  n'efl-ce  pas  introduire  un 
droit  d'aineffe  contre  la  Coutume  ,  en  faveur 
des  filles ,  que  de  dire  qu'on  en  pourra  marier 
quelques-unes  comme  aînées^  &  héritières  princi" 
pales  ^  ^  qu'au  moyen  de  ces  reconnoiffances 
elles  auront  tout  ce  qu'un  aîné  auroit  pu  pré- 
tendre. Et  fi  tout  préciput  eft  un  prélegs  que  la 
loi  donne  à  l'aîné  feul,  comment  le  père  pourra- 
t-il  faire  ce  prélegs  à  une  de  fes  filles ,  contre  la 
difpofition  de  h  loi  ? 

Voilà  le  raifonncment  de  nos  Auteurs  dans 
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toute  fa  force  ;  mais  il  eft  abfolnment  faux,  parc* 
qu'ils  confondent  mal  le  drcit  d'ainejfe ,  avec  ce 
que  l'aîné  prend  comme  aîné  dans  les  fuccefTion^ 
dire6les. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  pères 
6c  des  mères  qui  ont  des  Fiefs  ,  &  qui  n*ont  que 
des  filles^  de  conflituerun  droit  d'aine ffe  vérit.ible  au 
profit  de  l'une  d'elles  ,  parce  que  le  droit  d'aîneffe 
a  des  prérogatives  qu'il  n'y  a  que  la  Loi  feule  qui 
puifTe  donner. 

Mais  d'un  autre  coté ,  il  eft  conftant  que  des 
pères  &  des  mères  qui  ont  des  Fiefs  &  qui  n'ont 
que  des  filles ,  peuvent  autant  donner  à  une 
d'elles,  qu'un  aîné  prendrait  dans  leurs  biens  en 
vertu  de  la  Loi;  &  que  les  autres  filles  ne  peu- 
vent empêcher  cette  libéralité  ,  pourvu  qu'elles 
aient  leur  légitime  entière. 

Quand  des  pères  8i  des  mères,  qui  n'ont  qiîe 
des  filles  ,  en  marient  une ,  comme  héritière  prin^ 
cipale ,  ils  ne  font  donc  autre  chofe  que  de  lui  don- 
ner dans  leurs  biens  autant  qu'un  aînéy  auroit  eu  y 
s'il  y  en  avoit  un  ;  &  s'il  fe  trouve  que  les  autres, 
iîlles  aient  leur  légitime  ,  la  difpofition  fera  bonne, 
par  la  raifon  que  Tinfiitutlon  d'héritier  contrac- 
tuelle fait  un  véritable  héritier  ,  &  que  dans  uri 
teftament  elle  vaut  comme  legs. 

Il  n'y  a  rien  là  contre  les  règles ,  &  fur-tout 
quand  la  fille  mariée  comme  héritière  principale  , 
a  moins  par  cette  voie ,  que  fi  elle  étoit  dona- 
taire ou  légataire  univerfelle ,  parce  que  les  pères 
&  les  raeres  qui  pouvoient  le  plus ,  ont  pu  foire 
k  moins. 

Mais  5  comme  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des 
pères  &  des  mères  de  conjîituer  des  droits  d'aî- 
nejfe  véritables ,  &  avec  les  prérogatives  que  la 
Coutume  donne  à  des  aînés,  au  profit  d'une  de 
kurs  filles  3  la  fupputation  de  la  lég^itime  ne  fe 
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fera  pas  dans  le  cas  que  Ton  propofe ,  comme 
s'il  y  avoit  im  aine. 

Quand  il  y  a  un  aîné  qui  a  été  marié  comme 
héritier  principal^  les  puînés  ou  les  puînées  n'ont 
pas  réguliéremetit  de  légitime  à  prétendre ,  parce 
que  l'aîné  n  eft  inftitué  héritier  que  des  portions 
que  la  Loi  &  la  Nature  lui  donnent ,  ce  qui^  ne 
fait  aucun  préjudice  aux  puînés,  ni  aux  puînées. 

Mais  quand  c'eft  une  fille  qui  eft  mariée  & 
déclarée  héritière  principale  ,  comme  par  cette  dé- 
claration ou  cette  reconnoiffance,  elle  eft  inili- 
tuée  au-delà  de  fa  portion  héréditaire ,  il  peut 
arriver  que  les  autres  filles  fe  trouvent  par-là 
réduites  à  leur  légitime. 

Et  au  lieu  que  quand  il  y  a  un  aîné ,  le  pré- 
ciput  &  le  droit  d'aîneffe  n'entrent  pas  dans  la 
fupputation  pour  régler  la  légitime  des  puînés, 
comme  on  l'a  dit  fur  l'article  16.  Ici  le  principal 
manoir  ,  &.  tout  ce  que  prendra  la  fille  mariée , 
comme  aînée ,  entrera  en  fupputation  ,  parce 
que  fi  cette  reconnoiffance  ou  cette  déclaration 
n'avaient  pas  été  faites ,  les  puînées  auroient  par- 
tage' par  tètes  avec  leur  fœur  aînée  ,  tous  les 
Fiefs  qui  appartenoient  à  leurs  père  &  leur  mère. 

Par  la  même  raifon  ï aînée  mariée ,  comme  héri' 
tiere pr in cip aie,  contribuera  au  paiement  des  dettes 
à  proportion  de  Véniolurnent  ;  au  lieu  que  Vaîné^ 
marié  commue  héritier  principal ,  n'y  contribue- 
roît  pas  à  raifon  de  fon  préciput  &  de  fes  parts 
avantageufes ,  fuivant  l'article  334  de  cette  Cou- 
tume ,  qui  porte ,  que  quand  un  fuccede  aux  meu^ 
blés  ,  acquêts  6»  conquêts  ,  les  autres  aux  propres  ^ 
ou  qu'ils  font  donataires  ou  légataires  univerfels  , 
ils  font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  , 
chacun  pour  telle  part  &  portion  quils  amendent ,  6» 
qu'en  ce  ne  font  compris  Les  aînés  en  ligne  direBe , 
lefquels  ne  (ont  tenus  des  dettes  perfonnelles  en  plus 
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que  les  autres  cohéritiers  pour  le  regardée  leur  droit 
d'ainejje. 

Par  ]a  même  raifon ,  quoi  qu'en  dife  du  Molin, 
la  fille  aiiifi  mariée ,  ne  pourra  tirer  avantage  de 
l'article  17  de  cette  Coutume.  Et  s'il  n'y  a  dans 
la  fuccefîîon  de  Ton  père  ou  de  Ta  mere,qu'i//r 
feul  Fief  confinant  en  un  manoir ,  une  bajje-cour  & 
un  enclos  d'un  arpent,  elle  ne  pourra  pas  prendre 
ce  Fief  entier  en  donnant  récompenfe  en  argent 
à  Tes  puînées,  ce  que  X  aîné  marié ,  comme  héri- 
tier principal,  pourroit  faire,  parce  que  la  Cou- 
tume lui  donne  cette  faculté. 

Enfin,  par  la  même  raifon,  \^  fille  mariée  y 
comme  héritière  principale ,  en  l'hommage  qu'elle 
portera ,  n'acquittera  pas  [es  fœurs  ,  tant  de  la  foi , 
^iie  du  relief  ^  dans  le  cas  où  le  relief  pourroit  être 
dd ,  parce  que  la  Coutume  ne  donne  ce  privi- 
lège qu'à  Vaine  feul. 

Ce  font -là  à-peu-prés  les  différences  qu'il 
faut  faire  entre  le  vrai  droit  d'ainejfe  Sl  l'avan- 
tage qui  e(l  fait  à  une  fille  lorfqu'elle  efl  mariée, 
comme  aînée  &  héritière  principale  ,  &  pour  ré- 
pondre aux  objeétions  que  Ton  a  faites  ci-def- 
fus;  on  convient  du  principe ,  que  les  fucceffions 
font  de  droit  public ,  &  que  par  cette  raifon  il 
n'eft  au  pouvoir  de  perfonne  d'en  intervertir 
l'ordre  par  des  difpofîtions  contraires.  Mais  pour 
peu  que  l'on  ait  de  bon  fens ,  l'on  doit  voir  que 
ce  principe  ne  doit  être  entendu  que  des  fuccef- 
fions  ab  inteftat,  ou  déférées  par  les  Loix  &  par 
les  Coutumes. 

L'article  19  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  que 
quand  il  n'y  a  que  filles  venant  à  fucceffion  direEte 
ou  collatérale  ,  droit  d'aînefije  na  lieu  ,  &  quelles 
partijpnt  également.  Si  donc  un  père  décède  avec 
un  Fief,  &  ne  lalile  que  des  filles ,  fa  fuccefîîon 
4^  intefiat  j  fuiyaiît  cet  article  j  fera  partagée  éga^ 
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hment ,  &  par  têtes.  Et  s'il  prenoit  fantaifie  au 
père  ,  quand  toutes  fes  filles  lui  fuccedent  ainfi 
ab  intejlat ,  d'ordonner  qu'une  d'elles  prendroit 
un  droit  d'ainelTe ,  au  préjudice  des  autres ,  une 
telle  dirporition  Terolt  nulle  ,  par  la  raifon  de 
l'article  303,  qui  décide,  que  père  &  mère  ne 
peuvent  par  donation  faite  entre-vifs  ,  par  tefla' 
ment  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  autre' 
ment  ,  en  manière  quelconque ,  avantager  leurs  en* 
fans,  venant  à  leur  fuccejfion  ,  l'un  plus  que  Vautre, 

Mais  on  nie  que  \zs  faccejfions  teflamentaires  ou 
contrafluclles  foient  de  droit  public  comme  les 
légales  ;  &  l'on  foutient  que  les  tejîamentaires  & 
les  contra6iuelles  n'ayant  point  d'autre  loi  que  la 
volonté  des  défunts ,  c'eil  cette  loi  qu'il  y  faut 
fuiv^re.  Et  comme  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne 
foit  au  pouv'oir  d'un  père ,  qui  n'a  que  des  filles , 
de  donner  entre-vifs  2.  une  d'elles ,  autant  qu'un 
aine  pourroit  avoir  comme  héritier ,  s'il  y  en 
avoit  un  ,  pourvu  que  fes  autres  filles  eulTent 
leur  légitime  ;  il  doit  demeurer  pour  confiant 
qu'un  père  peut  faire  ce  mêmie  avantage  à  l'une 
de  fes  filles  par  des  te fiamen s  ^  ou  par  des  injiitu- 
lions  contraEludles. 

Quant  à  l'autre  objedion  ,  qui  eft  de  dire  , 
que  le  père  qui  a  marié  (2.  fille  comme  aînée  & 
héritière  principale ,  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas , 
&  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit,  puifqu'll 
auroit  pu  la  faire  donataire  entre-vifs  ,  légataire 
vniverfelle  ou  héritière  contractuelle  de  tous  fes 
biens,  la  légitime  réfer\'ée  à  fes  puînées  ,  cette 
ebjeiiion  ne  mérite  pas  de  réponfe  ;  car ,  com  m^ 
on  l'a  dit,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins;  Sc 
d'ailleurs,  comme  l'inftitution  d'héritier,  faite 
par  tefiament ,  quoique  nulle  par  elle-même  , 
vaut  néanmoins  comme  legs,  il  eil  encore  phiS 
^ufieque  la  reconnoiiraiice  ou  la  décb ration  d'/i6- 


Si     Titre  I.  Des  Fiefs, 

ritiere  principale ,  faite  au  profit  dune  fille,  aîf 
fon  eitei,  non  p'^s ,  encore  une  fois  ,  pour  con- 
ftituer  un  véritable  droit  d'aineffe  à  fon  profit , 
car  cela  eft  impoinble ,  mais  pour  lui  donner 
autant  dans  les  Fiefs  qu'un  aine  y  auroit  par  droit 
d'ainejfe  ,  ce  qui  etl  conflamment  au  pouvoir  des 
pères  &  des  mères,  pourvu  que  les  autres  filles 
aient  leur  légitime. 

Il  faut  ici  fe  fouvenir  que  quoique  les  Fiefs  fe 
partagent  ainfi  entre  les  enfans  ,fuivant  cet  article 
&  les  précédens,  les  vaflaux  néanmoins  ne  fe 
partagent  pas:  de  forte  que  les  ValTaux  font  tou- 
jours obligés  de  faire  foi  &  hommage  au  princi- 
pal manoir,  où  tous  les  enfans.  Seigneurs  domi- 
nans ,  doivent  le  recevoir.  Voyez^  du  Molin  fur 
i ancienne  Coutume  ,  §.  lo  ,  n.  18. 

Article    XX. 

[  Ceft  l'article  13  de  l'ancienne  Coutume.  ] 

Du  Retrait  féodal. 

Le  Seigneur  féodal  peut  prendre,  rete- 
nir &  avoir  par  puilTance  de  Fief,  le 
Fief  tenu  &c  mouvant  de  lui  ,  qui  eil 
vendu  par  fon  Vaiîal,  en  payant  le  prix 
que  l'acquéreur  en  a  baillé  &c  payé ,  6c 
les  loyaux-coûtemens ,  dans  quarante 
jours  après  qu'on  lui  a  notifié  ladite 
vente ,  &  exhibé  les  contrats ,  fi  aucuns 
en  y  a  par  écrit ,  &  d'iceux  baillé  copple^ 

Le  Seigneur  féodal  peut  retenir.^  Autrefois  dans 
la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ^  comme  par- 
tout ailleurs,  le  Vafial  qui  vendoit  fon  Fief ,  s'ea 
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deffaififfoit  entre  les  mains  du  Seigneur  féodal  ; 
l'Acheteur  en  faifant  la  foi ,  en  recevoit  la  fai- 
fine  du  Seigneur;  &  fi  le  Seigneur  vouloit avoir 
le  Fief  pour  le  prix  qu'il  avoir  été  vendu ,  comme 
il  étoit  entre  fes  mains  ,  il  n'avoit  qu'à  le  retenir. 
Nota,  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  ^ue  le 
Seigneur ,  après  le  dejfai finement  du  Vendeur ,  peut 
retenir  l'héritage  pour  tel  prix ,  comme  V Acheteur 
Vavoit  acheté  ,  &  de  (on  droit ,  liv.  2  ,  chap.  27  ; 
de  faifine  en  Fief,  pag.  171 ,  inprincip.  Voyez 
le  même  Auteur,  pag.  178,  ligne  15;  des  Mares, 
déclfion  '.04  ;  Beaumanoir ,  pag.  275  ,  lig.  28 ,  6» 
lib.  Feudor.  lib^  2  ,  tit.  p. 

Aujourd'hui  le  Vaffal  qui  aliène  fcn  Fief,  ne 
le  remet  point  en  la  main  du  Seigneur  ;  &  par 
conféquent ,  fi  le  Seigneur  le  veut  avoir  ,  il  doit 
intenter  fon  a6lion  en  retrait.  Joignez  Coquille, 

Si  aucun  y  a  par  écrit.  ]  Voyez  la  note  fur  Tar* 
tlcle  73» 

Article    XXI, 

[  Ceft  l'article  14  de  l'ancienne  Coutume.] 

Quand  U  Seigneur  ejl  exclus  du  Retrait 
fcodaL 

Si  ledit  Seigneur  féodal  a  reçu  le  quint 
denier  à  lui  dû  à  caufe  de  la  vendition 
du  Fief  mouvant  de  lui,  chevi  ou  baillé 
foufFrance  ;  ledit  Seigneur  féodal  ne  peut 
plus  retenir  ledit  Fief  par  puiffance  de 
Fief  pour  l'unir  &  mettre  en  fa  table 5  à 
caufe  d'icelle  vendition» 
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L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,ch.  29^; 
pag.207,lig.6. 

Si  ledit  Seigneur  féodal  a  reçu  le  quint  denier  , 
&€."]  Dans  ce  cas  &  les  autres  énoncés  en  cet 
article  :,  il  n'y  a  plus  lieu  au  retrait  féodal,  parce 
que  le  Seigneur  a  approuvé  l'achat  &  la  vente. 

Chevi.\  Com'^oÇé.  Chevir ,  dans  les  anciens 
titres  François ,  c'eft  tranjîger,  y Qmr  à  chef,  f^oye:;^ 
Nicot  fur  ce  mot. 

C/nir  &  mettre  à  fa  table.  ]  A  fon  Domaine. 
Fleta ,  lib.  5  ,  cap.  5  ,  pag.  289 ,  ult.  edit.  n.  i9. 
£jî  Dominicum  proprie  terra  ad  menfam  ajfignata» 
Joignez  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  liv.  4,3 
chap.  5  ,  pag.  229  ,  ligne  6. 

Article     XXI  I. 

[Voy.lesart.  15  &  185  de  l'ancienne  Coutume,] 

Le  Seigneur  fiadal'  évincé  par  le  parent 
lignager  du  Vmdeur ,  doit  avoir  les 
quints*- 

Quand  le  Seigneur  féodal  a  pns->&: 
retenu  par  puiiîance  de  Fief,  le  Fief 
tenu  &:  mouvant  de  lui ,  &:  ledit  Fief 
lui  ell  depuis  évincé  par  x^Xxdîitlignagery 
le  retrayant  efl  tenu  payer  audit  Sei- 
gneur les  droits  de  quints  ,  avant  que 
ledit  Seigneur  foit  tenu  de  le  recevoir 
en  foi  &  hommage  dudit  Fief. 

Tout  Fief  eft  'comme  fubftitué  dans  chaque 
famille  où  il  eft  entré  ;  &  de -là  vient  qu'en 
retrait,  les  iignagers  du  vendeur  font  préférés  au 
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Seigneur  féodal.  Voye^  la  note  fur  le  titre  de  Re- 
trait. 

Lorfque  le  retrait  d'un  Fief  propre  a  été  adjugé 
au  parent  lignager  ,  ce  parent,  fuivant l'art  136, 
ej}  tenu  de  payer  &  rembourfer  V acheteur  des  deniers 
quH  a  payés  au  vendeur  pour  l'achat  de  l'héri- 
tage ,  ou  conjigner  les  deniers  au  refus  dudit  ache- 
teur ;  icelui  dnement  appelle  à  voir  faire  ladite 
confignation^  6*  ce  dans  vingt-quatre  Xizwxq'î  après 
le  retrait,  adjuc^é par  Sentence  ;  &  que  V acheteur 
aura  mis  fes  lettres  au  Greffe  ,  Partie  pré  fente  ou 
appcllée  ;  &  outre  qu'il  aura  afp.rmê  le  prix ,  s'il  en 
efl  requis:  &  s'il  ne  le  fait ,  le  tems  pajfé ,  tel  rc 
trayant  ejl  déchu  du  retrait. 

Cet  article  ne  parle  ,  comme  l'on  voit,  que 
de  la  fomme  que  l'acquéreur  a  payée  au  ven- 
deur ,  &  il  ne  dit  rien  des  loyaux-coûts ,  comme 
les  quints,  les  reliefs  ,  les  frais  du  contrat  dont 
le  rembourfement  ne  doit  être  fait  qu'après  la 
liquidation.  Voyez  Brodeau  fur  l'article  136, 
n.  12. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  le  lignager  , 
qui  a  retiré  un  Fief  propre  fur  le  Seigneur  qui 
l'avoit  retenu ,  ait  fait  fa  confignatlon  du  prix 
dans  les  vingt-quatre  heures  que  le  décret  lui  a 
écè  adjugé ,  pourra-t-il  fe  préfenter  à  faire  la 
foi ,  &  le  Seigneur  fera-t-il  obligé  de  l'y  rece- 
voir ?  Cet  article  décide  très-bien  que  le  Sei- 
gneur n'y  fera  pas  oî)ligé  ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait 
été  payé  des  quints  qui  lui  font  dus,  ce  qui  eft 
fans  difficulté. 


v^^|•/^ 
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Article    XXIII. 

Le  quint  denier  ejl  du  pour  le  Fief  vendu 
ou  baille  à  rente  rachetât  le* 

Quand  un  Fief  efl:  vendu  ou  baillé  à 
rente  rachetabie ,  l'acheteur  doit  payer 
le  quint  denier  du  prix  ou  fort  princi- 
pal de  la  rente ,  encore  qu'elle  ne  foit 
rachetée. 

Ou  baillé  à  rente  rachetabie.  ]  La  raifon  eft  que" 
ce  qui  eft  donné  à  rente  rachetabie,  eft  réputé 
vendu.   Voyez  les»  notes  furies  articles  59,83 

Article    XXIV. 

Les  profits  de  Fiefs  font  réels,     / 

Le  Seigneur  féodal  fe  peut  prendre  à. 
la  chofe  pour  les  profits  de  fon  Fief. 

Le  Seigneur  féodal  peut  Ce  prendre  à  la  chofe.  "^ 
G'eft- à-dire,  que  le  Seigneur  féodal  peut  pour- 
fuivre  hypothéquairement  les  tiers  acquéreurs 
des  Fiefs  mouvant  de  lui,  pour  être  payé  des 
droits  qui  lui  font  dus  à  caufe  des  niutations  pré- 
cédentes. Et  que  s'il  veut  en  ufer  à  la  rigueur, 
il  peut  encore  faire  faifir  féodalement  les  Fiefs 
mouvans  de  lui,&  en  faire  les  fruits  Tiens,  pourvu 
qu'il  ait  reçu  ces  tiers  acquéreurs  à  foi  &  hom- 
mage ,  &  qu'il  les  ait  inveftis  ,  avec  réferve  de 
fes  droits  ;  car  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution , 
il  ne  les  peut  plus  pourfuivre  qii  hypothéquaire- 
ment. 
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Quant  aux  héritiers  dont  la  foi  &  hommage 
a  été  reçue  fans  proteftation  ou  fans  réferve  de 
la  part  du  Seigneur ,  il  les  peut  pourfuivre  &  per- 
fonnellement  &  hypothéquairement  pour  être 
payé  de  fes  anciens  droits,  fans  pouvoir  ufer  de 
faifie  féodale  ,  parce  que  régulièrement  le  Sei- 
gneur qui  a  invefti  fon  Vaffal  ou  qui  l'a  mis  en 
poiTeffion  du  Fief,  ne  le  lui  peut  plus  ôter. 

Les  profits  de  Fiefs  font  les  reliefs ,  les  quints 
ou  les  lods  &  ventes  ,  pour  lefquels  les  Sei- 
gneurs font  préférés  à  tous  créanciers.  Foye^ 
r article  ^^8. 

Article    XXV. 

[  C'eft  l'article  16  de  l'ancienne  Coutume.] 

En  ligne  collatérale  ,  les  femelles  ne  fuc-^ 
cèdent  point  aux  Fiefs  avec  les  mâles 
qui  font  en  pareil  degré. 

En  fuccefîîon  ou  hoirie  en  ligne  col- 
latérale en  Fief  5  1^  femelles  n'héritent 
point  avec  les  mâles  en  pareil  degré. 

Nous  apprenons  de  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tiimier  que  la  queflion  décidée  dans  cet  article 
fut  anciennement  propofée  dans  l'efpece  qui  fuit  : 

Jennin  d'Etampes  acquejîa  un  Fief^  &  puis  moU"^ 
rut  fans  héritier. 

Bernard  fon  frcre  le  voulait  avoir  tout  feul ,  Ji- 
fant  qu'à  lui  appartenait.  Ses  deux  fœurs  difant  le 
contraire  ;  difl  fut ,  par  opinion  ,  qu'en  ligne  col- 
latérale ,  filles  ne  fijccedent  point  en  Fief,  puif 
qtiil  y  a  mâles.  Voyez  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  liv.  2  ,  chap.  2-^,  pag.  284. 

Lçs  Coutumçç  notoirçs,  chapitre  71 ,  ont  unq 
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décifion  fembhble  que  voici  :  Selon  la  coutume 
des  ¥\q(s  y  femelles  ne  fuccedent point  en  Fiefs.  Car 
f.  nous  fommes  enfans  ^  fils  &  filles  de  trois  frères 
morts  y  &  les  en  fans  de  Vun  d'iceux  trois  frères  tré- 
pajfé  tenant  Fiefs  &  Vlllenages ,  les  enfans  mâles 
des  autres  frères  auront  tous  les  Fiefs  également 
entre  eux ,  fans  que  les  fœurs  y  puijjent  avoir  part. 
Voir  eft  quelles  partiront  es  Villènage  ,  &  ita  in 
prizpojitura  Parifienfi^  &  Vice-Commitatu,  probata 
per  5  tejles  concordes. 

On  fuivit  en  cela  le  droit  des  Fiefs  de  la  Col- 
ledion  de  Gerardus  Niger  &  d'Obertus  de  Horts, 
comme  l'on  peut  voir  dans  le  titre  25  du  pre- 
mier livre  des  Fiefs  de  l'édition  de  Cujas.  Vide 
Minuccium  de  Prato  veteri  ,  lib.  2  ,  tit,  7  >  6*  ibi 
Glojfam  Jacobi  Columbini ,  &  D.  Eccardunv  ad 
legemfalicam,  tit.  62  ,  de  A  Iode  pag.  lOj. 

Il  y  auroit  lieu  à  la  décifion  de  cet  article 
quand  les  mâles  feroient  iifus  de  femelles,  & 
les  femelles  en  pareil  degré  ifTus  de  mâles;.- car 
en  parité  ou  caufe  égale  de  plufieurs  héritiers  qui 
fuccedent  de  leur  chef,  la  condition  des  mâles 
eft  toujours  la  meilleure.  Voyeidu  Molin  in  Conf. 
Parifienf  tit.  / ,  %.i6 »  n.  3  ;  les  articles  164  & 
165  delà  Coutume  de  Laon ,  avec  le  Commen- 
taire de  Buridam.  Joignez  la  note  fur  l'art.  322 , 
&  del  Cajiilio  de  jure  reprefentationis  ,  lib.  j  ,  Con^ 
trov.  cap.  /p,  n.  lyi, 

La  règle  contenue  dans  cet  article,  ceffe  dans 
le  cas  de  la  repréfentation  ;  car  les  nièces  ilTues 
de  mâles ,  fuccedent  aux  Fiefs  de  leur  oncle  avec 
leurs  autres  oncles ,  frères  du  décédé.  Voye^  la 
note  fur  l'article  32a,  &  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  p.  184. 

En  pareil  degré.  ]  Cet  article  n'a  lieu  que  quand 
le  mâle  &  la  femelle  font  en  même  degré  6c 
parensl'un  &.  l'autre  du  çotiù  de  la  ligne  donf 
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le  Fiefefî  advenu  au  défunt  ;  car  fi  la  femelle  eà 
du  côté  &  de  la  ligne  dont  l'héritage  eft  advenu 
au  défunt ,  elle  excluera  contaminent  le  mâle 
qui  n'en  fera  pas ,  quolqu'en  même  degré. 

On  a  dernandé,  dans  l'ancienne  Coutume,' 
comment  le  mâle  avoit  feul  le  Fief  en  ligne  col- 
latérale ,  fi  c  etoit  comme  part  héréditaire  ,  au  cas 
que  le  défunt  air  iaiflé  d'autres  biens ,  ou  comme 
préciput?  Et  il  faut  dire,  c?  femble  ,  que  c'étoit 
comme  pré ciput ,  ainfi  que  l'aïué  a  fes  parts  avan- 
tageufes  dans  le  cas  des  articles  13,  14,  15  & 
16  ,  enforte  que  le  mâle  ne  devolt  pas  payer 
plus  des  dettes  nus  la  femelle  ,  fuivant  la  déci- 
fion  de  Tarticle  334  ,  ce  qui  a  été  traité  par  du 
Molin,  fur  le  paragraplie  16  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  &  par  ÂI=.  Duval  de  Rcbus  dubiis ,  p.  2 12 
de  l'édition  de  Paris,  de  l'an  i')83,  qui  s'ell 
expliqué  de  la  manière  qui  fuit:  Cum patruo  fuc' 
cecijfent  proxime  ".h  inteflaîo  .  pr-jernortui  fratris 
filius  &  fdia,  quœjitum  ejl  ex  qua  parte  Jînt  hccre^ 
des  ,  onufque  œris  alieni  agnofccre  debeant.  MoveC 
£nim  quefîionem  ,  quod  poîijjlmapars  bonorum  ipfius 
defunHi  conjijîat  in  fendis^  à  qiabus  fœmina  exclu-' 
ditur,  &f rater  tantum  admïttitiir ex  quo  videntur  ejje 
hazredes  ex  inccouallbus  ponionibus  ,  &  confequen^ 
ter  faciuidam  cjfe  œjlnnationem  bonorum  ,  &  pro" 
modo  emolumenti  ,  quaji  in  ajfem  onerc  hczredua- 
ria  pojfe  illis  attribut  6»  ita  conditionem  ipforum 
exœquari  fecundum  (Z'juitatcni  juris  naturalis  ,  6f 
fcriptijuris  rationem  L  fi  ita  le^atum.  J.ff.  de  cond, 
6*  demonfir.  Quid  enim  rnagis  Jécimdum  naturam  , 
^uam  incommoda  euni  fequi ,  quem  fequuntur  corn- 
moda?  Igitur  pro  ratione  fcudorum  ^  m  quibus  foror 
non  fuccedit ,  ipfa  débet  exonerari.  L.  Plautius.ffl 
de  coud.  6»  demonjî.  quin  eilarn  iniquumvidetur  eam 
compelli  luere  pignus  ejus  rei  ,  m  qua  nullum  jus 
habet  om>nn9  ,  vel  de  eo  cautioaem  int^rponere  in 
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judicio  familiiz  ercifcundcz  aut  darî  regrejfiim  fratrï 
adverfus  ipfam  pro  parte ,  J7  folidum  is  jolverit  crc' 
ditoril.  hczredes.  Par,  an  ea.ff.famil.  ercife,  maxime 

Jî feudapro  debito  fuer'mt  à  defun^o  obli^ata  fpecia" 
liter ,  aut  data  pignori ,  arg.  L  fi  certarum.  Par» 
Julianus.  ff.  de  milit.  teflam.  ubi  rerum  cajlrenfium 
hoir  es  œs  alienum  m  cafiris  contraBumfolvere  tene-i 
tur. 

Contra  ego  fent'io ,  videlicet  eos  ex  mqu'u  parti^^ 
hus  htzredes  ejje  :  nam  pro  ils  portionibus  defunc» 
tum  reprœ/entant  :  his  enim  defertur  hereditas  ab 
intejîato ,  tanquam  proximïoribus  :  ergo  in  viriles  ^ 
vel  altero  cejfante ,  quilibet  eorum  in  folidum  admit- 
titur  quippe  in  eodem  gradu  existant  :  confequenter 
dicendum  efl  nomina  &  débita  hczreditaria  in  ipfos 
Sranfiijfe  œqualiter  ,  non  pro  modo  emolumenti.  Ne' 
que  enim  hereditas ,  aut  pars  ipfius  cenferi  débet  ex 
commodo  hceredis  qui  Accréditas  appellatur ,  &^ 
folvendo  non  fit  qucz  etiam  fine  ullo  corpore  juris 
habet  intelleâum  ejlenimfuccejfio  in  univerjumjus  ^ 
quod  defunBus  habuit ,  l.  hœreditas  ff.  de  petit.  h(Z* 
red.  itaque  in  propofito  dicimus  unumquemque  pro 
fernijje  ,  id  efl ^  parte  dimidia  ipfius  hczreditatis  ^ 
onera  hœreditaria  agnoficere  debere  ^five  generaliter 
defunfîusomnia  bona  fuacbligajjet  jfivefeuda  nomi- 
natim  &  fpecialiter  ,  aut  unum  ex  Us  pignori  dedif" 
fct ,  atq'ie  t^jfignaJJ^t ,  pro  debito  vel  reditu  annuo 
veluti  in  caju.  L.  fundus ff,  de  annuis  légat.  Nam 
feuda  à  mafculis  accipiuntur  jure  prœceptionis  ; 
confequens  efl  ,  onera  hœreditaria  ad  ipfos  hœredes 
pro  portioTdbus  hc^reditariis  3  non  pro  modo  emu^lu- 
menti  pertinere.  L.  J.  C.  fi  art.  petat.  L.  ex  faEh 
proponebatur.ff.  de  hccred.  inflit. 

Que  l'on  fuppofe ,  félon  cet  avis  ,  qu'un  Fief 
fût  de  cent  mille  livres ,  Sl  les  autres  biens  aulîi 
de  cent  mille  livres ,  le  mdle  devoit  donc  avoir 
cent  cinquante  milles  livres  tant  pour  Ton  prêclput 
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que  pour  fa  portion  héréditaire ,  &  la  femelle  cin* 
quante  mille  pour  fa  portion  héréditaire  feule- 
ment ;  &  fi  les  dettes  montoient  à  foixante  mille 
livres  ;  comme  chacun  en  devoir  payer  trente 
mille  livres  ^  la  femelle  ne  devoir  avoir  de  la 
fucceflion  ,  les  dettes  payées  ,  que  vingt  mille 
livres  ;  &  le  mâle ,  avec  fon  préciput  ^fix  vingt 
mille  livres. 

S'il  y  avoit  cent  mille  livres  de  dettes ,  le  mâle 
ni  la  femelle  ne  dévoient  rien  avoir  comme  héri- 
tiers, leurs  parts  hcrécutaires  étant  abforbées.  Et 
fi  les  dettes  montoient  à  Jix  vingt  mille  livres  ,  la 
femelle  que  l'on  fuppofoit /fwviriere  pure  &fimpUy 
•devoir  être  tenue  perfonnellement  d'en  payer 
foixante  mille  livres  ;  6c  hypothéquairement,  de 
payer  le  tout  ;  c'eft  -  à  -  dire ,  les  fix  vingt  mille 
livres.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  jufte  qu'elle 
payât  en  l'acquit  du  ivà\q  ,  plus  qu'elle  n'avoit 
profité  de  la  fucceffion ,  il  devoir  lui  tenir  com.pte 
<lu  furplus  fur  fon  préciput ,  ce  qui  eft  expliqué 
par  du  Molin  fur  le  §.  16  de  l'ancienne  Cou- 
tume, nom.bre  14  ,  en  ces  termes:  Ad  uberio" 
rem  doElrinam  quczro  defunSlo  fine  liberis  fuccedunt 
frater  &  foror.  Frater  capit  omnia  fcuda  quœ  forte 
rexcedunt  fextantem  hct^'cdit.îtis.  Et  nihilominus  in 
toto  refiduo  capit  dimidlam.  Utrum  joror  quai  vix 
unciam  totius  fuccelTionis  habet ,  teneatur  ad  débita 
defunHi  pro  dimidia  parte  ?  Et pro  refolutione  bre-^ 
viter  dico  quod  non  promodo  emolumenti .,  fed  prO' 
quota  hczreditaria  dividitur  ces  alienum.  L.  i.  C, 
Jicert.peta  cum  aliis  fupra  allegatis  infimili.^.  iif 
num.  7.  Unde  quum  fit  heures  promedia^  tenebitur 
creditorihus  refpondcre  de  dimidia  parte  œris  alieni_, 
Sedan  liateat  recurfum  centra fratrem  :  filtem ufque 
adlegitimam  feu  quart am  parttm  deducendam  prout 
diximus  in  pLio  fecundo  genito  advcrfus  primogeni" 
tum  fupra  ^.8,01.4^0^.  ^,Refpondeo  quod  non  ^ 
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^uia  collateralïbus  nulla  debetur  légitima  jure  na^ 
turcz  y  porro  ratio  legis  falcidiœ.^  non  habet  locum 
ûdverjus  vra^iegatum  imiufhim  à  confuetudine  quale 
ejl  iftud  emolumentum  feudorwti  ,  datum  mafculis 
hczredibus  à  confuetudine.  Nunquid  ergo  tenebitur 
çreditoribus  ultra  vires  média  partis  mobiUum  & 
paganicorum  bonorum  quam  obtinet  ?  Dicendum 
quod  non  ,  fi  ipfa  frater  fecerint  inventarium  :  fi 
enimfûla  vellet  uti  benef.cio  inventarii ,  n'ihil  âge- 
ret  ^  quia  in  totum  exdudereiur  àfratre  ut  diximus 
infra^  §.  i^o.NonfaElo  autem  inventario  ^  tcnetur 
eis  &  potejl  ejpcaciier  conveniri  ad  dimidiam  œris 
alieni ,  fed  quaienus  ejl  alienum  excedit  emolumen- 
îum  quod  capit  ex  [uccejjlone  ,  &  non  in  plus  ^  habe- 
hit  recurfum  contra'fratrem  ,  ut  exoneretur  &  indem- 
nis  fervetur ,  quatenus  frater  plus  emolumenti  capit 
quam  foror,  quoniam  tcmeîfi  mero  jure  non  tenea- 
tur  frater  ultra  dimidiam  feu  quotam  hœreditariam  , 
verum  eft  nifi  in  fubfidium ,  quando  portio  fororis 
rïonfu£ïclt  adalteram  dimidiam.  F rizfumptio  autem 
qucz  militât  contra  haredem  qui  non  fecit  inventa- 
rium^ut  prœfumatur  abjîraxiffe ,  ut  net.  in  l.  Fi. 
.1.  d.  de  jur.delib.  in  aut.  fed  cum  tefcator.  C.  adLeg, 
Fal.  habet  locum  refpe6iu  creditorum  ,  non  autem. 
refpecium  hczredum  in  ter  fi. 

Voiià  afTurément  deux  grandes  autorités ,  mais 
auxquelles  les  Réformateurs  n'ont  point  eu  d'é- 
gard. 

On  appelle  préciput,  cq  c^và  fi  prélevé  avant 
part,  fur  des  biens  communs,  ou  par  un  cohé- 
ritier ou  par  un  affocié  :  prœcipucc ,  dit  Donat , 
fur  le  vers  ......  du  livre  5  de  r^^neidc , 

dicuntur  ,  quoi  prêter  cornmunionem  ,  fingulis  pro-» 
prio  nomine  députant ur,  ut  fit  fœpe  in  tcjtamentis  ^ 
cum  cliqua  pcr  prccceptionan  fingulorum  effc  hers" 
dum ,  ccnjcribit  tejîator. 

Un  homme  qui  a  trois  cens  mille,  livres  de 

bica 


A  *  T  r  «  t  e    X  X  V.     "7^ 

Ken ,  inftitue  Primus  ,  Secundus  Sc  Tertius  fes 
héritiers  par  égales  portions  ;  &  il  fait  enfuite  iiiï 
iegs  de  trente  mille  livres  en  faveur  de  Primus  ^ 
à  prendre  par  préciput. 

Ce  prélegs  n'eft  bon  que  pour  dix  mille  livres 
que  Primus  prendra  fur  la  part  de  Secundus ,  SC 
|?our  dix  mille  livres  qu'il  prendra  fur  la  parc 
de  Tertius  ;  &  il  ne  vaudra  pas  pour  fa  part ,  nc^ 
pouvant  être  à  l'égard  de  lui-même ,  &  héritier, 
i^  légataire.  Ainfi  il  n'aura  que  vingt  mille  livres^ 
comme  légataire,^  cent  mille  livres comm^ héritier^i 
Il  en  eft  de  même  de  la  femme  commune^ 
qui  confond  en  fa  perfonne  la  moitié  de  fon  pré- 
ciput 3  parce  qu'elle  ne  peut  fe  le  devoir  à  elle» 
même. 

Ici  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  Fiefs  foiend 
des  biens  communs  entre  le  mâle  &  la  femelle.^' 
puifque  h  femelle  n'en  eft  point  héritière,  &  q'u'ils 
appartiennent  au  mâle  feul ,  à  titre  de  fucceiïion  ; 
&  par  conféiruent  j  il  n'efl  pas  vrai  que  le  m.âle 
les  prélevé  comme  un  préciput,  &  qu'il  les 
prenne  à  titre  fmgulier. 

Comme  nous  reconnoiflbns  divers  patrimoi- 
nes d'une  même  perfonne,  qui  conftituent  des 
fuccefTions  différentes  ;  favoir ,  des  propres  pater- 
nels 3  des  maternels  &.  des  acquêts;  le  mieux  eft 
donc  de  reconnoître  dans  cet  article  deux  patri- 
moines y  un  noble  qui  appartient  aux  mâles  feuls 
comme  héritiers ,  6c  un  roturier  que  les  mâles 
partagent  avec  les  femelles ,  héritières  avec  eux.' 
£t  comme  les  héritiers  des  propres  &  des  acquêts 
contribuent  au  paiement  des  dettes  ,  à  propor- 
tion de  l'émolument ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  ce  cas- ci.  Et  en  effet ,  l'article  334  qui  or- 
donne que  les  dettes  feront  payées  à  proportion 
de  l'émolument, n'excepte  que  X'isfeulsanés  3c 
non  les  mâles  qui  excluent  ks  femelles  de  la  fuc- 
Tofîic  /,  D 
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eejfion  des  Fiefs.  Et  l'article  33s  termine  la  que^ 
tion  en  décidant  que  le  mâle  &  la  femelle  paie- 
ront les  dettes  à  proportion  de  l'émolument; 
d*où  il  réfiilte  que  le  mâle  prend  cet  avantage 
comme  héritier  ,  non  par  préciput. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ,  en  ligne  collaté- 
rale ,  la  fille ,  en  pareil  degré  avec  le  mâle ,  doit 
avoir  une  portion  dans  le  Fief. 

Deux  conjoints  acquièrent  pendant  leur  com-' 
munauté  un  Fief  de  60000  l.  &  pour  60000  1*. 
de  rotures. 

Le  mari  décède  le  premier  fans  enfans,  laif- 
fant  pour  héritiers  un  neveu  avec  une  nièce > 
fœur  du  neveu. 

Il  eft  certain  que  la  veuve  commune ,  a  une 
moitié  indivife  ,  tant  dans  le  Fief  que  dans  les 
rotures. 

Que  le  neveu  a  une  portion  virile  dans  l'autre 
-inoitié  des  rotures,&  la  fœur  une  portion  pareHle. 

Et  enfin ,  que  l'autre  moitié  du  Fief  appar- 
tient toute  entière  au  neveu ,  &.  que  la  nièce  n'y 
a  rien. 

Si  par  le  partage  de  la  communauté  tout  le 
Fief  échet  à  la  veuye  ,  &  toutes  les  rotures  au 
neveu  &  à  la  nièce  s  partageront-ils  toutes  ces 
rotures  également,''  Nullement  ;  parce  qu'il  eft 
iufte  que  le  neveu  qui  ^  par  le  partage ,  perd  un 
quart  du  Fief  en  foît  récompenfé  fur  les  rotures. 

Et  par  la  même  raifon ,  fi  tout  le  Fief  échet  au 
lod  du  neveu  &  de  la  nièce,  il  eft  jufte  qu'elle 
foit  dédommagée  deflus,  de  la  part  qu'elle  a  per- 
due dans  les  rotures  où  elle  étoit  héritière ,  parce 
que  celui  qui  eft  une  fois  héritier  ne  peut  jamais 
cefter  de  1  être  par  un  partage  fubféquent. 

Il  en  feroit  de  même  à  l'égard  du  préciput  Ci 
les  conjoints  avoient  des  enfans;  car  fi  les  ro- 
tures leur  échée;it  par  le  partage  de  la  pomiHH'- 
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nauté ,  l'ainé  ,  comme  héritier  de  fon  père  dans 
les  biens  nobles  ,  fera  un  prélèvement  en  indem- 
nité de  (on  préciput  :  de  même  que  fi  le  Fief 
tombe  dans  le  lot  des  enfans ,  Taîné  en  prenant 
fa  totalité  de  fon  préciput,  doit  indemnifer  fe» 
frères  6c  fœurs ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
auroient  dû  prendre  dans  les  biens  roturiers  qui, 
par  le  partage, font  rcftés  dans  les  mains  du  fur* 
vivant. 

Quant  au  Seigneur  féodal ,  fon  droit  dépend 
du  partage  ;  enforte  que  fi  le  Fief  échet  entief 
à  la  femme,  il  n'a  rien  à  prétendre  ;  au  lieu  que 
le  relief  lui  eft  dû  en  entier  fi  le  Fief  échet  au» 
enfans  &.  fe  régit  fuivant  la  Coutume  du  Vexin. 

Article   XXV L 

[Voyez  l'article  17  de  l'ancienne  Coutume.  | 

Les  defcendans  m  doivent  que  la  foi  & 
r hommage  pour  les  Fiefs  qui  Uu,r  font 
donnei^  par  Us  afcendans* 

Le  fils  auquel  les  père  ou  mère ,  ayeul 
ou  ayeule  ont  donné  aucun  héritage 
tenu  en  Fief,  en  avancement  d'hoirie,' 
ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au 
Seigneur  féodal ,  encore  que  la  chofe  don-» 
nie  ait  été  évaluée  ,  ou  qu'il  renonce  à  la. 
fuccefjîcn  ,  ou  fuccefjîons  defefditspcre  oit 
mtn ,  ayeMl  ou  ayeule  ,  &  que.  ladite  por^ 
tîon  vaille  plus  que  fa  portion  héréditaire  , 
ou  que  la  chofe  lui  f oit  baillée  en  paiement 
de  ce  qui  lui  aurolt  été  promis  par  contrat 
de  maria^e^ 

D  ij 
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En  avancement  d'hoirie ,  &c.  ]  Ces  mots  qu? 
font  de  l'ancienne  Coutume  dévoient  être  rayés  ; 
ce  qu'on  obferve  pour  faire  connoître  que  cette 
Coutume,comme  toutes  les  autres  du  Royaume, 
n'a  pas  été  réformée  avec  beaucoup  d'exaditude. 

Anciennement  à  Paris,  les  dons  faits  par  les 
pères  &  mères  à  leurs  enfans  mariés  ou  éman- 
cipés, ne  fe  rapportoient  pas;  car  ou  il  reftoit 
d'autres  enfans  en  celle,  c'eft-à-dire  ,  dans  la 
maifon  des  pères  &  mères,  &  non  mariés. n» 
^émancipés ,  &  ceux-ci  fuccédoient  feuls ,  à  l'cx" 
'clufion  dés  autres ,  ou  ils  étoient  tous  émanci- 
pés ,  &  ils  venoient  tous  à  fucceflîon ,  fans  rap* 
porter,  comme  des  collatéraux.  FoyeiV2n.  301  j 
l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  liv.  2  ,  tit.  40, 
p.  264,  265  ;  &  la  note  fur  l'article  278. 

Mais  lorfque  les  donations  étoient  faites  ent 
avancement  d'hoirie ,  les  enfans  étoient  tous  réferg 
vés,  &  ils  fuccédoient  en. rapportant. 

Quand  un  père  &  une  mère  donnoient  ur» 
fief  à  un  de  leurs  enfans  en  mariage  ,  on  diftin* 
guoit  donc  s'il  étoit  donné  en  avancement  d'hoir 
rie ,  ou  s'il  n'y  étoit  pas  donné. 

S'il  étoit  donné  en  avancement  d'hoirie ,  on  lu 
tonfidéroit  comme  une  portion  prématurée  de 
la  fucceflîon  future  des  père  &  mère ,  &.  il  n'e^ 
jétoit  point  dû  de  relief. 

Mais  s'il  étoit  donné  purement  &  fimplemenf 
en  faveur  de  mariage  ,  le  relief  en  étoit  dû  » 
comme  û  la  donation  avoit  été  faite  à  un  parent 
collatéral.  La  Coutume  de  Melun  ,  qui  eft  très- 
conforme  à  l'ancien  droit  obfervé  à  Paris ,  a  en- 
core retenu  quelque  chofe  de  cette  difpofition 
dans  l'article  63  ,  où  elle  décide ,  que  quand 
aucun  donne  à  fa  fille  unouplufieurs  Fiefs  par  traité 
de  mariage^  6*  autrement  qu'en  avancement  d'hoi- 
rie 5  k  mari  paiera  rachat  au  Seigneur  féodal, Woy^z 
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du  Molln  fur  le  §.  16  de  h  Coutume  de  Paris  , 
n.  I  &  2  ,  p.  36^  de  la  dernière  édition. 

Voilà  quel  étoit  autrefois  l'effet  de  la  claufe 
rii' avancement  d'hoirie  ,  &  Ton  ne  croyoit  poln^ 
alors  qu'on  dût  un  jour  douter  fi  cettQ  claufe 
doit  paiTer  pour  une  réferve  à  fuccefTion  ,  dans 
les  Coutumes  oii  les  filles  nobles  dotées  &  ap- 
paragées ,  font  exclufes  de  plein  droit  des  fuc- 
cefTions  direâes  ,  fur-tout  lorfque  ces  Coutu- 
mes ne  requièrent  point  de  réferve  expreffe. 
Quoi  qu'il  en  foit,  ces  niOiS  font  aujourd'hui 
évidemment  inutiles  dans  cet  article ,  puifque 
par  l'article  278  ,  tous  meubles  ou  immeubles  don- 
nés  par  père  ou  mère  à  leurs  enfans ,  font  réputés 
donnés  en  avancement  £  hoirie. 

Ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains.  ]  Voyez  1^ 
note  fur  l'article  3  ,  &  l'article  66. 

Et  que  ladite  portion  vaille  plus  que  fa  portion 
héréditaire.  ]  Ces  mots  ont  été  mis  pour  abolir 
un  autre  ancien  droit,  félon  lequel,  ce  qui  étoit 
donné  à  l'enfant,  au-delà  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  étoit  réputé  acquêt.  Voye^  la  note  fur  l'ar* 
tic  le  2^8. 

Ou  que  la  chofe  lui  foit  baillée  en  paiement  dé 
4€  qui  lui  auroit  été  promis  par  contrat  de  mariage. '\ 
D'où  il  réfuîte  que  les  héritages  donnés  par  des 
pères  &  des  mères  à  leurs  enfans  pour  des  fom- 
mes  promifes  en  avancement  d'hoirie ,  font  des 
propres.  Voye^  le  Brun  ,  des  Succédions  ,  liv.  2  , 
chap.  I ,  fedion  i ,  pag.  130  ,  131  ;  de  Renuf- 
fon  dans  fon  Traité  des  Propres  ,  chap.  i  ,  feft.  6 , 
TL.jy  le  T.  I  du  Journal  des  Audiences  ,  fous  la 
date  du  28  Juillet  1641 ,  où  il  y  a  un  Arrêt  fur 
les  conclufions  dç  ^I.  Talon  ,  qui  juge  fuivanj; 
leet  article, 
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'^i  rainé  des  enfans  renonce  à  la  fucaf- 
Jion ,  il  ny  a  plus  cntn  les  autres  d^ 
droit  d'aînejfe. 

Si  telle  donation  eft  faite  à  l'aîné,  & 
par  le  moyen  d'icelle  ,  il  renonce  à  la 
luccefTion  ,  entre  les  puînés  n'y  a  droit 
d'aînefle. 

Les  Commentateurs  concluent  de  cet  article^ 
que  fi  l'aîné  renonce  aux  fucceflions  de  fcs  père 
&  mère ,  fans  avoir  eu  d'eux  aucun  don  ,  il  y  a 
fubrogation  au  droit  d'aîncfle  en  faveur  de  l'ainé; 
des  puînés ,  fuivant  l'avis  de  du  Molin,  Mais 
ceux  qui  fe  donneront  la  peine  de  lire  exade- 
•inent  &  attentivement  le  Commentaire  de  cet 
Auteur  fur  le§.  13  de  la  Coutume,  glof.  i, 
fur  les  mots  fils  aîné ,  n,  28 ,  29  &  30 ,  y  verront- 
tout  le  contraire. 

Du  Molin  ,  fur  l'ancienne  Coutume ,  ayant 
donc  prouvé  que  quand  l'aîné  habile  àfuceéder, 
a  renoncé  aux  fucceflions  directes ,  foit  avec  don 
ou  fans  don  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  droit 
d'ainefTe ,  parce  que  tant  que  l'aîné  vit ,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  aîné.  On  a  décidé  dans  cet 
article ,  qu'il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneiTe  lorf- 
qne  l'a  né  renonce ,  en  fe  tenant  à  fon  don  ;  6c 
dans  l'article  310,  on  a  décidé  qu'il  n'y  a  point 
encore  de  droit  d'aîneiTe,  quoique  l'ainé  renoace 
feus  avoir  rien  reçu. 
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Article     XXVIII. 

[ Ceft l'article  18  de  l'ancienne  Coutume.] 

Le  Seigneur  féodal  qui  a  faiji  par  faute 
d'homme  ,  de  droits  &  de  devoirs ,  n'efl 
point  tenu  d'acquitter  les  charges  &  l$s 
hypothèques  qui  ne  Jont  pas  inféodées. 

Le  Seigneur  féodal,  après  qu'il  a  faifî 
ou  fait  faifir  &  mettre  en  fa  main  le 
Fief  tenu  àc  mouvant  de  lui  par  faute 
d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits, 
pendant  6c  durant  le  tem.s  de  fadite  main- 
mife,  &;  qu'il  le  tient  en  fa  main ,  n'eft 
tenu  de  payer  &  acquitter  les  rentes  , 
charges  ou  hypothèques  non  inféodées , 
conftituées  fur  icelui  par  fon  VafTal. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  p.  196,' 
ligne  16,  p.  209,  ligne  13  ;  des  Mares,  Déci- 
fion  274  ;  Odcfredus  infumma ,  fol.  pi ,  n.  24. 

Saifi  ou  {ait  [aifir.]  Voyez  la  note  fur  le  titre  % 
des  Atréts  &  exécutions. 

N'cfl  tenu  payer  &  acquitter  les  rentes ,  chargeA 
ou  hypothèques!]  Tout  Fief  a  été  donné  d'abord 
à  la  charge  de  la  foi ,  de  l'hommage ,  &  de  quel- 
ques autres  devoirs  qui  dévoient  être  rendus  pai^ 
les  Vaffaux;  5c  delà  vient  qu'au  défaut  d'homme 
ou  de  Valfal ,  le  Seigneur  peut  mettre  en  fa  main 
le  Fief  qui  relevé  de  lui ,  ik  que  comme  proprié- 
taire ,  il  en  prend  tous  les  fruits  félon  l'article  i. 
Cet  article  ajoute ,  que  pendant  la  main-mife  ,  le 
Seigneur  n'eft  point  tenu  d'acquitter  les  rentes, 
charges  &  hypothèques  non  inféodées;  la  ra^- 
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(on  eft,  qu'en  ce  cas ,  le  Fief  efl  réuni  au  âo^ 
anaine  ou  à  la  table  du  Seigneur ,  par  une  caufe 
antérieure  aux  obligations  defes  Vaffaux. 

Non  inféodées.]  Inféoder,  c'efl:  donner  en  Fief, 
înveftir,  recevoir  en  foi;  &  Tinféodation  dan? 
l'article  130,  n'eft  autre  chofc  que  la  réceptioÊr 
en  foi. 

Anciennement ,  les  rentes  conftituées  étoienfe 
réputées  en  France ,  des  charges  réelles ,  &  des 
efpeces  de  fervitudes  dues  par  les  fonds.  Quand 
elles  étoient  alTignées  fur  des  Fiefs  ,  elles  en 
étoient  confidérées  comme  desdémembremens, 
6c  ceux  qui  les  avoient  acquifes  en  dévoient 
faire  la  foi  &  l'hommage  ,  comme  s'ils  avoient 
acquis  une  partie  du  Fief.  Les  rentes  &  les  autres 
charges  réelles  dont  les  acquéreurs  avoient  porté 
îa  foi ,  étoient  inféodées^  &  dans  le  cas  de  fiific 
féodale  du  Fief  fur  lequel  elles  étoient  aflignées , 
ie  Seigneur  étolt  obligé  de  les  payer ,  parce 
■qu'elles  f^ifoient  de  fon  confentement  un  Fief 
Réparé  de  celui  qui  étoit  faifi. 

Aujourd'hui  les  rentes  comlituées  ne  font  plus 
Mues  par  les  fonds ,  mais  par  les  perfonnes ,  & 
les  fonds  n'y  étant  plus  qu'hypothéqués  commç 
;à  toute  autre  dette ,  on  n'en  fait  plus  foi  &  hom« 
inage ,  &  elles  ne  s'inféodent  plus. 

Ces  mots,  non  inféodées,  doivent  donc  êtfô 
entendus  des  anciennes  rentes  réelles;  &  quant 
aux  nouvelles  qui  ne  s'inféodent  plus  ,  les  Sei- 
gneurs n'en  font  point  tenus  fi  elles  n'ont  été 
conftiîuées  de  leur  confentement  exprès  ,  qui 
vaut  à  leur  égard  autant  que  l'inféodation,  f^oyc^ 
jes  notes  fur  les  articles  ^9  »  9^  ^  i9U 
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Article    XXIX. 

[  C'cft  l'article  9  de  Tancienne  Coutume.  J 

Le  Fajful  qui  brife  ou  enfraint  avec  con^ 
noljfance  la  main-mifc  du  Seigneur  ejl 
tenu  de  rendre  Us  fruits  quHl  a  perçus 
depuis  V infraction» 

Si  le  Vaflal  enfraint  ladite  mam-iîiife 
venue  à  fa  connoiffance  ,  il  efl  tenu 
rendre  les  fruits  &c  levées  par  lui  reçus 
dès  ôc  depuis  ladite  main-mife. 

Cet  article  eft  tiré  du  chapitre  93  du  premief 
livre  des  EtablIiTcaiens  de  S.  Louis ,  qui  efl  en 
ces  termes  :  Se  aucuns  fir es  appelloit  fon  homejouil 
li  eujl  fa  faifinne  brifiée  ,  6*  emportées  Us  chofes 
qui  i  ej.  oient ,  O  Us  nommera ,  &  Je  li  ho  m  s  dit  en 
teU  manière ,  je  ne  defdiré  ja  que  je  vous  Us  aie 
ojlées ,  mes  je  ne  favois  pas  que  ils  fujjent  en  votre 
faifinne ,  &  on  feré  ce  que  je  deuré ,  &  ce  que  l'en 
mefgardera.  A  donc  li  fires  li  puet  efgarder  que  il 
porte  tout  arrière  en  la  faifinne ,  ce  qu'il  en  aura 
ofté ,  ou  la  value  ,  &par  étant  fera-il  quittes,  mes 
il  jucrra  feur  fains  de  fa  main  que  il  ne  favoit  mie 
la  ftfinne^  &  fe  il  nofe  fere  le  fercment ,  la  paine 
fi  efl  telle  que  il  doit  être  tenus  en  condamnés  félon 
Droit  écrit  en  Code  de  Juramento  cœlum  ,  en  la 
Loi  2 ,  fi  reus.  Et  par-tout  le  Titre  &  Code  de  Ju- 
diciis  properandum  :  Et  aufjî  par  toute  la  Loi  efl 
efcrit  de  cette  matere  ,  &  àjçavoir  que  il  perdra  Jes 
muebles  ,  fe  il  efl  Gentishome ,  &  fe  il  efl  couflu-, 
miers  il  en  paiera  LX.  S.  felonc  la  laie  JufVice. 

L'Auteur  du  grand  Couîuiîîier,liv.  2,  ch.  27,' 
page  1 78  :  Qui  n  apporte  U  dénombrement  au  Sd-r 
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^neur ,  infra  tempns  fibi  conceflum ,  a  donc  le 
Seigneur  Le  peut  arrêter ,  &  fi  V acheteur  en  lieve 
depuis  aucune  chofe  ,  il  attente  contre  la  main  du 
S  cireur  &  brife  fon  Arrêt  ,  &  le  voir  amender  de 
160  foli ,  &  réparer  &  reintégrer  le  lieu  royaument 
6*  de  faict  de  ce  quil  en  a  levé  s'il  ejî  en  nature 
de  chofe  ,  6»  finon  de  la  value ,  autant  qu'il  fijit 
reçu  a  dire  contre  V  Arrêt.  Et  trouvent  aucuns  par 
xouflume  toute  notoire  en  cas  de  Fief^  que  qui  brife 
VÀrrefl  au  Seigneur  du  Fief  ^  puifquil  eJî  hault 
Juflicier ,  &  que  la  chofe  foit  fur  le  pié ,  doit  d'a- 
mende 60  fol:^,  &  reftituere  tenetur.  Si  la  chofe 
efl  couppée  &  ameublie  doit  60  foll.  Si  reftitiiere 
tenetur.  Et  ejl  à  fç avoir  qu'en  tous  cas  d'Arrejl 
hrifé  mefmement  ou  un  non  noble  ne  devrait  forf^ 
éo  folz ,  un  noble  doit  60  livres, 
Enfraint. ]  Brife ,  infringit. 

Article    XXX. 

^e  quelle  manière  le  Seigneur  qui  met  efh 
fa  main  le  Fief  de  fon  Vaffal  ^  doit  Lui 
notifier  fa  faifu» 

Et  pourtant  ledit  Seigneur  féodal  efl 
tenu  faire  notifier  la  main-mife  à  fon 
Vafîal ,  au  principal  manoir  de  fon  Fief, 
du  moins  à  celui  qui  tient  ledit  Fief,  ou 
laboure  les  terres  d'icelui ,  ou  par  pu- 
blication générale  au  Prône  de  l'Eglife 
Parochiale  dudit  lieu  laifi ,  &  faire  enre- 
giilrer  au  Greffe  de  la  Juf^ice  du  lieu. 

Ou  par  publication  générale  au  Prone ,  &c.  ] 
S'il  n'y  a  ni  manoir,  ni  laboureur.  Joignez l'ar- 
Vicle  -64  à  la  fiîî. 
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'Au  (  Tcffe  de  la  Jujiice  du  lieu.]  C'eft-à-dire , 
au  Greffe  de  la  Juftlce  du  ValTal,  s'il  y  a  JuC- 
tice;  fiaon  au  Greffe  de  celle  du  ilaut-Jufticier. 

Article    XXX  L 

La  S aijicf codait  m  dure  qm  trois  ans: 

La  faifie  féodale  doit  être  renouvel- 
lée  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  autrement 
n'a  effet  que  pour  trois  ans  ,  &  pour 
l'avenir  demeurent  les  Commiflaires 
déchargez. 

La  S alfie  féodale.]  Voyez  l'article  6i'. 

Demeurent  les  CommiJ] aires  déchargés.]  Voyez 
Tarticle  9. 

La  faifie  féodale  doit  être  renouvellée  de  trois  ans 
en  trois  ans.]  Du  Molin ,  dans  fon  Commentaire 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  §.  19  ,  n.  «>  , 
avoit  été  d'avis ,  que  la  faifie  féodale  ,  foit  qu'il 
y  eût  établiffement  de  commiffaire  ,  ou  non , 
duroit  trente  années;  mais  l'Ordonnance  de 
RouffiUon  qui  fut  faite  en  1563,  après  que  du 
Molin  eut  fait  fes  Commentaires  fur  la  Coutume 
de  Paris ,  ayant  ftatué  que  VinjlanQS.  intentée , 
ores  quelle  /oit  contejîée ,  fi  par  laps  de  trois  ans 
elle  eji  dij continuée ,  naura  aucun  effet  de  perpé- 
tuer ou  proroger  l'avion  ^  ains  aura  la  prejcription 
fon  cours  ,  comme  fi  ladite  injlance  n  avoit  été  for- 
mée ,  ne  introduite  ,  ^  fans  que  l'on  puiffe  prétendre 
ladite  prefcription  avoir  été  interrompue.  Les  Ré- 
formateurs ont  fuivi  fa  difpofuion  dans  cet  ar- 
ticle. 

Et  pour  l'avenir  demeurent  les  Commi[faires  dé- 
chargés.]  Ainfi  fi  les  Commiffaires ,  après  les  trois 
années  expirées,  reftent  par  erreur,  fans  que  ia 
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faifie  ait  été  renoiivellée ,  ils  ne  comptent  plus 
des  fruits  au  Seigneur ,  mais  an  Vajfal^  à  moins 
■qu'il  n'y  ait  conteftation  fur  la  faifie  ,  car  l'inf- 
tance  continuée  la  perpétue.  Voye^  Louet,  lettre 
5^  n,  14;  &  Brodeau  fur  cet  article. 

Article    XXXII. 

[C'eft  l'article  21  de  l'ancienne  Coutume.] 
De  la  Majorité  féodale. 

Tout  homme  tenant  Fief,  eil  tenu 
%l  réputé  âgé  à  vingt  ans  ,  &  la  fille  à 
quinze  ans  accomplis ,  quant  à  la  foi  6^ 
hommage  &  charge  de  Fief. 

Anciennement  ceux  qui  avoient  des  Fiefs  ^ 
li'étoient  majeurs  que  quand  ils  les  pouvoient 
deffervir,  en  portant  les  armes  &  en  allant  à  la 
'■guerre,  &  les  filles,  lorfqu elles  étoient  en  âg» 
d'avoir  des  maris  qui  fiiTent  pour  elles  les  fonc- 
tions de  Vaflaux:  &  de-Ià  vient  que  les  mâles, 
quant  aux  Fiefs  ,  n'étoient  âgés  qu'à  vingt  ans , 
&  les  filles  à  douze  ou  quinze  ans  accomplis  , 
SJU  lieu  que  pour  les  héritages  en  roture,  le» 
mâles  étoient  à  quatorze  ans  dans  la  pleine  ma- 
jorité. Item  y  en/ans  de  poofie  font  aagie^  à  qua* 
Mor^e  ans  ,  dit  des  Mares  ,  puifqu  ils  font  mâles  , 
86*  les  femelles  font  aagiées  à  dou^^e  ans.  Mais  ceuJê 
^uifont  nobles  ,  fint  aagie:^  à  vingt-un  an,  quant 
là  chofes  nobles  &  féodat aires ,  &  quant  à  celles 
\^ui  font  tenues  en  villenage  à  quatorze  ans.  Déci- 
Son  249.  Voye^  Loifel  dans  fes  Inflitutes ,  liv.  i , 
Itit.  I ,  reg.  34  ;  l'Auteur  du  grand  Coutumicr, 
liv.  2  ^  chap.  28  ,  p.  i(?0  ^  ^  chap.  42 ,  p.  273  ^ 
'^u  comjueji^eiQgm. 
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?vlais  !a  pleine  majorité  ayant  été  prorogée  à 
Vingt  cjnq  ans,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  les 
mâles  Tont  toujours  demeurés  majeurs  à  vingt 
ans,  &  les  femelles  à  quinze  ans  accomplis  quant 
à  la  foi ,  l'hommage  &  les  charges  de  Fief.  Et  pour 
tout  le  refte  ils  font  mineurs ,  enforte  qu'ils  ne 
peuvent  hypothéquer  ni  aliéner  ,  comme  du 
Molin  Ta  remarqué  fur  l'article  29  de  l'ancienne 
Coutume.  Joignez  la  note  fur  l'article  268. 

Et  charge  de  Fief]  Ainfi  ils  font  tenus  de  bail- 
ler dénombrement.  Foye^  la  note  fur  l' art ii.- le  S, 

Article    XXXIII. 

[V.  les  art.  22  ,  23  6c  24  de  l'ancienne  Coutume.] 

En  quel  cas  il  tfl  du  Relief, 

En  toutes  mutations  de  Fief,  efl  du 
droit  de  rachat  ou  relief  ,  fors  ^  &  ex- 
cepté celles  quife  font  parvenditionou 
bail  à  rente  rachetable ,  efquels  efl  du 
par  l'acheteur  ou  preneur  à  rente  ,  le 
quint  denier  comme  defîus  eft  dit  :  Et 
pour  celles  qui  fe  font  par  fucceiîion  ^ 
ou  par  donations  en  ligne  direde,  n'eft 
rien  dû  ,  fi  ce  nejl  au  Vexin  le  François  , 
comme  dejfus. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  > 
chap.  5 2, p.  212,  ligne  14. 

En  toutes  mutations  de  Fief  ejl  dû  droit  de  ra- 
chat^ ou  relief  ,  fors  s  6»  excepté  celles  qui  je  font 
•par  vendition  ,  efquelles  ejl  dii  par  l'acheteur  le 
^uint  denier.]  Selon  l'Auteur  du  grand  Coutu- 
mier ,  qui  vivoit  yer^  \\n  1368,  liv.  2 ,  ch.  2 1 , 


86     Titre  r.  Des  Fiefs, 

pag.  240 ,  en  Fief  noble  ,  faifine  de  droit  ne  aiitre 
riefl  acquife  fans  foi ,  car  le  Seigneur  direH  e^ 
avant  f ai  fi  que  l'héritier.  Mais  par  faire  foi  «S»  ho' 
mage  &  par  relief,  le  Seigneur  direH  doit  faijïr  Thé" 
ritier ,  &  la  raifonfefl  ,  car  le  Seigneur  féodal  à  la 
Seigneurie  direêîe  à  laquelle  la  profitable  ejî  adonc 
conjointe  ^  annexée  par  la  mort  du  Vajfal. 

Etfemble  encore ,  félon  la  commune  opinion ,  quà 
plus  proprement  parler ,  l'on  peut  dire  que  par  la 
mort  du  VaJJal  le  Fief  chet ,  6»  gît  en  telle  ma^ 
niere,  quil  ne  peut  ejirc  pojfedé ,  ne  par  le  Seigneur 
ne  par  l'héritier,  fors  quand  il  eft  relevé  par  le 
Seigneur  dire<!:^,  &  de  ce  relief  que  le  Seigneur  fait 
V héritier  en  le  prenant  &  laiffant  en  la  foi,  il  a  U 
droit  qui  efi  appelle  relief,  que  l'on  dit  aucune  fois 
rachat  qui  vaut  la  revenue  d'un  an  ,  &c. 

Et  félon  ce  même'Auteur ,  chap.  27,  p.  176, 
quand  le  Fiefejl  vendu ,  félon  la  Coutume  de  France, 
ainji  comme  ventes  font  dues  au  Seigneur  pour  chofe 
vendue  en  cenfive ,  ainfi  efl  dû  au  Seigneur  le 
quint  denier  de  la  vente  de  l'héritage ,  ou  chofe 
mouvant  en  Fief  de  luy.  Et  nefl ,  félon  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  point  de  temps  limité  dedans  lequel 
r acheteur  ou  le  vendeur  foient  tenus  d'' aller  vers  le 
Seigneur,  car  tant  comme  le  Seigneur  a  homme  , 
il  ne  peut  affigner  à  l'héritage  ,  ni  n'a  droit  de 
quint  denier,  jufques  à  tant  que  le  vendeur  s'en 
aille  deflaifir  ,  6c  que  l'acheteur  en  foit  faifi.  Et 
peut  Vacheteur  pourfuivre  le  vendeur  devant  Jon 
Juge  ordinaire  afin  qu'il  s'en  dejfaifijfe ,  &  s'il  en 
<r/2  refufant  &  le  Seigneur  ne  baille  pas  la  faifine 
à  l'acheteur ,  s'il  ne  lui  plaift ,  jufques  à  tant  qu'il 
ibic  payé  de  (on  quint  denier.  Et  s'il  met  en  fa 
foi  &  s'en  faififfe  avant  quil  fuit  payé  du  quint 
denier ,  il  peut  affipier  au  Fief  ou  procéder  afin 
d'être  payé...  Et  font  Us  paroles  du  vendeur  telles 
€n  fubjlance. 
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Sire ,  j'ai  vendu  tel  héritage  mouvant  en  Fief 
de  Vous  ,  à  tel ,  pour  tel  prix  ,  fi  m'en  deiTaifis , 
&c. 

Et  r acheteur  doit  dire  à  genoux  : 

Monreigneur,/^^evienj  votre  homme  ^  &  de  tel 
héritage  mouvant  en  Fief  de  vous ,  ou  de  tel  Fief 
qui  meut  de  vous ,  affis  en  tel  lieu ,  lequel  f  ai  acheté 
de  tel,  tel  prix  ,  &  vous  promets  foi  6»  loyauté  6» 
fervice ,  félon  que  le  Fief  le  requiert. 

A  donc  le  Seigneur  doit  dire  ,  je  vous  y  reçois. 

Ces  deux  autorités  font  fort  remarquables. 

On  y  voit  que  dans  ce  temps-là ,  c'étoit  le 
Seigneur  féodal  qui  étoit  faifi  du  Fief  délalffé  paf 
fon  Vaffal  décédé  ,  contre  la  règle  générale  le 
mort  faifi  le  vif  Enforte  que  l'héritier  ou  le  vif 
n'en  avoit  la  poffelTion',  que  quand  il  Tavoit 
repris  ,  en  payant  le  relief,  &  qu'il  en  avoit  été 
invefti  &  reçu  en  foi  par  le  Seigneur. 

Et  Ton  y  voit  que ,  dans  le  cas  de  vente  ,  le 
Vaflal  vendeur  devoit  fe  démettre  du  Fief  cmrQ 
les  mains  du  Seigneur  de  qui  l'acquéreur  devoit 
le  reprendre  en  payant  le  quint  denier  Sc  en  fai- 
fant  la  foi.  De  forte  qu'alors ,  il  n'étoit  dû  aux 
Seigneurs  féodaux  des  reliefs  ou  des  quints  de» 
mers  ,  qu'à  raifon  des  invejlitures  qu'ils  accor- 
doient. 

Mais  comme  il  y  a  long-temps  que  ces  devets 
&  ces  vêts  ne  font  plus  en  ufage  dans  cette  Cou- 
tume. L'on  demande  s'il  eft  dû  plufieurs  quints 
deniers  y  quand  un  Fief  a  été  vendu  fucceflîve- 
ment  par  plufieurs  perfonnes  qui  n'étoient  pas 
entrées  en  foi. 

Pierre  me  vend  un  Fief,  &  avant  que  d'en 
faire  foi  &  hommage ,  je  le  vends  à  litius  ,  6c 
Titius  ,  fans  en  avoir  fait  foi  &  hommage ,  le 
vend  à  Mœviu^  Le  Seigneur  féodal  pourroit-il 
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demander  trcis  différens  quints  pour  ces  trois  dtfit 
rentes  ventes  ? 

Comme  les  deux  ventes  Intermédiaires ,  c'eft- 
à-dire ,  celle  qui  m'a  été  faite ,  &  celle  que  j'ai 
faite  à  Titius  n'ont  pas  fait  de  mutation ,  puifque 
ni  lui ,  ni  moi,  n'avons  pas  été  Vaflaux  du  Sei- 
gneur féodal ,  il  femble  qu'elles  ne  devroient 
pas  être  comptées  ,  &  qu'ainfi  il  ne  feroit  dû 
qu'un  feul  quint  denier  par  Mœvius  ,  comme 
s'il  avoit  acquis  immédiatement  de  Pierre. 

Mais  puilqu'aujourd'hui,  fuivant  l'article  6i, 
tant  que  le  Seigneur  veille  ,  le  Vajfal  dort;  &  tant 
que  le  Seigneur  dort  le  Vajfal  veille ,  il  s'enfuit  que 
les  mutations  féodales  ne  fe  doivent  plus  régler 
par  les  hommages  ni  par  les  invejlitures  ;  &  comme 
par  cette  ralfon  il  eft  confiant  qu'il  feroit  dû  au 
Seigneur  féodal  trois  quints  deniers  fi  les  pro- 
priétaires fucceffifs  d'un  Fief  le  vendoient  trois 
fois  en  neuf  années  ,  fans  être  en  foi ,  11  s'enfuit 
qu'il  en  eft  auffi  du  trois  quints  deniers  s'ils  ven- 
dent le  Fief  trois  fois  en  trois  différentes  années , 
le  différent  efpace  de  temps  ne  chaageant  pas  le 
droit  du  Seigneur  féodal. 

Du  Molln  eft  cependant  d'un  avis  contraire , 
&  foutient  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  quint  denier 
lorff[u'il  arrive  que  l'acquéreur  d'un  fonds  en 
cenfive  l'a  vendu  avant  que  d'en  avoir  eu  la 
tradition ,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  payé  le  prix  ; 
&  fa  raifon  eft  que  cet  acquéreur  vend  moins 
la  chofe  ,  que  le  droit  qu'il  y  a. 

Qu^ro  de  hac  hypothefi  facli.  Quidam  émit  rem 
Cenjuariam  non  tamen  habuit  traditionem ,  6»  quia 
forta£e  nequibdt  folvere  pretium  vendit  illam  ipfam 
rem  Caio  ,  tamquam  ad  fe  de  fuo  conquejlu  perti^ 
nentem  ,  cui  promïttit  vacuam  tradere  pojjelfioneni  ^ 
Jolvendo  pretium  quod  &>  fecit ,  quia  primus  vea-^ 
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^itor  recipiendo  pretium  mifit  in  pojffejjïonem  realem 
emptorem  fuum  ,  qui  Jîatim  in  eandem  pojfejjîonem 
m'ijît  Caium  ,  an  debeantur  duplicia  laudimia ? 

Videtur  quod  fie  :  prima  à  primo  emptore  ,  fe- 
'cunda  à  fecundo  emptore ,  quia  duplex  fuit  forma.^ 
lisvenditio  ,  etiam  ipfius  rei ,  &  non  /implicis  aâiio- 
nis  ,  vel  juris  ad  rem.  Duplex  etiam  realis  tradi- 
tio  ,  quamvis  eâdem  horâ ,  vel  etiam  eodem  inf- 
tante  faHa  ,  ut  ufu  venire  potefl ,  fi primus  emptor 
conflituit  procuratorem  ad  recipiendum  pretium  à 
Caio  ,  6*  hoc  mediante  ad  traditionem  realem  ci 
faciendam  ,  &  vicijjim  Caius  alium  procuratorei^ 
ad  folvendum  pretium  fuo  venditori ,  vel  ejus  pro- 
curatori  fu^ciens  mandatum  habentî  ,  mediant^ 
reali  traditione.  Et  fie  ambo  procuratores  finiul  //a 
rem  prefentem  cum  primo  venditore  convenerunt ,  ($», 
eodem  injhnti  confie cerunt ,  &c. 

Contrarium  dico ,  quod  una  tantum  laudimia  (/<?- 
hentur  à  Caio  qiù-.i  vsndïtio  in  pcrfion.i  nrïmi  r.or^ 
finit  efficax  ,  &  fie  non  fiuit  nifii  una  effeElualis  ven- 
ditio ,  unica  aVunatio  prout  unica  pra:tii  numeratio  , 
quem  admodum  fi  quocumque  cafiu  fiallente  aut  fine 
hereds  moricnte  primo  emptore  3  ante  fiolutionsnt 
pr<ztii  res  vendatur  fiecundo  ,  non  potejl  Dominus^ 
petere  laudimia  nififiemel ,  ita  quod  non  psfifit  pre^ 
tendererem  hypothecatampro  laudimiis  primez  emp^ 
tio  ni  s  ,  quia  non  debentur  ex  quo  nullum  habuH 
effeElum  &  deventum  e{h  ad  fiecundum  emptionem , 
ad  quam  ventum  non  efiet ,  fï  prima  fie tijfict  &  effec- 
tum  habuijfiet.  Et  in  his  effeSlum  magis  attendimux 
quam  fiormam  ,  &c.m  Conf.  Paris, art.  55  jglof.  3 
11.  27. 

Ce  que  dit  ainfi  du  Molin ,  peut  être  vrai  dans 
refpece  qu'il  propofe  ;  mais  on  croit  que  fa  déci- 
fion  ne  doit  pas  être  fuivie  dans  la  thefe  géné- 
rale ,  ce  qui  paro^  .ra  certain ,  A  l'on  fuppofe  qu'à 
riiaque  ventç  il  y  ait  §u  dçs  prix  diôerens/  Et 
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s'il  en  étoit  autrement ,  il  n'y  auroit  qu'à  laifleî' 
collufoirement  le  premier  vendeur  en  polTeflion 
de  la  chofe ,  &  on  la  revendroit  ainfi  plufieurs 
fois  enfulte  au  préjudice  du  Seigneur ,  qui  ne 
pourroit  prétendre  qu'un  feul  quint  denier  de 
toutes  ces  ventes  ,  ce  qui  ne  leroit  pas  jufte. 
Vide  Molin  in  Conf.  aut.  Parif.  §,  /^  ,  glojf.  j  , 
n,  10  ,  pag.  i^y ,  6*  §.  2^  ,  n.  33  ,  pag,  348. 
Joignez  l'obfervation  fur  l'article  7. 

Ou  par  donations  en  ligne  direâîe.]  Cela  eft 
indubitable  à  l'égard  des  donations  faites  aux 
infans ,  parce  que ,  félon  l'article  278 ,  ces  do- 
nations font  réputées.faites  par  les  pères  &  mères 
en  avancement  d'hoirie.  Mais  la  difficulté  eft  de 
favoir  s'il  eft  dû  relief  au  Seigneur,  quand  le 
fils ,  héritier  de  fa  mère ,  donne  à  fon  père  un 
propre  paternel  ;  &  il  faut  dire  qu'il  n'efl  rien 
dii  au  Seigneur,  par  la  raifonderarticle46,  qui 
décide  aue  le  ners  qui  jouit  comme  gardien  du 
Fief  maternel  de  fon  fils ,  n'en  doit  aucun  relief. 
Ce  qui  a  été  introduit  contre  l'ancienne  Cou- 
tume ,  en  faveur  des  pères  &  mères.  Voy^i  l^ 
note  en  cet  endroit. 

Article    XXXIV. 

Le  Curateur  ou  le  Cornmi(fairc  établi  à  un 
Fiiffaifi  f  peut  faire  la  foi  au  refus  du 
VajjaL 

Le  Curateur  ou  Commiffaire  établi  i\ 
la  requête  des  Créanciers ,  à  un  Fief 
faiiî,  peut  faire  la  foi  &  hommage  au 
Seig.ieur  féodal ,  au  refus  du  Vaffai  pro- 
priétaire diidu  Fief,  pour  obtenir  main-, 
levée  de  la  faifie  féodale. 
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Le  Curateur  ou  Commijpiire.]  Ces  deux  mots 
ïemblent  ici  rynonymes  ;  cependant  on  les  peut 
fort  bien  diftinguer.  Ordinairement  le  curateur 
eft  pour  \ts  fuccejjions  vacantes  ou  pour  les  biens 
abandonnés  ,  &  le  Commiffaire  eft  pour  hsfa'i/îe s 
réelles  &  féodales  y  &c.  Voyez  les  articles  151  & 
153. 

Lorfqu'en  une  fucceflion  vacante ,  11  y  a  lih 
Fief  ,  ce  Fief  eft  fans  homme  ou  Varfal  ;  & 
comme  par  cette  raifon  le  Seigneur  féodal  pour- 
roit  le  faire  faifir,  parce  que,  félon  l'article  7, 
le  Fief  d'un  défunt  ne  doit  pas  être  plus  de  qua- 
rante jours  fans  homme.  Le  curateur  doit  être 
confidéré  comme  homme  vivant  &  mourant ,  en- 
forte  qu'il  doit  erre  levé  un  premier  relief  par 
le  changement  du  défunt  à  lui.  Et  par  fon  décès 
il  doit  faire  une  féconde  mutation.  Et  s'il  en 
étoit  autrement ,  il  pourroit  arriver  qu'une  fuc- 
céfli on  féodale  feroit  vacante  pcndam  un  grsnd 
nombre  d'années ,  fans  qu'il  pût  y  avoir  de  mu- 
tation ,  ce  qui  feroit  très-préjudiciable  aux  Sei- 
gneurs. 

Celui  qui  eft  pourfulvi  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  &  qui  eft  obligé  de  délaiffer  ou  d'aban- 
donner un  Fief ,  fuivant  l'article  loi  ,  cefle  en- 
core d'être  homme  ou  Vaffal,  enforte  que  le 
Seigneur  pourroit  faire  faifir  le  Fief  par  faute 
d'homme.  Mais  comme  c'eft  involontairement 
que  celui  qui  eft  pourfuivi  abandonne  ainfi  fon 
bien ,  &  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  fans 
effet,  il  faut  que  le  quint  qu'il  a  payé  lui  foit 
rendu.  Et  quant  au  curateur,  comme  il  fait  la 
fonftion  d'homme  vivant  &.  mourant  ,  il  doit 
un  relief  en  cette  qualité ,  lequel  doit  être  pris 
fur  le  Fief;  &  par  fon  décès ,  comme  il  efl  jiiile 
qu'il  y  ait  mutation  ,  il  fera  dû  v.n  te^ond  relief. 
U  n'en  eft  pas  de  même  du  Commijfuire  ;  car 
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comme  il  n'eft  admis  à  faire  la  foi  ,  qu'au  refus 
du  Vaffal  débiteur  faifi ,  il  ne  peut  faire  la  fonc- 
tion d'homme  vivant  &  mourant ,  enforte  qu'il 
ne  fait  pas  de  mutation  ;  &  fi  par  le  décès  da 
Vaffal  faifi  il  y  a  mutation  ,  le  relief  doit  être 
pris  fur  le  Fie£ 

Ou  Commijfaire.]  Au  Journal  delà  Chambre 
des  Comptes,  du  18  Mai  1514,  feuillet  43  ,  il 
eil  fait  mention  d'un  hommage  fait  au  Bureau 
de  certaines  Terres  ,  par  un  créancier  de  deux 
rentes  aflignêes  fur  icelles  Terres ,  qui  étoieni 
faifies  ,  &  dont  le  CommifTaire  avoit  fait  hom- 
jnage.  Voye^^  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  fujet  dans  m? 
j^ijjertat'wn  fur  l'origine  du  droit  d' Amortijfement^ 

Article    XXXV, 

[Voyez  l'article  3  de  ranclenne  Coutume.  \ 

%e  Fils  aîné  en  faifanê  thx>mmage  au  Seî-^ 
gneur,  acquitte /es  Sœurs  diAa  foi  ^  & 
f.  elles  font  Veuyes ,  de  la  foi  &  du 
relief  ^  au  premier  mariage  qii elles  con^ 
traclent  après  le  déce^  de  leur  Père  02e, 
'  Merc, 

Le  fils  aîné  en  la  foi  &  hommage  ati 
Seigneur  féodal,  acquitte  (es  fa-urs  de 
leur  premier  mariage  ,  tant  de  la  foi  que 
du  relief  y  où  il  efi  du  reliefs  Us  noms  & 
âges  defquelles  il  eft  tenu  déclarer  enpor^_ 
tant  la  foi. 

Le  frère  aîné  en  la  fol  &  hommage  au  Seigneur 
féodal.]  Avant  la  rédaélion  de  cette  Coutume 
en  1 510 ,  k  frère  portgù  la  foi ,  Qçmm  ieiti  ^ . 
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unique  héritier  de  tout  le  Fief  échu  en  hgne  d'i- 
reéie  ,  ce  qui  étoit  dans  les  règles  ;  &  il  garan- 
tifToit ,  comme  en  parage  fous  fon  hommage , fes 
fœurs  majeures  ou  mineures,  &  leurs  premiers 
maris.  Cette  fille  ^  dit  l'Auteur  du  grand  Coutu- 
mier,  ne  doit  rachat  ni  finance,  ni  autre  chofe  ^ 
fors  que  la  bouche  &  les  mains ,  foit  âgée  ou  non 
■âgée,  car  le  mâle,  fon  frère  commun,  l'affranchit 
une  fois  en  la  bénédiElion  de  fon  premier  mariage  , 
liv.  2,  tit.  29,  p.  205  ,  à  la  lin  ,  p.  198,  ligne  20, 
Voyei  l'article  37  de  la  Coutume  de  Melun  ;  8c 
du  Molln ,  ad%.  -^  ,  glojf.  2  j  n.  ^. 

Il  faut  bien  remarquer  ce  que  dit  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  que  le  frère  en  portant  la  foi 
pour  fes  fœurs  ,  ne  les  affi-anchidoit  qu'une  fois  ; 
ce  qui  nous  marque  qu'anciennement ,  depuis 
néanmoins  le  règne  de  S.  Louis ,  il  n'y  avoit  plus 
éeparagt  dans  la  Prévôté  &  la  Vicomte  de  Paris  j 
ce  qui  paroît  manifeftement  par  la  Charte  fui- 
vante  de  Philippe  de  Valois ,  tirée  du  Tréfor  des 
Chartes  du  Roi ,  regiftre  coté  67  ,  pièce  812. 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France,* 
fçavoir  faifons  à  tous  préfens  &  à  venir ,  que 
Nous  confidérant  les  bons  &  agréables  fervices 
que  noftre  amée  Sedilet  de  Garencieres ,  Damoi- 
fellc  de  noftrc  très-chiere  &  amée  Compaigne 
la  Royne,  a  fait  longuement  &  loyaument  à 
Nous  Si.  à  noftre  dite  Compaigne ,  8c  encore  fait 
continuelment  chafcun  jour  ,  auons  ottroié  (S* 
ottroions  par  ces  Lettres  de  grâce  efpécial,  &  de 
«oftre  plein  pouoir  royal ,  à  la  dite  Damoifelle , 
pour  li  &  pour  fes  hoirs  ,  &  ceux  qui  de  li  auront 
caufe,  à  toufiourj.  Mais,  que  non  contreftaHt  ce 
que  en  la  Vifconté  de  Paris ,  ne  en  la  Chajlellenie 
de  Poijfy  entre  les  Nobles ,  l'aifné  ne  garentijfepas 
le puifnê ,  le fires  de  Garencieres (qs  frères,  noftrc 
^mé  &.  féal  ÇMtWiXiQv  puijje  garentir  la  dite  Sedilot 
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fafuer,  de  la  terre  qu'il  II  a  baillée  à  Achkres  ^ 
en.  la  Chajlellcrie  de  Poiffy ,  &  que  elle  en  puKTe 
&  doit  entrer  en  la  foy  de  fon  dit  frère ,  &  il  la 
receuoir  à  ce  ;  &  aufîî  que  les  hoirs  &  fuccef- 
feurs  du  dit  Seigneur  de  Garencieres  la  puijjent  ga- 
rentir  aux  hoirs  de  la  dite  Sedilot  &  à  ceux  qui  de- 
li  auront  caufe  ,  &  les  en  recevoir  en  leur  foy , 
fans  ce  que  Nous  ne  nos  fuccefleurs  Roys  de 
France,  puiffent  le  dit  Seigneur  de  Garencieres, 
ne  fefdits  hoirs,  ne  ladite  Sedilot  auffi,  ne  fes 
hoirs ,  ne  ceux  qui  de  eux  auront  caufe,  en  riens 
fuivre  ne  reprendre  ou  temps  à  venir ,  en  tant 
comme  il  pourroit  rouchier  la  dite  Terre ,  &  que 
ce  foit  ferme  &  eûable  à  perpétuité ,  Nous 
avons  fait  mettre  noftre  fcel  en  ces  Lettres> 
Donné  à  Poiffy  ,  l'an  de  grâce  mil  ccc.  &  trente , 
ou  mois  de  Janvier. 

Par  le  Roy, 
Solung. 
On  voit  dans  une  autre  Charte ,  qui  eft  aTl 
même  regiftre ,  pièce  8 5  2  ,  &  de  Tan  1331,  que 
ceux  qui  poffédoient  alors  des  Fiefs  dans  la  Pré- 
vôté &.  Vicomte  de  Paris,  &  qui  vouloient  y 
établir  la  garantie  en  franc  parage  fous  l'hom- 
mage des  aines ,  étoient  obliges  de  payer  finance 
aux  Seigneurs  fuzerains  &  au  Roi ,  parce  que 
cette  garantie  étoit  confidérée  comme  un  amor- 
tiffement ,  abrègement  ou  une  extind^ion  d'une 
partie  du  Fief;  ce  qui  étoit  défendu  par  les  Loix 
du  Royaume  ,  comxine  je  l'ai  expliqué  dans  ma 
Dijfer talion  fur  l'origine  du  Droit  d' Arnortiffement , 
&.  dans  ma  Préface  du  volume  premier  du  Re- 
cueil général  des  Ordonnances. 

Acquitte  fes  fœurs  de  leur  premier  mariage ,  tant 
de  la  foi  que  du  relief,  oîi  il  ejl  dâ  relief  ]  Cet 
article  6i  le  fuivant  ont  paru  jufqu'à  prèfcnt  très- 
difficiles;  mais  à  l'avenir  ils  ne  feront  plus  de 
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f  fine ,  &  en  voici  le  véritable  fens ,  qu'aucun 
des  Commentateurs  n'avoit  encore  bien  pris. 

Cet  article  a  été  fait  du  3  de  Tancienne  Coi?- 
tume  dont  les  termes  font  à  remarquer.  Item  y 
&  que  le  fils  aine  en  faïfant  la  fol  6»  hommage  aux 
Seigneurs  féodaux  ,  acquitte  les  FiLLES  de  leur 
premier  mariage. 

Quand  nos  anciens  Praticiens  ont  dit  que  le 
frère  en  portant  la  foi ,  acquittoit  les  filles  de 
leur  premier  mariage  ,  ils  ont  toujours  entendu 
parler  du  premier  de  tous  les  mariages ,  ainfî 
que  nous  l'apprenons  des  paroles  fuivantes  de 
du  Molin  :  Sed  tamen  ,  dit  -  il  ,  communis  modus 
intelligendi  hoc ,  haclenus  reflrinxit  ipfarum  filid' 
rum  nuptias  ,  ut  textus  fimpUciter  loquitur ,  ne€ 
addit  pofl  obitum  parentis  contrahendas ,  ad  §•  3  » 
gloiT.  1 ,  n.  3  ,  in  fin. 

Mais  du  Molin  ayant  été  auparavant  d'avis^ 
que  dans  cet  article,  parle  premier  mariage, 
il  falloir  entendre  le  premier  d'après  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère,  &  non  le  premier  de  tous 
les  mariages ,  les  Réformateurs  fuivirent  en  cela 
fon  fentiment,  ce  qui  paroit très-évidemment  ea 
conférant  Tarticle  3  5  avec  les  paroles  fuivantes 
de  cet  Auteur ,  fur  l'article  3  ,  glofe  i ,  n.  3  : 

Adverte  dicipojjet ,  quod  hic  §.  loquitur  de  prima 
matrimonio  f)rorum  contrahendo  pojî  obitum.  paren- 
tis ,  diElio  enim  Filles  in  tota  hac  confite tudine 
non  refertur  ad  virginitatera  fcd  ad  fexunij  6» 
perindi  efi  ac  fi  diceret  LES  FEMELLES  ....  & 
nullibi  in  hac  confuetudine  ponitur  hac  diâlio  ad 
diffcrentiam  nuptsi.  vel  viduss.  v^/ corruptce,  &fic 
in  hoc  §.  idem  cji  ac  fi  textus  diceret ,  ACQ^uiTTE 
LES  Sœurs  ,  id  ep.  libérât  forores  ,  &  confieguen- 
ter  débet  intelligi  de  primo  earum  matrimonio  dein-^^ 
^eps  à  morte  p^r émis  futuro. 

Du  MoILd  ,  comme  l'on  voit ,  dit  que  dans 
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rarticle  3 ,  le  mot  Fille  ne  fignifie  que  celiu 
de  Sœur,  d'où  il  conclut  que  parle  premier 
■mariage  de  la  fille ,  il  faut  entendre  le  premier 
i^'après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  ;  &  la 
preuve  invincible  qu'en  ce  point  les  Réforma- 
teurs ont  fuivi  l'opinion  de  cet  illuftre  Auteur  , 
c'eft  que  dans  le  commencement  de  l'article  35  ^ 
qui  étoit  le  3  de  l'a^ncienne  Coutume  ,  ils  ont  ôté 
îe  mot  Filles  ,  &  ont  mis  Sœurs  en  la  place* 
Le  fils  aîné  s  en  faifant  la  foi  &  hommage  au  Sel^ 
gneur  féodal^  acquitte  fes  Sœurs  de  leur  premien 
mariage^  &c. 

Les  Commentateurs  qui  ont  cru  que  dans  cet 
article ,  comme  dans  le  36,1!  étoit  parlé  du  pre- 
mier de  tous  les  mariages ,  ont  écrit  que  ces 
mots  de  l'article  35,0//  il  efi  dû  relief  3  dévoient 
être  entendus  des  lieux  où  les  Fiefs  font  gouver- 
nés fuivant  la  Coutume  du  Vexin  ;  mais  après 
l'obfervation  qu'on  vient  de  faire  ,  il  eft  plus 
qu'évident  qu'ils  fe  font  trompés,  &  que  ces 
motSj  oh  il  efi  dû  relief,  doivent  être  entendus 
des  fécond ,  troifieme  &  autres  mariages ,  qui 
font  les  premiers  après  le  décès  des  pères  & 
mères,  &  pour  lefquels  le  relief  ferolt  dû,  s'il 
n'y  avoir  point  de  frère  qui  acquittât  en  appor- 
tant la  foi. 

.  Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  très- certaine 
contre  l'opinion  reçue  jufqu'à  préfent ,  que  dans 
l'article  35  on  n'a  point  entendu  parler  des  Fiefs 
gouvernés  fuivant  la  Coutume  du  Vexin,  & 
qu'à  l'égard  de  ces  Fiefs  où  le  relief  eft  dû  fans 
tlifiindion  à  toutes  mutations ,  le  frère  n'acquitte 
point  fcsfœurs  en  leur  premier  mariage.* 

En  effet,  la  condition  du  premier  mari  peut- 
elle  être  plus  favorable  que  celle  de  l'enfant  ;& 
fi  l'enfant  qui  fuccede  en  ligne  direûe,  doit  de 
ion  chef  le  relief  pour  ces  Fiefs ,  par  quelle  raifoa 

€xemprera-t-©a 


A  R  T  I  c  t  E    XXXV.    97 

^3cempter?.-t-on  du  relief  le  premier  mari  pour 
la  mutation  qu'il  tait? 

D'ailleurs,  puifque  ces  Fiefs  font  réglés  fui- 
vant  la  Coutume  du  Vexin ,  il  n'y  a  qu'à  voir 
quelle  eft  cette  Coutume  à  laquelle  on  a  dû  fe 
conformer.  Or,  dans  le  Vexin  François ,  le  frère 
en  portant  la  foi  n'acquitte  point  fes  fœurs  du 
relief  en  leur  premier  de  tous  les  mariages, 
comme  il  fe  voit  dans  l'article  166  de  la  Cou- 
tume de  Senlis;  &  parconféquent  les  Réforma- 
teurs n'ont  point  entendu  comprendre  dans  la 
difpofition  de  l'article  35  dont  il  s'agit  ici,  les 
Fiefs  qui  fe  gouvernent  fuivant  la  Coutume  an 
Vexin. 

Où  il  ejl du  relie fl  Par  l'article  25  de  l'ancienne 
Coutume  ,  quand  une  femme  à  laquelle  un  Fief 
ou  une  partie  de  Fief  ?ppartenoit,  fe  marioit, 
il  en  était  dû  rachat  ou  rdief  au  Seigneur  féodaL 
Mais  par  l'article  3  de  la  même  Comumcj  le 
frère,  en  l'aiîranchifiant  de  la  foi  dans  ce  cas, 
raffranchiiîbit  aufTi  du  relief,  félon  du  Molin  , 
dont  lavis  a  été  confirmé  par  les  m.ots  de  cet 
article  ,  acquitte  fes  Jaurs ,  tant  de  la  foi  que  du 
relief  ^  oit  il^Jl  dû  relief.  Tout  cè^  eft  très-bien 
expliqué  par  du  Molm  même,  fur  l'article  3  de 
l'ancienne  Coutume,  aux  mots  Fils  alrié ,  n.  3. 
Dum  foror  ,  dit  -  il ,  pofl  feudum  qwzftum  nuhit  , 
obligatur  relevio  per  regulam  §.  2^  ,  quce  régula 
limitatur  hoc  cafu  ,  alias  verba  hujus  textus  rwn 
verificarentur ,  quia  primogenitus  non  liber aret  foro- 
rem  à  primo  matrimonio ,  quoad  primum  enim  fini' 
tura  matrimonium  ,  nunquam  indiguit  ,  nec  indi- 
get  libcratione.  Et  (îc  hczc  conjuetudo  débet  intelUgi 
de  tali primo  matrimonio  ex  quo  alias  deber^tur  reU" 
\)ium.  Ergo  de  ijlo  pofl  obitum  parentis ,  &c.  ïi  faut 
donc  s'aveugler  foi- môme  pour  ne  pas  voir  que 
l'article  3  5  de  la  nouvelle  Coutume  a  été  pris  de 
Toms  /.  E 
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cette  déclfion  de  du  Molln ,  en  interprétation  de 
l'article  3  de  l'ancienne  Coutume.  Et  il  eft  éton- 
nant que,  parce  qu'on  ne  veut  pas  entendre,  on 
aille  jufqu'à  dire  que  les  mots  de  cet  article  ,  ok 
il  efi  dû  relief ,  qui  ont  un  très-bon  fens ,  doivent 
être  eftacés,  quoiqu'ils  foientdans  l'original  ma- 
iiufcrit  de  la  Coutume ,  qu'on  a  voulu  voir. 

Les  noms  &  âges  defquelles  il  eji  tenu  déclaret 
en  portant  la  foi.]  Le  frère  acquitte  ainfi  Tes  fœurs 
tant  majeures  que  mineures  ,  puifqu'il  les  ac- 
quitte ,  quand  même  elles  auroient  été  mariées 
plufieurs  fois ,  pendant  la  vie  de  leur  père  ou 
mère;  &  Ci  cet  article  oblige  le  frère  à  déclarer 
les  noms  &  âges  de  fes  fœurs,  c'eft  afin  que  le 
Seigneur  les  puiiTe  mieux  diftinguer ,  &  s'infor- 
mer plus  fûrementdu  changement  de  leur  état, 
en  les  connoiffant  par  âge  &  par  noms.  Foye::^ 
r article  n  ,  à  la  fin,  avec  la  note. 

Au  refte ,  il  faut  bien  remarquer  que  les  Ré- 
formateurs qui  ont  eu  foin  d'employer  dans  cet 
article  le  moi  fœurs ,  ont  employé  dans  le  fuivant 
le  mot  filles ,  pour  nous  marquer  que  dans  l'un  , 
le  premier  mariage  eft  celui  qui  eft  le  premier 
après  le  décès  des  père  &  mère  ;  &  que  dans 
l'autre  5  c'eft  le  premier  de  tors  les  mariages,  ^ 
avant  lequel  il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres. 

Article    XXXV  L 

S'il  n'y  a  que  des  Fil/es ,  ou  s'il  y  a  un 
Aîné  qui  nait  pas  porte  la  foi ,  Us 
Filles  ne  doivent  point  de  relief  pour ^ 
le  premier  de  leurs  mariages. 

Et  s'il  n'y  a  que  filles  ,  ou  que  le  fils 
aîné,  fi  aucun  y  a,  n'ait  porté  la  foi  , 
n'eH:  dû  droit  de  relief  en  ligne  direfte 
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par  lefdites  filles ,  à  caufe  de  leur  pre- 
mier mariage  ;  lefquelles  néanmoins  ef- 
dits  cas  ,  ou  leurs  maris  pour  elles  ,  doi- 
vent porter  ladite  foi  fans  païer  relief. 

Par  cet  article ,  rancien  droit  eu.  aboli ,  qui 
donnoit  au  Seigneur  féodal  le  droit  de  relief  pour 
le  premier  mariage  des  filles ,  quand  elles  n'a- 
voient  point  de  frère.  Nota  quod  fecundum  cou' 
fiietudinem  Franciœ  ,  quando  filla  luibet  fratrem^ 
&  ipfa  maritat  fe  Primo  ,  ipfa  non  folv'u  racha^ 
ium  de  hereditate  fuâ  ^  quia  frater  fuus  ^  cum  funt 
ex  eodem  latere  ex  quo  defccndit  hereditas ,  garen- 
tit  eam  de  rachato  in  primo  maritagio,  non  ta^ 
men  in  aliis  maritagiis  ,  Ji  pluries  maritct  fe  6* 
hocfieri  vidi  in  uxore  Domini  Radulpkifil'ù  Dominé 
de  Nigelia.  Regiflre^/i^ ,  ou  premier  des  Enquê- 
tes ,  cote  A  ,  folio  165  ,  article  i  ;  au  Parlement 
de  Touflaint. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch.  29,' 
pag.  202  :  Sed  quasro  ?  Si  la  Demoiselle  demeure, 
orpheline  de  père  &  de  mère  ^  6»  ne  fut  oncques  ma' 
riée  ;  fi  convient  quelle  entre  en  foi  des  Fiefs  qui 
lui  font  venus  &  échus  tant  de  père  comme  de  mère  , 
rachetera-t-elle ?  Puponfe  ;  oiii ,  pource  quelle  n'a. 
peint  de  frère  qui  la  puiffe  garantir  de  racheter  ? 

Ainfi ,  aujourd'hui ,  le  frère  aîné  n'acquitte  plus 
fa  fœur  que  de  \2i  foi  feulement ,  quand  elle  fe  ma- 
rie pour  la  première  fois  ;  8l  quand  elle  a  été 
mariée  ,  qu'elle  eft  devenue  veuve  du  vivant  du 
père  commun ,  &  qu'elle  fe  marie  enfuite  après 
la  mort  du  père,  fon  frère  aîné,  fi  elle  en  a  , 
l'acquitte  tant  de  la  foi  que  du  reliefs  comme  on 
l'a  dit  fur  l'article  précédent.  Voye^  la  Coutums 
de  Melun,  chap.  4,  art.  61  j  celles  d'Eilampe^ , 
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cliap.  I  ;  celle  de  Dourdan  ,  tit.  i ,  art.   1 1  ;  de 
Rheims,  tit.  3  ,  article  79. 

Leiqmlles  néanmoins..,  ou  leurs  maris  pour  elles  l 
éoivejit  poner  ladite  foi  fans  r^/i^/]  ]  Et  par  confè- 
quent  fi  les  maris  ne  portent  pas  la  foi  pour  elles, 
les  Seigneurs  pourront  faire  faifir  féodalement. 
Cette  conféquence  feroit  faiiffe  ;  il  fuffit  que  les 
inaris  faffent  la  foi  en  leur  nom  comme  baux  ou 
gardiens ,  pour  couvrir  les  Fiefs  pendant  le  ma- 
riage; &.  après  la  diffolution  du  mariage  arrivée 
par  le  décès  des  maris  ,  les  Seigneurs  peuvent 
faire  faifir ,  aux  termes  de  l'article  premier.  Voye:;^ 
la  note  qui  fuit^  &  ee  qu'on  a  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 39. 

Ou  leurs  maris  pour  elle  s. 1  C'eft-à-dire,  au  nom 
d'elles  ;  car,  puifquaux  termes  de  cet  article, 
les  ailles  qui  n'ont  pas  été  acquittées  de  la  foi , 
la  doivent  porter  ,  ou  leurs  maris  pour  elles.  Il 
eft  évident  que  c'eft  au  nom  des  femmes  que  les 
maris  la  doivent  porter ,  &  non  en  leur  propre 
nom.  C'eft  ainfi  que  les  Commentateurs  expli- 
quent cet  article ,  contre  l'intention  des  Réfor*. 
inateurs ,  qui  n'ont  point  eu  en  vue  une  telle  Ju- 
rifprudence. 

Le  fens  véritable  de  cet  article  y  eft ,  que  les 
filles  qui  n'ont  point  d'aîné ,  ou  qui  en  ont  un, 
qui  ne  les  a  pas  acquittées ,  doivent  en  leurs  noms 
porter  la  foi  au  Seigneur  ,  &  fi  avant  leur  pre- 
mier mariage  elles  ne  l'ont  point  portée,  leurs 
premiers  maris  la  doivent  porter /Jowr  elles  ;  ce 
qui  ne  fignlfie  pas  que  les  maris  la  doivent  porter 
au  nom  d'elles ,  parce  qu  une  pareille  foi  ne  cou» 
vriroit  point  le  Fief ,  le  mari  faifant  mutation, 
mais  au  lieu  d'elfes  ;  enforte  que  le  mari  en  leur 
place  ,  fera  en  fon  propre  nom  la  foÀ  comme  gar* 
clien  Ôc  b&illiilre. 
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Si  par  ces  mots,  })our  elles  ^  on  entendoit  ^m 
nom  d'elles  ,  cet  article  ,  encore  une  fois ,  aiiroit 
un  mauvais  fens;  car  à  quoi  ferviroit  au  mari 
de  faire  la  foi  en  qualité  de  procureur  de  fa 
femme,  puifque  cette  foi  ne  lui  ferviroit  de  rien, 
&  qu'il  feroit  encore  obligé  de  la  réitérer  comme 
mari,  bailliftre  ou  gardien  pour  couvrir  le  Fief 
pendant  le  mariage ,  parce  qu'en  cette  qualité  il 
fait  mutation  ?  On  trouve  la  preuve  de  cette  cxpli- 
cation  dans  l'article  y)  ,  où  la  femme  devenue 
veuve,  efl  obligée  d-e  faire  la  foi  pour  fon  Fief, 
quoique  fon  mari  l'eut  relevé.  Voye:^  la  note  fur, 
l'article;^  g. 

Sans  payer  relief.  ]  Si  les  lieux  où  les  Fiefs  font 
fitués,  ne  fe  gouvernent  pas  félon  la  Coutume 
du  Vexin. 

Article    XXXVIL 

LiS  Fïlhs    doivent   U   Relief  pour    Uur$ 
féconds  &  autres  mariages. 

Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondes 
rôces ,  e(l  dû  relief  pour  chacun  def- 
dits  autres  mariages. 

Les  Commentateurs  apportent  pour  exception 
à  cet  atticle ,  le  cas  où  il  y  afiipulation  par  con- 
trat de  mariage,  qu'il  n'y  aura  pas  de  commii? 
nauté  entre  le  mari  6l  la  femme  ;  car  f.lon  eux  , 
quand  il  n'y  a  point  de  communauté,  il  n'y  a 
point  de  mutation  par  le  mar.age;  &  parconfé- 
quent  il  n'en  efl  point  dû  de  relief. 

Mais  cette  maxime  eft  trè'-erronée ,  &  con- 
traire aux  principes  du  Droit  François.  Ce  n'eft 
poiiit  comme  chef  de  la  communauté,  que  le 
mari  porte  la  foi  6c  l'hommage  pour  le  Fief 
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propre  de  fa  femme,  &  qu'il  en  a  la  joiiiflance  l 
mais  comme  bailliftre  ou  gardien.  Dans  les  Pro- 
vinces de  la  France  qui  fe  gouvernent  par  Cou- 
tumes, les  femmes  font  en  la  puiffance  de  leurs 
maris ,  &  à  caufe  de  cette  puiflance  ,  les  maris 
ont  la  garde  de  leurs  femmes ,  comme  les  pères 
Si.  mères  ont  la  garde  ou  le  bail  de  leurs  enfans- 
mineurs.  Afin  que  pour  les  féconds  &  autres 
mariages,  il  ne  foit  point  dû  de  relief  aux  Sei- 
gneurs ,  ce  n'eft  donc  pas  affez  que  la  femme 
flipule  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  ,  il 
faut  encore  qu'elle  l'iipule  qu'elle  aura  la  libre 
jouiiTance  de  fon  bien.  Foye:;^  M.  Souefve  dans 
ion  Recueil  d'Arrêts  ,  Centurie  i ,  ch.  54,  p.  53  ; 
&  Centurie  2 ,  chap.  84 ,  p.'  192  ,  193  ,  tom.  Ij 
&.  voyez  les  Auteurs  qu'il  y  a  cités. 

Article    XXXV  II  I. 

Cas  auxquels  la  Femme  mariée  doit ,  ou 
ne  doit  pas  U  droit  de  Relief, 

Et  fi  pendant  ledit  premier ,  fécond 
ou  autre  mariage,  ledit  Fief  échet  à  une 
femm.e  en  ligne  directe  ,  femblablement 
n'efi:  dû  relief  pour  ladite  mutation  : 
mais  î\  ledit  Fief  échet  en  ligne  colîaté- 
.raie  ,  avant  qu'elle  foit  mariée  ,  efî  dû 
relief  ;  comme  aufii  efl  du  en  toutes 
mutations  qu'elle  fera  par  mariage  ;  & 
il  pendant  l'un  defdits  mariages  ledit 
Fief  lui  échet  en  ligne  collatérale,  n'efl 
dû  qu'un  feul  droit  de  relief  pour  ladite 
mutation,  tant  pour  fon  mari  que  pour 
.elle. 
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Le  fécond,  le  troifieme  &  autres  maris,  ne 
doivent  le  relief  comme  bailliftres  ou  gardiens 
de  leurs  femmes  dans  cette  Coutume ,  que  quand 
ils  font  eux-mêmes  la  mutation.  Quand  un  Fief 
échet  à  leurs  femmes ,  foit  en  ligne  direéle  ou 
collatérale,  ce  n'efl  point  eux  qui  font  la  muta- 
tion ,  mais  le  décès  des  pères ,  mères ,  ou  autres 
parens  de  leurs  femmes;  &  par  conféquent  dans 
ce  cas ,  les  maris  ne  doivent  point  de  relief  de 
leur  chef:  mais  en  collatérale  fl  en  eft  dû  du  chef 
de  leurs  femmes  qui  fuccedent. 

N^efl  dû  qu'un  jeul  droit  de  relief  pour  ladite  mu* 
tation^  tant  pour  fon  mari  que  pour  elle.]  Même 
pour  l«s  Fiefs  qui  fe  gouvernent  fuivant  la  Cou- 
tume du  Vexin. 

Article    XXXIX. 

La  Veuve  propriétaire  d'un  Fief  relevé  par 
fon  Mari ,  nen  doit ,  après  le  déce^^  d& 
fon  Mari  y  que  la  foi  ^  fi  elle  ne  Va  pas 
faite. 

La  femme  demeurant  en  viduité  après 
le  déceds  de  fon  mari  qui  avoit  relevé 
fon  Fief  &  païé  les  droits  pour  ce  dûs , 
ne  doit  aucun  relief,  ains  feulement  efl 
tenue  faire  la  foi  ôc  hommage  ,  fi  elle 
ne  l'a  faite. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumîer ,  liv.  2  \ 
chap.  31 ,  p.  211  ,  lig.  15. 

Le  mari  eft  bail  ou  gardien  de  fa  fenime,comme 
on  Ta  déjà  remarqué,  &  c'eft  en  cette  qualité  , 
^u'il  eft  obligé  de  faire  la  foi  ^  l'hommage ,  6c 
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de  payer  le  relief  pour  les  Fiefs  qui  font  à  elle  r 
car  la  règle  eO  que  le  gardien,  quand  »!  n'eft  pas 
€n  ligne  direéle  ,  doit  relief  pour  les  héritages 
féodaux  dont  il  fait  les  fruits  fiens.  Vcyc:^  Loifeî, 
lïw  I  de  fes  inflitures ,  tit.  4 ,  reg.  3  &  1^. 

Le  mari  devenant  donc  VafTal  à  caufe  du^Fie^ 
de  fa  femme  ,  il  doit ,  ce  femble ,  y  avoir  muta- 
tion par  fa  mort;  &:  par  conféquent ,  la  Vcuve 
qui  rentre  dans  la  pleine  jouifTance  de  fon  Fief, 
€n  doit  faire  la  foi  Si  hommage  ,  &  payer  ie 
relief. 

Cet  article  décide  néanmoins  le  contraire.  La 
raiion  efl,  que  la  mort  du  mari  n'eft  pas  cenfée 
faire  mutation  à  l'égard  de  la  femme,  parce  que 
le  m.arin'a  pas  joui  du  Fief  qu'elle  lui  a  apporté 
en  mariage  en  qualité  de  propriétaire ,  &:  qu'il 
Ta  feulement  deflervi  pour  elle.  La  femme  dans 
ce  cas  eft  comme  le  mineur  ,  qui  ne  doit  point 
aullî  de  relief,  mais  la  foi  feulemet,  quandil 
entre  en  la  jouiiTance  de  fon  Fief  après  la  garde 
iinie. 

Alns  fevlement  ejl  tenue  de  fzrre  la  foi ,  Jî  elle  ne 
Va  faite. '\  Dans  le  cas  qui  cft  ici  propofé  ,  le 
ïnari  avoit  relevé  le  Fief  propre  de  fa  femme  ; 
&:  cependant  il  efl  décidé  qu'après  la  mort  du 
inari ,  elle  efl  tenue  de  faire  h  foi ,  fi  elle  ne  l'a 
faite. 

Cette  dkifion  eft  dans  les  règles,  parce  que 
la  foi  rer'dLie  par  le  bail  ou  le  baillKire  ,  n'ac- 
jquittant  point  de  la  foi  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, la  foi  rendue  par  le  mari  qui  eft  un  véri- 
table bail  ou  gardien  ,  ne  doit  point  auiTi  acquit- 
ter la  veuve  de  la  foi ,  qui  eft  un  devoir  très- 
perfonnel. 

Mais  fi  le  mari  avoit  fait  la  foi  &  l'hommage, 
&  payé  les  droits  pour  un  Fief  acquis  pendan't 
la  communauté ,  la  veuve  communs  feroit-elk 
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encore  obligée  de  faire  la  foi  6c  l'hommage  pour 
ù.  moiiié  ? 

L'article  5  femble  décider  qu'elle  n'y  eft  point 
obligée.  Cependant  la  veuve  qui,  dans  ce  cas , 
a  accepté  la  communauté,  n'elc  pas  propriétaire 
de  la  moitié  du  Fief  du  jour  de  l'acceptation  , 
mais  du  jour  que  le  Fief  a  été  acquis  Et  le  mari 
n'a  été  qu'admmifirpteur  de  la  part  qu'elle  avoit 
dans  le  Fief  commun  ,  ainfi  que  des  propres 
qu'elle  poffédoit  ;  avec  cette  différence  néan* 
moins,  que  fon  adminiilratlon  étoit  plus  libre  à 
l'égard  de  la  part  de  la  femme  ,  dans  le  Fief 
commun  dont  il  pouvoit  difpofcr  à  fa  volonté, 
fans  fraude ,  qu'elle  n  étoit  libre  à  l'égard  des 
propres  qu'elle  avoit ,  dont  il  ne  pouvoa  difpo- 
ier,  fi  elle  n'y  avoit  confenti. 

Or,  fi  la  foi  faite  par  le  mari ,  pour  le  propre 
de  fa  f^mfiie,  n'acquitte  point  fa  femme  de  la 
foi,  pourquoi  la  foi  du  mari,  rendue  pour  iiîî 
Fief  commun,  l'acquittera- 1- elle  ,  puifqu'elîe 
étoit  réellement  6c  efieclivement  propriétaire 
de  fa  moitié  dans  le  Fief  commun  ,  &  que  fon 
mari  n'en  étoit  quadnuniftrateur  ?  ht  que  fait 
à  la  quefiion,  que  l'adminiitration  de  fon  mari 
ait  été  plus  libre  à  fégard  delà  part  qu'elle  avoit 
dans  les  conquèts ,  qu'à  l'égard  de  fes  propres , 
puîfqu'il  n'éioit  toujours  qu'adminiftrateur? 

L'on  dira  uns  doute  que  quand  le  mari  a  fait 
riiommiage  comme  bail  ou  gardien,  à  caufe  du 
Fief  propre  de  fa  femme  ,  il  ne  peut  être  pré- 
fumé l'avoir  fait  que  pour  lui  ;  au  lieu  qu'en  le 
faifant  comme  chef  de  la  communauté  ,  il  eil: 
auiTi  cenfé  l'avoir  fait  pour  fa  femme. 

Mais  il  faut  toujours  revenir  au  principe,  que- 
le  mari,  comme  libre  adminil\rateur  des  con^ 
quêts ,  en  eit  réputé  Seigneur  pendant  la  com- 
jnunauié^.  felçû  i'article  225 ,  Ù  que  la  foi  qu'^^ 
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ne  porte  en  cette  qualité  que  pour  lui  feul ,  ne 
peut  avoir  d'effet ,  que  tant  que  Ton  adminiftra- 
tion  dure ,  &  tant  qu'il  eft  réputé  Seigneur,  parce 
que  la  foi  eft  très  perfonnelle.  D'ailleurs,  pour- 
roit-on  dire  raifonnablement  que  le  père  qui 
porte  {amplement  la  foi  pour  un  Fief  qu'il  a 
acquis,  en  acquitteroit  fes  enfans  qui  continuent 
la  cominunauté  avec  lui ,  fans  avoir  parlé  d'eux  ? 
S'il  ne  les  acquitte  pas ,  il  ne  doit  donc  point  aufîî 
acquitter  fa  femme.  Foye^  Varùcle  5 ,  avec  la. 
note. 

Si  elle  ne  l'a  faite.]  Les  Commentateurs  ajou- 
tent mal  y  ou  fon  mari  pour  elle  ,  ce  qu'ils  prei> 
nent  fans  ralfon  de  l'article  36. 

Le  mari  n'a  droit  de  faire  la  foi  à  caufe  du 
Fief  de  fa  femme ,  que  pour  lui  comme  bail  ou 
gardien  ,  &  non  pour  fa  femme  comme  fon  pro- 
cureur ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  veuille  bien 
tecevoir  ainfi  la  foi  pour  elle.  Voye:^  VarticU  6y 
4^  la  note  fur  le  ^6. 

Article    XL, 

La  Douairière  doit  être  acquittée  pdf, 
méritier, 

La  femme  doiiairiçre  n'efl  tenue 
•pour  fon  dciiaire  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  ne  païer  aucun  relief  ne  profit , 
niais  eiî  tenu  l'héritier  l'en  acquitter,  ÔC. 
païer  le  profit  s'il  efl  dû  de  fon  chef. 

Anciennement  à  Paris ,  la  veuve  ne  devoir  ni 
foi ,  ni  relief  pour  fon  douaire,  comme  il  fe  voit 
dans  un  ancien  a6te  de  notoriété  du  Parlouer 
•aux  Bourgeois ,  de  l'an  1293  ,  qui  finit  en  cei 
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termes  :  Fut  regardé  &  témoigné  que  ladite  Coû" 
tume  cjl  toute  notoire  en  France  ,  gardée  &  approU' 
vée  de  toujours ,  fi  comme  il  eft  contenu  en  Ladite 
cédule,  que  ladite  Pernelle par  ladite  Coutume ,  aura 
&  rendra  tant  comme  elle  vivra  en  doiiaire ,  la  moi' 
tie  dudit  Fié  y  franchement  (ans  païer  aucune  ckofe 
des  fervices  ,  e [quels  ledit  FiefeJI  chargié ,  &  dient  ^ 
car  aucuns  l'ont  vu  ufer  6*  adjuger  entre  aucuns. 

Ce  droit  changea  ,  8c  Ton  obligea  la  veuve 
d'entrer  en  foi.  Le  Chevalier  fe  meurt ,  dit  l'Au» 
teur  du  g^rand  Coutumier,  &  aplufieurs  enfaas 
fous  aage  ;  la  Dame  demeure  en  vie  ,  qui  aura  le 
gouvernement  des  enfans  fous  aage  ?  Réponfe  Leur 
mère  en  aura  la  garde  devant  tous  ,  ù  ne  rachètera 
point ,  mais  il  conviendra  que  dans  quarante  jours 
après  la  mort  du  Chevalier ,  elle  fe  tire  pardevers 
les  Seigneurs  ,  6»  quelle  leur  offre  la  bouche  &  les 
mains,  tant  pour  fon  héritage,  comme  pour  fon 
doiiaire  ;  &  aujfi  comme  aiant  la  garde  défis  enfans. 
Et  le  Seigneur  la  doit  recevoir  fans  profit. 

La  raiibn  de  ce  changement ,  fut  que  la  douai* 
riere  qui  jouiffoit  d'un  Fief,  devoir  être  com- 
parée à  la  raere  gardienne  ce  fes  enfans ,  qui 
jouiffoit  auffi  d'un  Fief  ;  or  la  mère  gardienne 
devoit  en  ce  cas  la  foi  fans  relief,  comme  il  fe 
voit  dans  l'article  46  ;  8c  par  conféquent  il  parut 
jufle  que  la  douairière ,  qui  iouilfoit  en  cette 
qualité  du  Fief  de  fes  enfans ,  fût  aufTi  obligée 
à  ce  devoir. 

Mais  enfin  l'on  efl  revenu  à  l'ancien  droit , 
&  l'on  a  déchargé  avec  raifon  par  cet  article  ,  la 
douairière  de  la  foi  &  de  l'hommage  ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  les  fruits  des  Fiefs ,  pour  les  AqÇ- 
fervir  comme  les  baux ,  les  baillifires  ou  gar- 
diens ,  mais  pour  s'entretenir  honnêtement  pen- 
dant fa  viduiîé  ,  &  pour  élever  fes  enfans  félon 
îjeur  coi\dition,   pos ,  ^\\  ^rai^on  ,  efi  id  quoi 
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IJjir  homo  dat  fponfo  fucz  ad  o(lium  EccleJIcepropnr 
nuptias  futuras ,  &  anus  matriwoiii ,  6»  adfujîcnîa' 
tionem  uxoris  ^  &  édite ationem  liberoium  y  cum  fue- 
rînt procreaîi fi  vïr  prœmoriafur  ^l'b  2  ,cap.yg,^i.. 
Voyez  robfervation  fur  le  Titre  des  Douaires. 

M  lis  e(î  tenu  P héritier  l'en  acquiter ,  &  paicr  le 
profit  s'il  en  e(l  dii  de  fon  Fief.  ]  Si  le  Fief  eft  fitué 
dans  des  lieux  qui  Te  gouvernent  fulvant  la  Coii- 
tiime  du  Vexin  ;  ou  fi  l'héritier  eft  collatéral ,  il 
eft  dû  relief  du  chef  de  l'héritier,  &  l'héritier 
en  doit  acquitter  la  veuve  ,  parce  que  le  Sei- 
gneur,  pour  Ton  droit,  fe  peut  prendre  au  Fief 
dont  elle  jouit  félon  l'arricle  24.  Vid.  Molin  in 
Confi  Pd'ifienfi  %  33  ,  Glojfi.  1  ,n.  i^S^i^à  ,  ijy 
&158. 

Si  l'héritier  ne  veut  pas  porter  la  foi,  pour 
donner  lieu  à  la  faifie  féodale  au  préjudice  de  ia 
veuve  ,  il  y  a  lieu  de  dire,  ce  femble  ,  qu'elle 
pourra  elle-même  faire  la  foi,  par  l'aigument 
de  l'anicle  34  ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon. 

Article     X  L  I. 

[V'oy.les  art.  28  &  29  de  l'ancienne  Coutume.] 

Le  S^igncu^  eft  obligé  de  bailler  fouffrance, 
avx  M.neuTS  ou  à  leur  Tuteur,. 

S\  ro'is  les  enfans  aiifquels  appartient 
aucvm  Fie  fient  mineurs  6l  en  tutelle,  le 
Seigneur  fiodal  efl  tenu  de  leur  bailler 
fo  iffrance  5  ou  à  leur  tuteur ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux ,  foit  en  âge  pour 
faire  ladite  foi  &  hommage  ;  pour  la- 
quelle faire  y  le  fils  eil  réputé  âgé  à  l'âgç; 
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3e  vingt  ans ,  &  la  fille  à  l'âge  de  quinze 
accompHs ,  comme  de(îiis  ell  dit.  Et  cfi 
ttnu  h  tuteur  déclarer  Us  noms  &  dges 
des  mineurs  ,  peur  lefquèls  il  demanda 
fouffrance^ 

Si  tous  les  enfans  aufquels  appartient  un  Fief 
font  mineurs  &  en  tutelle  ,  le  Seigneur  feo:ii.2l  cjl 
tenu  de  leur  bailler  fouffrancc]  Par  l'ancien  droit 
de  la  France  ,  quand  un  mineur  qui  n'avoit 
point  de  gardien  ni  de  bail ,  &  quand  une  t'emme 
qui  n'avoit  point  de  mari  ,poiTédoient  des  Fiefs, 
les  Seigneurs  les  pouvoient  faire  laifir  par  faure 
d'hommes ,  parce  que  des  femmes  Cx  des  mineurs 
n'étoient  pas  capables  de  faire  les  fon61:ions  de 
VafTaux.  Il  n'y  avoit  qu'un  cas  où  les  Seigneurs 
n'en  pouvoient  pas  ufer  ainfi  envers  les  mineurs, 
&  où  ils  dévoient  leur  donner  ibiiiTrance  ;  qui 
étoit  quand  le^  mineurs  ,  dont  les  Fiefs  éroicnt 
faifis  ,  n'avoient  pas  de  quoi  vivre.  .Si  l'enfant  ejî 
pauvre ,  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  & 
ijuil  n  ait  de  quoi  vivre  ^  fera  tenu  le  Seigneur  de 
lui  donner  à  vivre  ?  Réponfe  ;  certes  non  ;  mais 
ledit  Seigneur  fera  tenu  de  lui  bailler  foufrance  ,  fi 
Udit  mineur  le  requiert  ^  ou  à  Jon  tuteur  ,  s'il  en  a  ; 
&  partant  ne  fera  ledit  Seigneur  Us  fruits  fiens. 
Laquelle  fouffrunce  durera  jujqu  à  ce  que  ledit  mi' 
neurfùU  en  âge  pour  faire  foi  &  hommage ,  lib.  2, 
chap.  29,  p.  196. 

Depuis  on  a  voulu  que  les  Seigneurs  fuflenf 
obligés  de  donner  fouffrance  à  tous  les  mineurs 
qui  n'auroient  point  de  gardiens,  pourvu  néan- 
moins qu'elle  fût  demandée  par  eux  ou  leurs 
tuteurs  ,  comme  il  fe  pratiquoit  auparavant ,  ik. 
tel  eit  encore  Tufage.  /oignez  la  note  fur  l'anicle 
Cuivanu 
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Jufquà  ce  qu'ils  OU  l'un  d'eux  ,  foit  en  âge  pour 
faire  ladite  foi.\  De  forte  que  quand  un  e(t  en 
âge,  il  la  peut  porter  pour  tous  :  Solet  unus  con- 
Jortium  major  faEius  ,  dit  du  Molin  ,  fidem  tampro 
fe ,  quam  pro  confortibus  offerre.  Et  s'il  ne  la  porte 
que  pour  lui,  la  fouffrance  dure  à  l'égard  des 
autres.  Foye^  du  Molin  fur  le  §.  28 ,  n.  6.  Joi- 
gnez la  note  fur  l'article  3  5  fur  les  mots ,  les  noms 
&  âges  :  &  Speculatorem  dcfeudis  ,  n.  22. 

Et  ejl  tenu  le  tuteur  déclarer  les  noms  &  âges  des' 
mineurs  pour  lej quels  il  demande  fouffrance.]  Afin 
que  l'on  ne  confonde  pas  des  majeurs  avec  des 
mineurs ,  &  que  le  Seigneur  puiffe  faire  faifir 
par  faute  d'homme  les  parts  des  mineurs  deve- 
nus majeurs  à  fon  égard  qui  ne  lui  auront  pas 
porté  la  foi.  Dans  le  cas  de  l'article  35  ,  l'aîné 
en  portant  la  foi  pour  un  Fief  commun  avec  fes 
fœurs ,  doit  auffi  déclarer  leurs  noms  Si.  âges, 
non  pas  afin  que  les  fœurs  devenues  majeures, 
puiffent  être  obligées  par  falfie  à  en  faire  dere- 
chef la  foi ,  comme  l'ont  écrit  les  Commenta- 
teurs ;  car  fi  leurs  premiers  maris  en  font  acquit- 
tés par  l'aîné,  elles  le  doivent  être  aulTi  à  plus 
forte  raifon  ;  mais  afin  que  le  Seigneur  puiile 
mieux  diflinguer  les  fœurs  acquittées  par  le  frère, 
€i  s'informer  plus  aifément  du  changement  de 
leur  état  en  les  connoiffant  par  dges  &  par  noms. 
Au  refte ,  il  faut  bien  remarquer  que  le  tuteur 
doit  demander  fouffrance,  parce  qu'il  ne  delfert 
pas  les  Fiefs  comme  les  gardiens,  qui  en  ontj 
,  par  cette  raifon ,  les  fruits. 
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[C'efl  Tartlcle  27  de  l'ancienne  Coutume] 

La  fouffrancc  vaut  foi. 
Souffrance  vaut  fol  tant  qu^elle  dure. 

Ainfi  quand  il  n'y  a  ni  rouîTrance ,  ni  foi  ,  le 
Seigneur  féodal  peut  faire  falfir  le  Fief  des  mi- 
neurs par  faute  d'homme.  Mais  la  quefîion  efl 
de  favoir  fi  dans  ce  cas,  le  Seigneur  exploitera 
le  Fief  en  pure  perte,  &  s'il  en  fera  les  fruits 
fiens ,  aux  termes  de  l'article  premier.  Il  efl  indu- 
bitable qu'il  l'exploitoit  autrefois,  &  qu'on  en  a 
toujours  ainfi  ufé  en  France  depuis  qu  il  y  a  des 
Fiefs.  Du  Molin  eft  le  premier  qui ,  par  principe 
d'équité,  a  foutenu  que  le  Seigneur  ne  dev^oit 
pas  avoir  les  fruits  ,  foit  qu'il  ignorât  ou  qu'il 
n'ignorât  pas  la  minorité.  Venus  puto  patronum^ 
dit-il,  non  dcbere  lucrari fruEius  ,  fed  debere  refîi' 
tuere.  perceptos  j  extantes  ^  vel  in  rem  fuam  verjos, 
&  efi  ratio,  quia  quamvis  feudum  verè  apertumfit  , 
&  mero  jure  prehendi  pojjit  tamen  five  fcienti  ,  fivs 
ignoranti  patrono  ,  re  ipfa  légitima  obflat  dilatoria 
exceptio  ex  difpofitione  hujus  confuetudinis .  la 
Conf.  Parifienf.  §.  28  ,  n.  5. 

Mais  ,  ou  le  mineur  a  un  tuteur,  ou  il  n'en  a 
pas ,  parce  qu'il  efk  émancipé  ou  marié. 

S  il  a  un  tuteur,  ileft  plus  jufle  que  le  tuteur 
foit  refponfable  de  la  perte  des  fruits ,  parce  qu'il 
y  a  de  fa  faute  de  n'avoir  pas  demandé  la  fouf- 
trance,  que  d'ôter  les  fruits  au  Seigneur,  à  qui 
ils  font  acquis  par  un  titre  très-légitime. 

Si  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur ,  il  y  a ,  ce  fc^m- 
ble ,  plu5  de  raifon  de  le  fecourir.  Alais  néan-: 
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moins,  puirqu'il  ne  s'agit  que  de  frints,  le  mineur,- 
dans  toutes  les  règles,  les  dcvrolr  perdre,  parce 
qu'ayant  radmlniiiration  de  Ton  bien,  il  ic  doit 
imputer  de  l'avoir  mal  adminiûré.- 

Article     XLIII. 

[  C'efl  l'article  3  c  de  l'ancienne  Coutume:  f 
De  la  ptine  du  Défavcu,. 

Le  Vaflal  qui  dénie  le  Fief  être  tenu 
du  Seigneur  féodal  dont  il  efl  tenu  6c 
mouvant,  confii que  icelui  Fief. 

Selon  cet  article  ,  le  Vaflal  ne  confifque  Ton 
Fief,  que  quand  il  l'a  dénié  être  tenu  de  fon  Sei- 
gneur; doii  li  s'enfuit  que  le  faux  aveu,  quoi- 
que frauduleux  ^jî  réméraire,-ne  doit  point  eiTi'- 
porrer  de  conflfcaiion  ,  parce  qu'il  ny  a  point 
de  déni  ou  de  défaveu  fo-  mel.  Ce  qiii  a  été  reçu 
contre  l'ancien  ufage.  ^cy^{Beaumanoir,ch.  -^5  , 
des  Aveux  ;  les  EtabiJjfemens  de  France  ,  liv.  2., 
chap.  29  6^  dernier;  des  Mares,  décifion  134., 
299  6:  502. 

Le  Va([.il  qui  dénie.]  iMalicieuf^ment,  témérai- 
rement, OL  non  par  erreur. 

Confijqtu  icelui  Fief.  ]  Cette  confifcation  ne  Te 
fait  paà  de  plein  droit  ,  6i.  il  faut  qu'il  y  ait  Sen- 
tence qji  adjuge  la  commife.  V'de  MoLin  Conf, 
Panfinij.  %.  4^  ,  GbJ.  /  ,  (1.6  y  n,  37  y  p.  507  ^ 
ult.  edit. 

La  dirpofition  de  cet  article  n'a  lieu  que  quand 
le  délaveu  efl  fait  par  le  VaiTal  même.  Et  de-là 
vient  qu'anciennement  ]qs  baïUiJlres  &.  les  tuteurs 
qui  ne  pouvoient  bailler  aveu  ,  ne  pouvoient 
auJÛii  déiavouer  chil  qui  tumint  autrui  Fief  y  €Q^ 
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l^aîl  ou  en  g.^rJe ,  ou  pour  rai/on  de  douaire  ,  ou 
pour  engagement  ou  ferme  ,  ne  peut  avouer  ,  /zff 
défa  vouer  quand  la  propriété  de  V  hé  rit  âge  ne Jl  pas 
leur  ;  &  pour  che  ne  le  puent  mettre  en  péril  de 
perdre ,  &c. 

On  demande  fi  rhérltler  ,  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire^ confifque  quand  il  commet  un  défaveu? 
Cette  queftion  fe  réduit  au  point  de  favoir  s'il 
eft  un  véritable  héritier  &  un  véritable  proprié- 
taire, ou  s'il  n'ciî  qu'un  fimple  gardien  ou  un 
{impie  adminirtrareur  ;  &  comme  il  eft  un  véri^ 
table  héritier^  ainfi  qu'on  le  prouve  fur  l'art.  342 
ci-après  ,  il  faut  dire  quil  confifque  ;  &  tel  eft 
l'avis  de  du  Pvlolîn  fur  l'article  30  de  l'ancienne 
Coutume,  nombre  151 ,  en  ces  termes  '.fedquid 
fi  offendens  fit  hères ,  fub  bénéficia  inventarii  dum- 
taxât?  Et  prima  facie  videretur  quod  ejus  faflum 
non  noccat  creditoribus  hereditariis  ,ficut  nec  nega- 
tio  ,  vel  alla  offenfa  curatoris  bonorum,  vel  heredb- 
tatis  jacentis  ,  quafi  hères  fiib  bénéficia  inventa* 
ni  curatori  vel  depofitario  ^  ufique  ad  concurrentiam 
debitorum  ,  œqniparetur.  Sed  koc  non  obflante  dicen- 
durn  cjl^  per  negationem ,  vd  i?igratim.i'mem  talis 
here.iis ,  feudum  cadere  in  commifium  ,  quia  hères 
fub  bénéficia  inventarii  ejl  verus  hères ,  quamvis  fub 
ccrtis  modificationirus ,  6»  efi  verus  Dominus  rerurn 
hereditariariim  ,  &  verus  Vajfallus  ;  &fic  in  pre- 
jiididum  creditorum  ,  videlicet  chirographariorum  , 
non  autem  hypothecariorum  &  habentium  jus  in  re  j^ 
potefi  delinquindo  committere  feudum ,  &c. 

Mais  comme  l'héritier  pur  &  fimple  ,  en  ligne 
collatérale ,  exclut  i'néritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire,  par  l'argument  des  articles  342,  34:  ,  on 
demande  fi,  dans  le  cas  propofé  ,  l'héritier  fimple 
qui  aura  exclu  le  bénéficiaire  ,  pourra  révoquer 
le  Fief  confifque.  Du  Molin  propofe  cette  quef- 
tion  fur  l'article  30 ,  n.  1 59  ^  ^  dit,  ûias  la  rét 
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foudre,  qu'elle  eft  très-diftcile  ;  mais  comme  i 
fuivant  notre  ufage ,  les  fuccefîions  ne  font  défé- 
rées aux  héritiers  bénéficiaires  que  fous  la  con- 
dition ,  ///  ne  fe  préfente  pas  d'héritiers  purs  & 
Jzmples  ,  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
l'héritier  bénéficiaire  exclu ,  eft  nul. 

Article    XLIV. 

J^e  la  communication  réciproque  des  Titres 
entre  le  Seigneur  &  le  f^ajfal  qui  Va, 
avoué. 

Et  après  que  le  Vaffaî  aura  avoiié 
ledit  Seigneur  féodal ,  lefdits  Seigneur 
&  Vafîal  communiqueront  l'un  à  l'autre 
leurs  aveux  ,  dénombremens  &  titres  de 
la  teneur  dudit  Fief  qu'ils  ont  pardevers 
eux,  &  s'en  purgeront  par  ferment  s'ils 
en  font  requis  ;  à  efl  tenu  le  Vaffal  fatif- 
faire  le  premier. 

Joignez  l'article  B. 

Cet  article  ,  quoiqu'il  foît  clair,  a  été  mal 
entendu  par  quelques-uns  de  nos  Commenta- 
teurs. 

Lorfqu'un  /7f/ a  été  faifi  féodalement  par 
faute  à! homme  ,  droits  6*  devoirs  non  faits  &  non 
payés ,  le  propriétaire  pour  éviter  la  perte  des 
fruits  doit  faire  de  deux  chofes  l'une  ; 

Ou  il  faut  qu'il  dénie  &  défavoue  fon  Sei- 

fneur;  &  pour  lors  il  jouit  ^^y  provïfwn  de  fon 
ief  pendant  le  procès ,  félon  l'article  45. 
Ou  il  faut  (\u'\\  avoue  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  r^co/z- 
noif[e  fon  Seigneur  féodal  en  faifant  la  foi;  & 
comme  dans  les  quarante  jours ,  à  compter  de 
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la  preftation  de  la  foi,  il  doitjfulvant  l'article  9, 
bailler  fon  aveu  &  dénombrement,  il  faut  aufii , 
félon  cet  article-ci ,  que  lui  &  le  Seigneur  fe 
communiquent  réciproquement  leurs  aveux  an- 
ciens ,  &  le  VafTal  doit  commencer  le  premier. 
Joignez  l'article  50. 

Le  Seigneur  &  le  Vajfal  fe  communiqueront  Vun 
à  Vautre  leurs  aveux  &  dénombremens.]  Brodeau 
remarque  deux  cas  oii  les  anciens  aveux  &  les 
a6les  de  foi  doivent  être  communiqués  au  pro- 
priétaire du  Fief  fervant,  avant  qu'il  foit  Vajfal  y 
par  la  preftation  de  foi. 

Le  premier,  eft  lorfque  le  Seigneur  fe  pour- 
voit contre  lui  par  a6lion  ,  au  lieu  d'ufer  de  fai- 
fie  féodale ,  parce  que  celui  qui  fe  pourvoit  par 
a<Stion  doit  donner  copie  de  fes  titres.  Foye:^ 
V Ordonnance  de  16 6y  ,  tit.  2  ,  art.  6. 

Et  \q  fécond,  eu.  lorfqu'il  y  a  combat  au  fujet 
du  Fief  entre  deux  Seigneurs  Suzerains  ,  parce 
que  le  propriétaire  ne  peut  fe  déterminer  à  re- 
connoître  l'un  des  deux  ,  à  moins  qu'ils  ne  lui 
communiquent  leurs  titres. 

Article    XLV. 

[Ceft  l'article  31  de  Tanclenne  Coutume.} 

Le  VaJJ^al  qui  dénie  fon  Szigmur  ,  joiiit  dz 
fon  Fief  pendant  U  Procei» 

Si  le  Seigneur  a  mis  en  fa  main  le  Fief 
qu*il  dit  être  mouvant  de  lui ,  par  faute 
d'homme  ,  &  le  VafTal  le  défavouë  ou 
dénie  à  Seigneur ,  icelai  VafTal  doit  avoir 
provifion  ,  6c  jouir  dudit  Fief  pendant 
le  Procez» 
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C'eft  une  règle  de  Droit ,  que  a6lûre  non  pra'^ 
hante,  rcus  abjblvitur ,  ce  qui  eft  expliqué  par 
Pacianus  de  probatiûnibus ,  l'ib.  i ,  cap.  6y  ;  &  de 
cette  règle  il  réfulte  que  pendant  le  procès ,  & 
jufqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  prouvé  Ton  droit , 
la  provifion  doit  être  pour  le  défendeur. 

Or  le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  le 
Fief  mouvant  de  lui ,  par  faute  d'homme  eft  de- 
mandeur, &  le  VaiTal  faifi  qui  nie  que  fon  Fief 
foit  mouvant  du  Seigneur  qui  a  faiii ,  eft  défen- 
deur. 

Et  par  conféquent  pendant  le  procès  fur  le 
déni ,  la  prûvïfwn  doit  être  pour  h  Vaffal. 

Mais  lorfque  le  Seigneur  eft  reconnu  par  le 
VafTal ,  &  qu'il  y  a  procès  au  fujet  de  \i\fûifie 
féodale  ,.  elle  doit  fubfiiler  pendant  l'inflance  ;  Si 
c'eft  ce  que  l'on  dit  ordinairement  ,  que  le  Sei- 
gneur féodal  ne  plaide  jamais  di-IJaifi.  Voyez  Loi- 
îel  dans  fes  Inititutes  Coutumieres ,  livre  4, 
titre  des  Fiefs,  règle  26;  le  fécond  livre  des  Eta- 
blifTemens ,  chap.  29  ,  &  Cujacium  ad  lit.  lib.  ^ 
fmdorum. 

Article    XLVL 

[Voyez  l'article  32  de  rancienne  Coutume.] 

Le  Gardiens  nobles  ou  bourgeois  ne  doi- 
vent point  de  relief  pour  Us  Fiefs  as. 
leurs  Mineurs, 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois,  n'eft 
tenu  païer  droit  de  relief  pour  les  hérita- 
ges féodaux  appartenans  aux  mineurs  , 
defquels  il  eil  gardien  ;  mais  il  efl:  tenu 
les  en  acquitter  s'il  en  eu  du  du  chef  déf- 
aits mineurs» 
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Des  Mares,  décifion  194,  205  Se  206. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'ancien  droit  ob- 
fervé  dans  la  Prévoté  &  Vicomte  de  Paris, 
comme  nous  l'apprenons  de  l'autorité  fuivante  , 
tirée  du  grand  Coutumier  de  France ,  liv.  2  ,  tit. 
des  Coutumes  de  Fiefs ,  p.  195.  Quels  gens  font' 
ce  qui  ont  bail  ou  qui  ont  garde  ?  Réponfc  ',  père  ^ 
mère ,  ayeul  &  ayeule ,  ont  garde  des  enfans  fous 
aagc  :  frères ,  fœurs  &  oncles  &  neveux  ,  confins 
^  parens  de  ce  côté  ont  bail.  Toutesfois  le  père  ,  la 
mère ,  F  ayeul ,  r  ayeule  qui  ont  la  garde ,  ne  rachè- 
teront point,  mais  les  frères  &  parens  du  lignage 
collatéral  auxfquels  le  bail  appartient ,  rachèteront 
le  bail  d'une  année.  La  raifon  de  ce  droit ,  félon 
tous  nos  Auteurs  ,  doit  être  tirée  de  l'article  3  , 
t|ui  décide  qu'en  ligne  direéle  ,  il  n'eft  dû  que  la 
bouche  ^  les  mains.  Voye7^  des  Mires ,  déci- 
fion 194  ,  205  ,  206  ;  les  Coutumes  notoires 
tlu  Châtelet ,  art.  1 3.6 , 1 5  S  ;  &  les  articles  1 5  5  6c 
156  de  la  Coutume  de  Sens.  . 

A  la  réda^lion  de  cette  Coutume  en  1 5 10,  on 
établit  une  Jurifprudence  moyenne,  en  ordon- 
nant par  l'article  3  i  ,  que  le  gardien  d'aucuns  en- 
fans  mineurs  ,  fiifant  les  fruits  fiens ,  fero'u  tenu 
de  payer  droit  de  relief  pour  les  héritages  féodaux 
appartenans  à  iceux  mineurs.  Et  fi  cette  Jurifpru- 
dence étoit  trop  fifcale ,  le  nouveau  droit ,  con- 
forme à  l'ancien  ,  eii  peut-être  auffi  trop  préju- 
diciable aux  Seigneurs. 

Dans  les  règles ,  6c  félon  les  véritables  prin- 
cipes, le  furvivant-des  père  ou  mère  acceptant  la 
garde  de  fon  enfant ,  devroit  payer  le  relief  pour 
le  Fief  du  mineur  dont  il  fait  les  fruits  (lens  , 
comme  le  mari  en  qualité  de  bail  ou  de  gardien 
de  fa  femme  y  eft  obligé  de  le  payer  félon  les 
articles  "^y ,  38  6é  39,  parce  que  le  furvivant  des 
père  ou  mère  eft  étranger  ^'égard  du  Fief  échu 
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à  Ton  enfant ,  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux ,  5c 
tellement  étranger,  que  fi  l'enfant  mouroit ,  les 
collatéraux  du  côté  du  premier  décédé  par  la 
mort  duquel  le  Fief  feroit  échu  au  mineur,  lui 
fuccéderoient  à  l'exclufion  du  furvivant ,  parce 
quen  ligne  direBe ,  propre  héritage  ne  remonte ,  félon 
l'article  312. 

Ces  collatéraux  qui  exclueroient,  par  exem- 
ple ,  de  la  fuccefîion  du  Fief  le  père  furvivant,  en 
les  fuppofant  maternels  ,  en  paieroient  certaine- 
ment le  relief;  d'où  il  s'enfuit  que  le  père  le  de- 
vroit  auffi  payer ,  s'il  fuccédoit  au  Fief  au  défaut 
de  collatéraux  maternels ,  fuivant  l'article  330. 
Si  donc  le  père  comme  héritier  du  Fief  mater- 
nel de  fon  fils ,  devroit  en  ce  cas  payer  le  relief, 
il  eft  très-évident  que  comme  gardien ,  il  le  de- 
vroit aufli  payer  ,  alnfi  que  le  mari  qui  le  paie 
pour  le  Fief  de  fa  femme  ,  comme  bail  ou  gar- 
dien 9  par  l'article  37.  Vbye^  la  note  far  l'ar* 
ticle  ^30. 

Mais  en  pofant  un  autre  exemple;  quand  entre 
nobles 5  la  mère  furvivante  refufe  la  garde,  s'il 
fe  trouve  un  aïeul  paternel  qui  Taccepte ,  il  ne 
doit  point  payer  de  relief,  parce  qu'il  eft  en  ligne 
direàe  à  l'égard  du  Fief,  &  que  dans  le  cas  de 
fuccefTion  il  n'en  devroit  pas. 

Quelques  Auteurs  écrivent  que  les  gardiens 
ont  été  par  cet  article  déchargés  du  relief,  parce 
qu'ils  font  moins  que  des  ufufruitiers  ;  mais  pour 
raifonner  ainfi,  il  faut  n'avoir  aucune  connoif- 
fance  du  droit  de  bail  ou  de  garde. 

Ils  auroient  mieux  dit,  que  c'eft  un  privilège 
fingulier  accordé  à  la  qualité  de  père  &  de  mère , 
comme  aux  premiers  maris ,  dans  l'article  3  6  ;  8c 
de-là  l'on  peut  conclure  que  le  père  qui  fuccede 
à  un  Fief  maternel ,  au  défaut  de  parensdu  côlé 
de  la  mère ,  ne  doit  point  aufli  relief. 
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iV'e/2  tenu  de  payer  relief.  ]  Cet  article  ne  dit- 
fenfant  point  le  gardien  de  la  foi  ,  il  cft  indu- 
bitable qu'il  eft  tenu  de  ia  faire ,  ainfi  qu  il  eft 
décidé  par  l'article  4^  de  la  Coutume  de  Me- 
lun ,  qui  eft  très- conforme  à  l'ancien  droit  ob- 
iervé  à  Paris  ;  &  tel  étoit  le  droit  de  toute  la 
France ,  parce  que  l'office  des  gardiens  étant  de 
cleiTervir  les  Fiefs  des  mineurs,  &  n'en  prenant 
les  fruits  qu'à  cette  charge ,  les  Seigneurs  exi- 
geoient  toujours  d'eux  la  foi ,  les  confidérant 
pendant  leur  bail  ou  leur  garde ,  comme  de  véri- 
tables Vaflaux  ;  c'eft  par  la  même  raifon  que  le 
•  mari  qui  eft  bail  ou  gardien  de  fa  femme  ,  doit 
aufTi  entrer  en  foi  pour  le  Fief  qu'elle  lui  ap- 
porte en  mariage.  Voye^  la  note  fur  le  titre  de 
Garde. 

Il  ne  faut  point  comprendre  fous  cet  article 
les  Fiefs  qui  fe  gouvernent  fuivant  la  Coutume 
4u  Vexin ,  dont  il  eu  parlé  dans  l'article  3 ,  car 
les  gardiens  doivent  certainement  la  foi,  Thom- 
mage  &  le  relief  en  leurs  noms  pour  ces  Fiefs* 
Voye^  l'article  152  de  la  Coutume  de  Senlis  , 
avec  la  note  de  Ricard;  &.  joignez  la  note  fur 
l'article  40  ,  ÔC  fur  le  titre  de  garde-noble  &  bour^, 
^eoife. 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n'efl  tenu  payer 
relief ,  &c.'\  Voici  un  article  qu'aucun  de  nos 
Commentateurs  n'a  voulu  entendre  :  il  faut  tât 
cher  de  le  rendre  intelligible. 

Ce  fut  une  grande  queftion  dans  l'ancienne 
Coutume  de  favoir  fi  les  Fiefs  qui  échéent  à  des 
mineurs  pendant  la  garde ,  y  lomboient. 

Quelques-uns  crurent  qu'ils  n'y  tomboient 
pas,  mais  du  Molin  &  les  meilleurs  Jurifcon- 
fultes  de  ce  temps-là,  foutinrent  que  ces  Fiefs ^ 
^  tous  les  autres  biens  immeubles  qui  advenoient 
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aux  mineurs  y  tomboicnt.  L'autorité  de  du  Moiia 
eft  rapportée  fur  l'article  267. 

A  la  réformation  de  la  Coutume  on  fui  vit  Ton 
opinion  ;  car  de  RenufTon  ,  Auteur  peu  exaél  , 
dit  très-mal  qu'elle  fut  rejettée;  &  au  lieu  que 
dans  Tarticie  99  de  l'ancienne  ,  il  y  avoir  feule- 
ment,  que  Les  gardiens  faifoient  les  fruits  leurs  des 
héritages,  rentes  &  revenus  appartenans  aux  mi- 
neurs,  on  mit,  pour  ôter  toute  ambiguïté  dans 
l'2,rticle  267  ,  que  le  gardien  nable  ou  bourgeois 
feroit  les  fruits  fiens  ,  durant  ladite  garde  ,  DE 
TOUS  LES  IMMEUBLES^  TA2^T  HERITAGES  ^ 
ilUE  RENTES  APPARTENANS  AUXDITS  MI- 
NEURS ,  &c.  ce  qui  comprenoit  tout ,  fans  dif- 
tlnétion. 

Comme  le  père  ou  la  mère  gardiens ,  font 
toujours  étrangers  par  rapport  au  Fief  tombé 
en  garde  ,  parce  que  le  Fief  provient  prefque 
toujours  d'un  autre  côté,  foit  qu'il  foit  échu  au 
mineur  en  ligne  dire^e  ou  collatérale  ,  il  fut 
arrêté  par  l'article  32  de  l'ancienne  Coutume, 
que  le  gardien  ,  attendu  qu'il  faifoit  les  fruits 
fiens  &  qu'il  entrait  en  foi  ,  devoit  le  rachat  pour, 
fa  garde ,  au  Seigneur  féodal. 

Du  Molin  i  qui  voyoit  plus  clair  qu'un  autre  , 
î'éleva  contre  cet  ufage ,  dans  fon  Commentaire 
fur  l'article  32  de  l'ancienne  Coutume  ;  &.c'eft 
fulvant  fon  avis,  quoi  qu'en  dife  de^enuiTon  , 
que  ce  nouvel  article  a  été  fait. 

Et  en  cela  Ton  eil  revenu  à  la  première  Jurlf- 
prudence  ;  car ,  autrefois  à  Paris ,  le  gardien 
en  ligne  direde  ne  payoit  pas  de  relief  pour  les 
Fiefs  échus  à  fon  mineur  en  ligne  direéte,  comme 
il  fe  voit  par  les  articles  qui  fui  vent. 

Jean  des  Mares,  décifion  194.  Parla  Coutume 
ées  Fiefs  y  gardien  ou  gardienne  de  leurs  enfans 

mineurs  • 
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^meurs ,  ne  doivent  point  de  rachat ,  ne  de  relief, 
mais  fouffit  d'offrir  la  bouche  &  les  mains  au  Sei- 
gneur pour  entrer  en  fa  foi  &  en  fon  homa^e  ou. 
fouffrance ,  Juivant  Us  us  ô>  coutumes  des  Fiefs  de 
France. 

L'Auteitr  au  grand  Coutumler,llv.  2,  ch.  29; 
:page  194  :  Z^  Chevalier  a  deux  enfans  mâles  ^  6» 
'ilfe  meurt....  Leur  mère  en  aura  la  garde  avant  tous  ^ 
•é*  ne  rachètera  point  Mais  il  conviendra  que  dans 
■^quarante  jours  après  la  mort  du  Chevalier.,  elle  fe 
tire  par  devers  les  Seigneurs  ,  &  quelle  leur  offre  la. 
■bouche  &  les  mains  ,  tant  pour  fon  héritage  ,  comme 
pour  fon  douaire  ,  &  auffi  comme  ayant  la  garde  de 
fes  enfans  ;  6»  le  Seigneur  la  doit  recevoir  fans  pro^ 
J?r,  &c. 

Mais  il  efi  tenu  de  les  en  acquitter  s'il  en  ejî  du 
du  chef  défaits  mineurs.]  S'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait 
que  les  Fiefs  échus  au  mineur  par  le  décès  de 
ion  père  ou  de  fa  msre  qui  tombent  en  garde, 
-comment  fe  peut-il  faire  qu'il  y  ait  des  Fiefs 
tombés  en  garde  dont  l'enfant  doive  le  rachat, 
^e  fon  chef;  car  fuivant  l'article  2,  il  n'eft  dû 
que  la  bouche  &  les  mains ,  de  tout  ce  qui  échet  en 
ligne  directe  ? 

Ceux  de  nos  Auteut's  qui  ont  été  dans  l'erreur 
commune  ,  n'ont  pu  jufqu'ici  dire  autre  chofe, 
fmon  que  la  fin  de  cet  article  doit  être  enten- 
due des  Fiefs  qui  fe  gouvernent  fuivant  la  CoU' 
tume  du  Vexia  François  ;  mais  s'ils  avoient  fait 
attention  aux  termes  de  l'article  267  ,  &  aux 
Commentaires  de  du  Molin,  fur  le  Paragraphe  3  2 
de  l'ancienne  Coutume,  ils  y  auroient  appris 
que  la  fin  de  cet  article  doit  être  entendue  des 
Fiefs  échus  aux  mineurs  pendant  la  garde  en  ligne 
collatérale ,  pour  lefquels  le  relief  efl  du  au  Sei- 
gneur par  le  mineur,  à  caufe  de  la  mutation ,  fui- 
yant  l'article  '^3, 

Tome  /|  K 
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Ce  que  du  Molin  a  écrit  fur  le  Paragraphe  34 
èe  Tancienns  Coytume,  mérite  d'être  rapporté 
ici  tout  au  long,  parce  qu'il  eiï  la  preuve  de  ce 
que  l'on  vient  d'avancer. 

Secundo  quaro ,  utram  hujufmodi  cuflodia 
fXtendiUur  ad  al'ui  feuda  ,  quàm  ad  ca  qiicz  obvc 
nemnt  pupillo  ex  linea  dircâa  ?  Rcfpon»  Hocq, 
concerniî  materiam.  §.  pp.  Et  ibi  vide  bis  ,  Dixi 
ad  omnia  (  infra  tamcn  territorium  )  extendi ,  quo- 
cunqus  titulo  five  fuccejjtonis  lateralis  aut  colla- 
teralis  ,  five  hg;iti ,  aiit  donationis; ,  ad  pupilluin 
pcnineant.  Imo  nedum  ad  ea  quœ  pertinent  pupillo 
tempore  cujîodicc  delatcz  ^  vel  agjiitce.  &  acceptâtes 
in  judicio  ,.  Jed  etiam  ad  omnia  quce  pojl  accepta^ 
tam  ciijlodiam  chveniunt  quocunque  titulo  vel  modo  ^ 
qui  a  confuetudo  non  dijîinpiit.  Salvâ  tamen  modi- 
jicatione  &  limitatione  quam  ibi  dedi.  Et  jicut  cuf- 
Jos  habet  generalcm  adminijlrationem  omnium  bonO' 
rum^  qutz  [perlant  &  incipiunt  fpeElare  ad  minorent 
Umpore  mïnoris  œtatis^ïta  egrum  frutîus  fuos  facit, 

T  E  B.T  I  O  ad  Materiam.  §.  noftri  qutzro.  Impu- 
heri  ohvenit  fuccejfio  matris ,  &  feudum  maternum , 
dcindc  fucccjjîo  avunculi  &>  feudum  avunculi^pof- 
tea  paîer  acceptavit  cu(iodiam  ,  five  nobilem,  five 
paganicam.  Çertum  ej}  quod  ex  capite  fiiccejjionis 
^vuncidi  dehetur  releyium  de  fcudo  quod  fuit  aviiU' 
cuU.  Quia  ejl  fuccefjîo  colLiteralis.  ^ed  modo  qua:- 
riiur  fuperveniente  cujlode  ,  utrum  debeatur  iteruin 
relevium  omnium  feudoram  pupilU  ?  Et  videtur  quod 
non  debeatur  ,  niji  unicwn  de  omnibus  feudi s  etiam 
firxeffwne  collaterali  obventif.  Et  quod  hujufmodi 
relevium  non  debeat  in  aliquo  duplari  ^  fcd  quantum 
fieri  potejl ,  ut  odiofum  &  irrationabiU  reflringi.  Et 
certe  hoc  ejl  cequum ,  quia  oppofitum  efc  durum  &  non. 
exigendum  à  generofo  p4trono  ,  fed  ad  ilUberali  & 
jbrdido  .  &  qui  rigorem  benignitati  préférât ,  tamen 
4e  rigore  fcripturcz  hu'ms.  §.   Debctur  unum  reLy 
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vîum  omnium  feudornm  fpeêjntïum  ci  pupilluni 
tempore  acceptâtes  cujlodicc.  Unde  ratïone  feudi  ma- 
terni ,  debetur  reUvium  fcmel  ab  ijlo  ciiflode  &  nz" 
t'ione  feiidi  avunculï  debetur  kïs ,  videlicet  femel 
ex  caplte  pupilli  qui  fuccejjlt  avunculo  in  linea  c?l- 
liHcrali.  Et  iterum  ex  capite  citjlodicz  fiipervenien- 
tis  y  &  idem  infwiilibus.  Et  tenetur  cr.ftjs  utrunque 
relevium  exfolvere  ;  quiafant  onera  realia.  Et  utr ti- 
que cujîodia  ccnceditur  ad  onus  exoncrandi  pradia 
ab  hu)ufmodi debitis  utinfra.  §.  çp.  §.  loi. 

Quarto  quero  y  pone  pojl  mortem  mat  ris  y  6» 
cujlodiam  acceptalam  à  pâtre  ,  obvenirc  pupillo  fuc- 
cejfionem  6»  feuda  avunculi  ma  terni ,  vel  quidam 
alla  feuda  £X  donatione  vel  legato.  Certum  efl  ex 
capitc  fuccejfionis  avitcc  nullum  deberi  relevium  fci 
bene  ex  capite  fuccejjwnis  avuncuLi ,  &  donatiof 
/lis  vel  legati.  Et  hujufmodi  reUvia  fem.per  debere 
folviy  &  ut  ita  loquar  acquitari  per  cujlodem ,  fîve 
fit  nobilis  ,  fve  paganus.  Sed  quœritur  ,  nunquid 
ex  capite  cujhdicc  dcbeantur  iterim  alia  relevia  om- 
nium feudorum  de  novo  ubvenientium  pupillo  ,  fve 
peYfiicceJfionemdireBam  &  hoc  refpecîu  femel  :  fve 
alio  modo  ,  &  hoc  refpefîu  bis  ?  Videtur  quod  fc 
per  noi.  in  prœcedenti.  Tum  alioquin  fequerctur 
cujlodem  fve  gardianiim  facere  fruâus  fujs  alicujus 
feudi  pupilli  ,  jure  gardice  fve  cuftoditz  ,  puta  Irt 
feiido  pojl  cujlodiam  acccptatam  acquifto  pupillç  ex 
fupervenienti  fucceffone  avi  materni ,  &  tamin  nul- 
lum inde  pendere  relevium  Domino  fudali.  Quod 
\idetur  contra  gcneralem  &  indefnitani  litcram 
hujus.  S.  qui  non  diflinguit ,  fve  feuda  pcrtineant 
ad  minorem  tempo le  ciijlodicz  acceptâtes  ,  fve  pofl 
durante  cujlodia  pertinerc  incipiant.  Et  ita  effet 
dicendumfvel  micam  aliqiiam  rationis  haberet  hic, 
§.  fed  quia  f  ne  ratione  per  err.jrem  irrepft ,  impli" 
citam  habet  caufam  &  procUvitatan  reflriâioris.  Et 
f^  vd  Icvis  occafo  fufficit  ad  rejîrigendum  &  fi^i^ 
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ejî  quod  vel  in  aliquo  operetur.  Itaque  reflringo  hunc 
^.  ut  procédât  in  feudis  pcrtinentibus  ad  pupillum^ 
\el  minorem  tempore  fupervenientis  6*  acceptâtes,  cuf- 
todiiz  duntaxat ,  &  non  haheat  locum  in  fendis  , 
quocunque  tilulo  fupcrvenientibus  ^  &  acquijîtis  pw 
pillo  vel  rninori  durante  cuflodia  ,  &  pofl  eam  accep' 
tatam  in  judicio  ,  ut  infra,  §.  102. 

8.  Et  ratio  dijferentice  ajfignaripotefly  quia  quando 
'fupervenit  jus  cuflodiœ  ,  6'  fuda  minoris  in  cuflo' 
duzm  tranfeunt  y  &  jiiri  cujlodiû:  fubjiciuntur ,  cen- 
fcntur  quoidam  (  locutione  crajfa  ,  fed  re  levifflma 
&  tenuijfima  )  mutatio  manus  fieri  ,  quajî  feuda 
iranfeant  de  manu  îninoris  ad  jus  ,  mu.iuin  &  po- 
teflatem  cuflodis  facicntis  fruàus  fuos.  Et  fie  ra- 
tione  hujus  mutationis ,  cum  non  fiât  per  modum 
fuccejfionis  dire6t(Z  debeantur  relevia  patrono.  Hcec 
autem  ratio  &  imaginaria  mutatio  cefiat  prorfus 
&  non  adaptatur  in  fendis  ,  quce  tempjre  acceptatcz 
cufrodia  non  fpeciabant  ad  minorem  ,  fed  ea  durante 
acquiruntur.  Quoniam  hujujhiodi  feudi  Jîatim  in 
punBo  acquifitionis  cadunt  in  jus  cujiodiœ  ,  ita  ut 
nullum  fid  dare  médium ,  inter  acquifitionem  juris 
fruendi  qucz  fit  nûnori ,  &  acquifitionem  juris  fruendi 
qucc  fit  cujîodi.  Faciunt  no.  infimili  fupra  %,  j/, 
&  quamvis  ex  vi  &  forma  vetborum  hujus  §.  in 
oppofitum  contendi  pofilt  :  tamen  intuitu  œquitatis  , 
&  ut  odium  hujUs  reUvii  pofcquam  in  aliquo  vel 
plus  jujîo  operatur  ,  in  reliquo  quantum  fieri  poteft 
refinngatur  3  concludo  ,  quod  in  feudis  pojîea  obve- 
nientibus ,  nullum  debetur  relevium  ex  capitœ  cuf' 
todiiZ  ,  fed  folum  ex  excapite  acquifitionis  ,  fi  non 
fit  de  cafibus  exceptis  fupra.  §.  ^3  ,  quemadmodutn 
&  in  fimili  aque  odiofa  difpofitione ,  dicîum  eji fupra, 
%.3S'  ^f^^^  ^^^^^  mulier  nubit ,  cenfetur  qua^darn 
crajja  mutatio  fieri  feudorum  tune  ad  mulierem  per^ 
tinsntium  ,  de  manu  rnulieris  in  manum  marlti ,  6» 
fie  <x  hoc  cavité  debetur  novum  relevium  :  fed  non 
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debetur  ex  hoc  capïte  ratione  feudorum  quce  pofl  coti" 
tra5lum  maîrimonium  acquiruntur  foli  uxori  in  pw 
prietatem,  quîa  codem  punSlo  cadunt  in  adminiflrw 
tionem  &  ufum  fruElum  mariti  :  &  fi  hoc  refpeEla, 
nulla  mutatio  manus  fit  à  muliere  in  virum ,  quia 
non  fiant  nec  reperiuntur  in  manu  mulieris  ^tunc  cum 
jus  firuendi  acquiritur  marito.  Et  hanc  limitatiomm 
nota  tanquam  novum  &  juflum  &  cequabiU  tempe-^ 
ramentum  duritiei  horiim.  §§. 

Ceux  qui  préfèrent  les  ufages  ,  quoique  mau- 
vais ,  aux  principes ,  diront  que  tout  ce  qui  vient 
d'être  obfervé  eft  contraire  à  la  pratique  ;  mais 
on  leur  répond  qu'an  mauvais  ufage  &  une  in- 
terprétation erronée,  ne  peuvent  détruire  le  texte 
de  la  Loi;  &  que  lorfque  fa  dirpofition  eft  con- 
nue comme  ici,  il  faut  exadement  la  fuivre  & 
abandonner  les  Arrêts.  Car,  comme  dit  S.  Au- 
guftin  ,  mmo  confustudinem  rationi  &  veritatipr:z- 
ponat  ^  quia  ccnfuetudinem  ratio  &  veritas  fiemper 
excludlt  y  DijTinSlione  i.  Canone  j*. 

On  a  encore  demandé  fi  le  gardien  étoit  obligé 
en  cette*  qualité,  déporter  la  fiai  au  Seigneur  fiéodal  ? 
Me.  Charles  du  Aîolin  ,  fur  l'article  32  de  l'an- 
cienne Coutume,  n.  12,  qui, trop  prévenu  des 
maximes  des  ultramontains ,  s'eft  quelquefois 
écarté  des  principes  de  notre  ancien  Droit,  a 
foutenu  que  non.  QiKzro ,  dit-il ,  utrum  hujufimodh 
cufhs  ,  five  gardianus  teneatur  pmjlare  fidelitatem  , 
&  homagium  patrono?  Fldetur  quodfic ,  quia  tem^ 
tur  ad  fiohendum  relevium  quod  ejî  gravius  ,  &  dâ 
qiio  minus  videbatur  in  ejje ,  igitur  mullo  fiortius 
tenetur  ad fidelitatem  jurandam.  Authen.multo  ma- 
gis.  C.  de  fiacro  fanci.  ecclefi.  cum  vulgar.  contrarium 
dico ,  quia  aut  dicemus  ,  quod  debeat  illam  prtzjlare, 
nomine  pupilU  vel  minoris  ,  &  hoc  non  :  quia  pa^, 
tronus  tenetur  ei  vel  ejus  tutori  aut  cuicunque  ad^, 
9iini[lratori  dare  inducias  ufique  ad  idoneam  œtatem^ 
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Et  fi  recufet  da^e  ipfo  jure  fupplentur  ut  dicîum  s} 
fupra.  %.  28.  dut  diccmus  (juod dcberet  eam  prœjlne 
nomine  fuo  ,  five  in  qu.zlïtate  ,  &  nomine  cujlodis, 
&  ration.e  gardicE  duntcjxat.  Et  non  efl  légitima  per- 
fon.^^  quia  non  efl  Vdjfallus  nec  Dorninus  fcudi, 
unde  non  tenctur  ^  necpotcjl  cogi ,  ficut  nec  ufufruc' 
tiirîus.  Non  tamen  ncgo  ^  qiùncam  offcrn  pojfit  ^  fi 
relit ,  &  quin  patronus  poffit  ,  fi  velit  admittere, 
prcut  in  fimili  die  émus  infra.  §.  j/  ,  Glojf.  j.  Sed 
tune  diligsnur  diuingucndum  &  advtrtendum  efl^ 
^uod  aut  diBus  cii(los  fuit  admijjiis  nomine  fiio ,  6» 
pro  jure  &  temporc  fuo  tantum ,  6*  ratione  eu(lodiiZ 
five  garditz  duntaxat ,    &  hujufmodi  admijfio  i/> 
fidcm  nonprodejî  proprietario  ,  five  minorl ,  nec  eum 
exonérât  quin  dum,fuerit  cZtatis  idonetZ  teneaturfidc' 
liiatemprefiare  ,  alioquin  pr(zhenfionem  fcudalem  6» 
amifiioncii  frucluum  pat}  potefi ,  ut  inftmili  in  di^o» 
%.  37 ^  Glcff.  3.  aut  vero  diàus  eujlos  in  fidcm  ad^ 
mijTus  eftncmine  minoris  ^five  tanquam  ejus  admi' 
nifrator  ,  &  non  fuit  aclus  Umitatus  ad  jus  &  tem» 
pus  eujîodiiz ,  &  prodejl  minorl  eumque  exonérât , 
ita  qucd  non  tenetur  etiam  majcrfaclus  fiJelitatem. 
renovare  ,  nec  poterit  ejus  feudum  ex  défera  homl' 
ni  s  prœhendi ,  ut  infimiU  dixi  fupra.  §.  28.  in  fine. 
Mais  comme  cet  article-ci,  qui  exempte  le  gar- 
dien du  reliif,  ne  l'exempte  pas  de  la  foi ,  il  s'en- 
iliit  qu'il  la  doit,  comme  le  décide  l'article  4")  de 
ja  Coutume  de  Mclun;  ce  qui  paroitencor^ar 
.l'article  39  de  notre  Coutume,  où  l'on  voit  que 
]e  mari ,  comme  bail  ou  gardien  de  fa  femme ,  doit 
relever  fin  Fief;  &  tel  étoit  l'ancien  ufage,  comme 
il  réfulte  des  autorités  de  Jean  des  Mares,  Si  du 
grand  Coutumierque  l'on  vient  de  rapporter;  en- 
forte  que  faute  de  foi  de  la  part  du  gardien  , 
comme  gardien,  le  Seigneur  peut  faire  faifir  le 
Fief  &  le  réunir  à  fa  table  pendant  le  bail  ou  U 
^arde.  Voyez  Tarticle  40  ci-deiTws,  avec  la  note, 
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On  ne  devroit  pas,  ce  femble  ,  comprendre 
fous  la  décifion  de  cet  article ,  les  Fiefs  qui  fe 
jiouvernent  fuivant  la  Coutume  du  Vexin ,  pour 
fefquels  lé  relief  eft  dû  à  toutes  les  mutations  dont 
le  bailliftre  ou  ïe  gardien  a  toujours  fait  une  ;  car 
fuivant  les  principes  de  notre  Droit  des  Fiefs,  le 
bail ,  le  bailliftre  ou  le  gardien /^//ôir  mutation  ^ 
parla  raifon  que  devant  deffervir  le  Fief ,  pen- 
dant que  le  bail  duroit,  il  étoit ,  comme  on  Ta 
tant  dit,  un  véritable  homfne  ou  vajjal;  ce  qujl 
étoit  fi  confiant,  que  fuivant  Beaumanoir ,  ch.  1 5, 
page  S7,  le  Seigneur  ne  dcvoit  le  recevoir  à  homme 
jans  efîre  feur  du  rachat  que  ce  haiUijlre  lui  devait 
de  [on  chef  ccmmQ  bailliflre ,  parce  qu'après  le 
bail  fini,  le  Seigneur  ne  pouvoit  plus  le  lui  de- 
mander, ni  s'en  prendre  au  Fief:  ce  qui  eft  foit 
à  remarquer,  par  rapport  aux  maris  gardiens  de 
leurs  femmes. 

Quant  li  fires  ,  dit  cet  Auteur,  prent  qui  que  ce 
foit  à  homme ,  par  raifon  de  bail ,  il  doit  avant 
fenre  honne  f cureté  de  fon  rachat ,  que  il  le  reçoive 
à  hoilme ,  ou  chsrtahie  convenanchc  ,  que  il  fera, 
paies  à  jour  ^  fe  il  le  vient  croire  fans  autre  fcurlé  ; 
&  fe  il  le  prent  à  houme  tout  fimplement  fans  p cm e 
fur  té,  &  fans  autre  convcnanche ,  il  renonce  au 
droit  que  il  avoit  en  fon  rachat  ;  car  puis  que  il  Fa 
receufimplement  il  li  doit  garantir  fon  Fief  quitte-- 
ment  &  franchement  ;  ne  ne  li  doit  puis  demander 
fors  che  qui  appartient  au  ferviche  &  à  lobciffance 
dou  Fief,  fe  il  nefl  ainffint  que  chil  qui  prent  le 
bailfe  mete  en  tel  houmage  par  fraude  ou  par  barat^ 
fi  comme  fe  ilfct  en  tantant  au  Seigneur  que  li  Fief 
li  ejî  défendus ,  6*  que  en  dcfcendue  na  point  de 
rachat ,  ou  par  aucune  autre  voie  de  barat ,  pourfere 
au  Seigneur  faux  entendant ,  de  che  le  pouroit  II 
pre  fîevir  (3?  fefir  fon  Fief  tant  quel  il  raroit  f&^ 
rachat, 
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Mais  quoique  dans  le  Vexin  François  le  relief 
Toit  dû  à  toute  mutation,  &  que  dans  la  Vicomte 
de  Paris ,  il  y  ait  quelques  Fiefs  en  petit  nombre  ^ 
fîtués  à  Goneffe  où  cet  ufage  Ibit  reçu,  ces  Fief$ 
n'ont  ici  aucune  application  ,  parce  que  les  Ré- 
formateurs n'auroient  pas  manqué  de  Texprimer 
s'i's  avoient  eu  intention  d'en  parler,  ou  pour 
mieux  dire,  parce  que  quand  la  Coutume  ne 
fait  point  d'exception ,  elle  établit  toujours  un 
droit  général.  Foye^  la  note  que  L'on  a  faite  fuit 
l'article  26/, 

Article    XLVII. 

[  C'eft  l'article  33  de  l'ancienne  Coutume.} 

Ce  que  ccji  que  le  droit  de  Reliefi 

Droit  de  relief  efl  le  revenu  du  Fief 
d'un  an  ,  ou  le  dire  de  preud'hommes  , 
ou  une  fomme  pour  une  fois  oiferte  de 
la  part  du  Vaffal ,  au  choix  ôc  éleâioa 
du  Seigneur  fcodaJ. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,liv.  2,ch.  29^ 
p.  108  ,  6i  chnp.  32,  au  commencement,  p.  2IO, 

Droit  de  nlkf  efi  le  revenu  du  Fief  d'un  an.\ 
C'eft-à-dlre  qi^e  le  rtiief  confide  aux  fruits  que 
le  domaine  des  Fiefs  produit  en  une  année ,  8c 
aux  arrérages  t^a  rentes  qui  font  dus  au  Fief 
pendant  ccrre  année. 

La  nomination  aux  bénéfices  n'eft  pas  un  re- 
venu annuel ,  non  plus  que  les  quints ,  les  reliefs^ 
les  rachats  &  le  profit  des  faifies  féodales,  qui 
emportent  la  perte  des  fruits  ;  &  par  conféquent» 
le  Seigneur  n'y  peut  rica  prétendre  pour  raifoQ 
de  ioïï  relief. 
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Mais,  dira  t-on,  le  Seigneur  qui  jouit  pour 
{on  relief  du  Fief  fervant ,  n'en  eft-il  pas  ufufrui- 
tier  pendant  l'année;  &  fuivant  l'article  2,  Tufu- 
fruitier  du  Fief  dominant  ne  recueille-t-il  pas 
les  fruits  qui  proviennent  des  faifies  féodales  des 
arriere-Fiefs,  même  les  quints,  les  reliefs  &  les 
rachats  qui  en  font  dus  ? 

On  répond  que  cela  eft  vrai  ;  mais  qu'il  faut 
faire  une  grande  différence  entre  le  cas  marqué 
dans  l'article  2,  6c  celui  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article. 

Dans  le  cas  de  l'article  2 ,  celui  qui  jouit  du 
Fief,  eft  préfuraé  en  avoir  fufufrult  entier  ;  Se 
par  conféquent,  il  eft  jufte  que  tous  les  fruits  Sc 
les  profits  lui  en  appartiennent,  foit  qu'ils  foient 
ou  annuels ,  ou  caùiels. 

Mais  l'ufufruit  qui  appartient  au  Seigneur,  pour 
fon  relief,  étant  limité  aux  fruits  &  aux  profits 
d'une  année  feulement ,  il  ne  peut  rien  demandet* 
de  tous  les  fruits  &  les  profits  qui  ne  font  pas 
annuels.  Ce  qui  a  été  très -bien  remarqué  par 
Auzannet  &  avant  lui ,  dans  un  cas  femblable  , 
par  du  Molin  ,  fur  le  Paragraphe  33  ,  nombre  2 
de  Tancierme  Coutume ,  Glofe  i»  Siufusfruâus 
domanii  certœ  terrez  ejfet  reliclus  ,  non  veniret  , 
perceptio  &  commoditas  releviorum  cenfuum  vel  lau^ 
demlorum  ,  imo  etiam  non  venirent  fruâus  fubfeudt 
à  diéia  terra  dependentes ,  ex  defeàîu  clientis  pre* 
benfi ,  quiajlcut  quamiiu  durât  liujufmodi  prahen-^ 
tio  cenfeatur  quaji  caducum ,  6*  revifum  non  taînert 
efl  de  domanio  ,  ex  quo  non  ejî  incorporatum  menps 
Domini ,  &  ex  quo  Dominus  non  pojpdet  nec  frul--_ 
turjure  &  qualitate  domini  abfolute. 

Sed  tantumjure  ,  &  qmiluate  Domini  feudalis  ^ 
&  fie  Domini  fuperioris  ,  quod  inferius  dominiurrt 
faltem  habitu  prœfupponit.  Et  per  hizc  Junt  liml*- 
tanda ,  quc&  de  ufufruHuariis  dïximus  fupra  ,  §•  »  > 
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Glcjfa  2  6»  §.  /?  ,  Glojf.  I ,  lit  non  procédant  in 
ufutVuâiu  limitato  ad  domanialia  quia  tune  nihil 
haber  fruiluarius  in  his  juribus  dominicalibus. 
Et  per  hoc  allas  refpondi  viduam  cul  pro  doaiio 
prcEJixo  in  traâiatu  matrimonli  cautum  erat  quod 
frueretur  &  gauderet  ad  vltam  ;  domanio  certa 
tcrnz  ,  nlhll  habere  in  ejufmodl  juribus  ^fidea  rému- 
nère libéra  hercdl  &  proprletarlo. 

Dans  le  cas  de  ia  faifie  féodale,  k'Fief  Taifi 
étant  uni  à  la  table  du  Seigneur,  il  en  jouit  comme 
propriétaire  ;  &  parconféqutnt,  tous  les  fruits  Sc 
proHts  tant  annuels  que  cafuels  étant  à  lui ,  il  peut 
faire  faifir  les  arriere-Fiefs  par  faute  d'homme, 
droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés.  Mais 
dans  le  cas  du  relief,  le  VaiTal  étant  toujours  pro- 
priétaire ,  c'eft  à  lui  feul  que  ces  droits  cafuels 
doivent  appartenir,  par  la  raifon  qui  vient  d'être 
rapportée. 

Le  Seigneur  qui  prend  ainfi  le  revenu  d'une 
année  pour  fon  relief,  doit  tenir  compte  des 
kbours  &  femences  ,  &  des  gages  payés  aux 
liuvriers  Ôc  aux  Jardiniers  :  &  comme  il  doit  en 
lîfer  comme  un  bon  psre  de  famille  ,  fuivant  la 
décifion  de  pluûeurs  Coutumes  ,  il  faut  qu'il 
paie  encore  Tannée  d'appointement  due  aux  ma- 
çons &  aux  couvreurs  gagés  pour  l'entretien  du 
château  oc  des  fermes.  Voye^  l'article  fuivant  ÔC 
Je  56  à  la  fin. 

Ou  le  dire  de  preud'hont7nes.]  Le  mot  de  preud- 
hommes,  en  matière  féodale ,  s'entendoit  autre- 
fois de  gentilhommes  ;  &de-là  vient  que  la 
Coutume  de  Bretagne  décide  dans  l'article  152, 
que  nul  roturier  ne  doit  être  reçu  en  témoignage  pour 
j'ait  de  rzoblcffe,  des  pcrfonnes  ni  des  Fief  s,  s'il  nefl 
Prêtre  ,  ou  de  l'état  de  Jufiice.  Voyez  la  note  de 
M-  Perchambaud  fur  cet  article. 

J'ai  vu  un  Commentaire  manufcrit  fur  cette 
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Coutume,  d'un  Confelller  du  Châtelet,  où  il 
y  a  fur  cet  article  roblervation  fuivante ,  qui  clc 
trés-judicieure. 

Preud'homme?  s^ entendent  gentils-hommes ;ain fi 
a  été  jugé  à  mon  rapport ,  le  28  Novembre  1616 , 
entre  les  Jïcurs  de  Blemur  &  le  Seigneur  du  Fief 
Charles  de  Montmorenci  à  Domont  ,  mais  non  tout 
d'une  même  voix.  Cejl  pourquoi  fcjîimerois ,  que 
où  les  Parties  ne  furent  nobles  ,  mais  feulement 
bourgeois ,  qu'ils  pcurroient  nommer  autres  que  gen-. 
tils-hommes. 

Anciennement  les  vues  Se  montrées  de  Fiefs 
dévoient  auiTi  être  faites  par  des  Chevaliers , 
comme  il  fe  voit  dans  l'ancien  Courumicr  de 
Normandie.  Voye:^  le  chap.  ic6  ,  avec  la  glofe 
&:  les  notes  furies  érabliffemens  de  France, p.  73, 
à  la  fin. 

Ou  une  fomme  pour  une  fols  offerte.]  Si  le  Sei- 
gneur accepte  la  fomme  que  fon  Vaffal  lui  a  ainft 
offerte ,  Si  s'il  furvient  enfulte  quelques  falGes 
f:;ires  à  la  pourfuite  des  créanciers  du  Va(fal  ^ 
le  Seigneur  confervera-t-il  fon  privilège  ?  Et  l'oa 
peut ,  ce  femble ,  appliquer  ici  la  r^c^le  de  Lolfel 
dans  fes  Injlitutcs  ,  liv.  3  ,  tit.  i  des  Conventions  ^ 
règle  8.  C^ui  prtnd  obligation  on  donne  terme  ea 
dette  privilégiée ,  la  fait  commune, 

A  R  T  I  c  L  lE     X  L  AM  I  r. 

De  quelle  manière  le  Seigneur  féodal  prend 
fon  droit  de  Relief  fur  les  fruits  quon 
ne  perçoit  pas  tous  Us  ans. 

S'il  y  a  bois  taillis  ,  étangs ,  faiilfaie 
te  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  fe 
couppent  ou  perçoivent  par  chacun  an, 

F  vj 
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îei  fruits  fc  prennent  pour  portion  cTï^ 
îems  qu'ils  ont  accoutumé  être  pris  ; 
couppez  ou  perçus ,  encore  qu'ils  (oient 
couppez  ,  ou  perçus,  ou  non  en  ladite 
année  ;  les  frais  déduits  fur  lefdiîs  fruits. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,  ch.  i^fÇ. 
p.  195.  Foyei  Coquille,  Q.  ify. 

Les  fruits  fe  prennent  fizr  portion  de  tems.]  It 
n'en  efl  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  faifie: 
féodale  ,  où  le  Seigneur  prend  tous  les  fruits^ 
inhérens  au  Fief  faifi,  en  ufant  néanmoins  comme 
un  bon  père  de  famille  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,; 
pourvu  que  le  Fief  n'ait  pas  été  donné  à  loyer 
de  bonne  foi  &  fans  fraude.  Foye:^  l'article  j6. 

Les  frais  déduits  fur  lefdits  fruits,  ]  Ce  qui  efV 
conforme  au  Droit  Romain  ,  fui  vaut  lequel /mc- 
tus  non  intelUguntur  râfi  deduElis  impenjîs.  Vide 
Lèg.  I  ,  Cod.  de  fruBibus  &  litium  expenjïs  ,  Leg^ 
Fruftus  7.  in  prlncipio  ,  &  Legem  Diverfio  ,  Dig, 
foluto  matrimonio  ,  Leg.  Quod  in  fruftu,  Dig.  de-, 
ufuris.  Leg.  Si  à  Domino  y  36  %.  ultimo  de peti-^ 
tione  hereditatis ,  é'c. 

Article    XLIX. 

Vannée  du  Relief  commence  du  jour  deSk 
offres  acceptées  ou  valablement  faites  ^ 
&  il  ne  fe  fait  quune  cueillette  cCun^ 
forte  de  fruit  s  > 

Et  commence  ladite  année  au  jont 
à^s  offres  acceptées  ou  valablement  fai- 
tes par  le  Vaflal ,  Jufqu'à  pareil  jour  , 
î'an  révolu  ;  &  ne  fe  fait  qu'une  feul% 
cueillette  d'une  forte  de  fruits^ 
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Du  jour  des  offres  acceptées.]  Voyez  l'art.  47» 

Et  ne  fe  fait  quune  cueillette  d'une  forte  de 
fruits^  L'Auteur  du  grand  Coutumler  ,  liv.  2  , 
chap.  29. 

«  En  le  Fief  il  y  a  plufîeurs  bois  de  grand  âge  ^ 
9)  &  au'Jï  il  y  a  plufîeurs  viviers  prêts  à  pefcher, 
9J  Quand  le  Seigneur  a  prins  &  choifi  l'année ,  peut-» 
«  il  après  les  bois  coupper,  &  pefcher  les  eaues  ai^ 
3) point  là  où  ils  font  quand  ilchoifit  ?  Certes  non, 
)>  il  n'y  peut  rien  prendre  ,  fors  feulement  le  re- 
J>  venu  &  la  value  d'une  année.  Cejl  à  fxavolr 
3>  que  les  eaues  &  les  bois  feront  prifez  combien  ils 
^T  peuvent  valoir  de  crue  pour  une  année;feule» 
»  ment  j>.  Vide  MoUneum,  §.  /  ,  Glojf.  8  ,n.  24^ 
:28  ,30  ,  40  &  44;  &%.  ^4,n.2  &  ^. 

Par  la  cueillette  d'une  année,  11  faut  entendre 
tout  ce  qu'on  recueille  ou  perçoit  en  une  année  ; 
ainfi  les  reguains  font  au  Seigneur ,  le  profit  des 
garennes  quoique  les  hgfes  produifent  plufîeurs 
fois ,  &  toutes  les  condamnations  d'amendes  rea- 
Mues  dans  la  Juftice  du  Vaffal  pendant  l'année* 

Article     L. 

Xe  P^ajfal  doit  communiquer  fes  papi&r^ 
de  receptes  au  Sàgneur  qui  a  choijî  pouf 
fon  droit  de  Reliefs  le  revenu  d'un  an% 

Le  Seigneur  féodal  qui  a  cholfi  pour 
fon  droit  de  relief  le  revenu  d'un  an,  dir 
Fief  mouvant  de  lui ,  peut ,  fi  bon  lui 
femble ,  prendre  icelui  revenu  ;&  efî: 
le  VafTal  tenu  de  lui  communiquer  les 
papiers  de  fes  receptes ,  ou  lui  en  ei^trair,^ 
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la  déclaration  fur  iceux  papiers ,   aux 

dépens  du  Seigneur. 

Peut  5  fi  bon  lui  femhle  ,  prendre  icelul  revenu.^ 
Quand  le  Fiefn'eft  pas  donné  à  ferme.  Voye:^ 
les  articles  <6  &  j"/. 

Communiquer  les  papiers  de  fies  receptei^  U  Au- 
teur du  grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  29,  p.  194» 
195,  a  mieux  mis,  les  papiers  des  receptes,  ce 
qui  convient  aux  receptes  des  Vaffaux  au  cas 
qu'ils  aient  joui,  &  aux  receptes  de  ceux  dont 

les  ValTaux  ont  droit. 

U 

Article    LÏ. 

[  Ceft  l'article  34  de  l'ancieune  Coutume.  ] 

Le  Vajfcil  ne  peut  point  démembrer  fon 
Fief  y  mais  il  peut  s^en  joiler  des  deux 
tiers. 

Le  VafTal  ne  peut  démembrer  fon  Fief 
au  préjudice  &  fans  le  confentement  de 
fon  Seigneur.  Bien  fe  peut  joiier  &  difpa* 
fer  y  &  faire  fon  profit  des  héritages,  rentes 
eu  cens  étant  du  dit  Fief,  fans  païer  profit 
au  Seigneur  dominant ,  pourvu  que  r alié- 
nation Ti  excède'  les  deux  tiers  ,  &  quil  en 
retienne  la  foi  entière ,  &  quelque  droit  fei* 
gneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il  aliène. 

Démembrer  un  Fief,  c'eft  d'un  en  faire  pliï- 
fieurs.  Or  foit  que  les  parties  démembrées  d'un 
^V«f ,  relèvent  toujours  du  même  Seigneur, foi* 
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qu'elles  aient  été  données  en  arriere-Fiefs ,  le 
clémembreiTient  lui  eft  toujours  préjudiciable , 
parce  qu'il  eu  de  Ton  intérêt  que  fes  droits  ne 
loient  pds  divifés;  £^  par  conféquent,  le  ValTai 
ne  peut  démembrer  Ton  Fief,  fi  le  Seigneur  féo- 
dal n'y  confent.  11  faut  néanmoins  excepter  de 
cette  règle  le  cas  de  fucceflîon.  Foye^  les  art.  1 3 
&  15  ,  &  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2, 
chap.  27,  p.  185  &  106. 

Un  VaiTal  démembre  fon  Fief  de  trois  manières , 
ou  en  aliénant  une  partie  de  fes  domaines  nobles, 
ou  en  cédant  une  partie  de  fes  cenfives  ,  ou  en 
vendant  un  partie  des  hommages  qui  lui  font  dus; 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut  tranfporter 
fes  Vaflaux  fans  leur  confentem.ent ,  comme  ie 
prouve  très-bien  du  Molin  ,  après  lesFeudiftes, 
fur  le  Paragraphe  1  de  l'ancienne  Coutume  , 
Glof.  3 ,  n.  23  ,  fur  le  Paragraphe  10  de  l'an- 
cienne Coutume,  n.  î8  ,  page  ïry,  &  fur  le 
Paragraphe  55  ,  Glc£\î  4,  n.  2$.  Et  quand  les 
VaiTaux  y  confentiroient,  le  Seigneur  fuzeraîn  , 
dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  les  deux  pré- 
cédens,peut  contraindre  fon  Vaffal,  par  faifie, 
à  rétablir  fon  Fief  dans  le  premier  état. 

Si  le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fon  Fief,  il  s'en- 
fuit qu'il  peut  encore  moins  par  la  même  raifon , 
le  diminuer  ou  l'abréger  en  en  amoniffant ,  éteignant 
ou  anéaatiffant  une  partie.  Ainfi  il  ne  peut  de 
droit ,  ou  de  fon  autorité .  faire  unfranc-aleu.  Par 
)a  même  raifon  il  ne  ponrroit  recevoir  d'indem» 
nité  des  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  dans 
fon  Fief,  fi  le  Roi ,  comme  Souverain  fiefFeuxi 
jie  donncit  fon  confentement  à  l'amortiflement; 
car  dans  ce  dernier  cas,  au  moyen  du  confente- 
ment du  Roi,  qui  amortit  &  éteint  les  droits  fei- 
gneuriaux ,  le  VafTal  peut  ainfi  diminuer  fon  Fief 
au  préjudice' de  fon  Seigneur  fuzerain  ,  ce  qui  a 


il6    Titre  I.  De^  Fiefs^' 

été  introduit ,  contre  les  règles  ,  en  faveur  âé 
l'Eglife.  Et ,  enfin  ,  quoi  qu'en  difént  ici  nos  Au» 
leurs  ,  un  Seigneur  ne  peut  à  la  rigueur  ,  conver» 
tir  ou  changer  en  héritage  cenfuelXo.  Fief  mouvant 
de  lui ,  fuivant  les  Ordonnances  ,  parce  qu'il  per- 
droit  ainfi  tous  les  reliefs  dus  à  mutation  &  par 
fuccefiîon  ,  ce  qui  feroit  confidérable,  &  fur-tout 
dans  le  pays  de  Gonejfe  ,  où  les  Fiefs  fe  gouver- 
nent fuivant  la  Coutume  du  Vexin-le-François^f 
mais  comme  tout  Seigneur  peut  augmenter  fon 
Fief,  il  peut  convertir  en  Fief  l'héritage  moa- 
vant  de  lui  en  cenfive. 

La  peine  de  Tabrégament  de  Fief,  étoit  autre* 
fois  que  la  partie  abrégée  ou  éteinte  retournoià 
au  Seigneur  fur^erain  au  même  état  quelle  étoit  avant 
Vabrégement  ou  l'amortiffement.  M.iis  à  préfent  le 
Seigneur  n'a  que  la  voie  de  faifir  la  partie  démem- 
brée ,  pour  forcer  fon  Vaffal  &  celui  qui  a  acquis 
de  lui,  à  remettre  le  Fief  dans  l'état  oii  il  étoit 
avant  l'abrègement.  Et  il  faut  bien  remarquer 
que  l'abrègement  &  le  démembrement  ne  nuifeflt 
pas  au  Seigneur  fuzerain  tant  qu'il  ne  les  a  pas 
approuvés. 

On  demande  fi  le  Vaffal  peut  fous-fieffer  oit 
fous-inféoder  ?  Du  Molin,  fur  le  Paragraphe  35 
de  l'ancienne  Coutume ,  n  30,  foutient  qu'il  le 
peut,  parce  qu'il  eft  toujours  Seigneur  diredde 
la  partie  de  fon  Fief  qu'il  donne  à  foi  &  à  hom- 
mage. Voici  fes  paroles  : 

Multum  interefl  an  Fa([allus  fimpliciter  vendat^ 
fermutet  vel  donet ,  an  vero  fubinfeudet  vel  in  cen- 
fum  concédât.  Primo  cafu  cenfetur  res  alisnata  qua* 
lis  ejl  cum  onere  fuo ,  &  ejl  totalis  alienatio ,  6»  mtf- 
tû.tio  FaJJalU,  &  portio  alienata  averi'ur  patrono^ 

Secundo  vero  cafu  non  requiritur  quod  aliénons 
exprejfe  pênes  Je  ,  &  ad  onus  fuum  fidelitatem  rC' 
ûneat.  Quia  eo  ipf<    quod  concedit  in  Jubfeudum, 
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velîn  cenfum  rem  quûm  dïcit  ad fe  fpe6iare  rationc 
ialis  feudi  jui  fatis  fevdalitatem  totius  feudi  reli" 
net  quoniam  refpeflu  acquirentis  retinet  quoddisnt 
dominium  direfium  ,  &  ver  a  jura  dominicalia  ,  &Jic 
non  ejî  totalis  alienaîio  ;  &  co  ipfo  quod  acqui-' 
rend  imponitur  onus  dominïcûU  feudi  vel  cenfus  ^ 
tacite  inielligitur  aBum  ,  quod  recipiens  non  debeaà 
aliijura  dominicalia,  &  quod  concedens  teneatur 
fuperiori  &  fuo  patrono  de  juribus  dominicalihus  & 
debitis  &  injutumm  debendis  refpondere ,  &  fatis^ 
facere  ;  quod  ni  fui  tjl  aliud  quam  fidem  retinere ,  &c. 
Voyez  le  rr.éine  Auteur  fur  le  Paragraphe  41 ,. 
n.  28  &  29  ,  où  il  répète  la  même  chofe. 

Mais  le  fcntiment  de  cet  Auteur  a  été  rejette 
par  cet  article,  qui  veut  que  le  VaiTal  quialicnq 
ou  qui  (ous-inféode  s  retienne  la  foi  eruiere  ;  c'efl- 
à-dire,  tant  fur  la  partie  réferx'ée  ,  qu'aliénée  ;  & 
que  de  plus  il  fe  réierve  fur  la  partie  aliénée  quel- 
que droit  fei<^neurial  ou  domanial ,  comme  une 
lemç  foncière  non  racket able ,  ou  la  foi.  D'où  ii 
s'enfuit  que  le  Vaffal  qui  fous-inféode  ,  démem- 
bre fon  Fief,  à  moins  qu'il  ne  fe  réferve  de  ga- 
rantir fous  fon  hommage  tant  la  partie  qu'il  s'en 
réferve ,  que  h  partie  qu'il  en  aliène.  Dans  quel» 
ques  autres  Coutumes  on  en  ufe  autrement, 
Voye:^  le  GlolTaire  du  Droit  François ,  fur  ces 
mots,  faire  de  fon  licf  fon  Domaine  ,  &  de  foît 
domaine  fon  Fief^  &c.  Sc  les  Auteurs  que  j'ai 
cités  fur  la  Coutume  du  Loudunois. 

Bien  fe  peut  jouer  &  difpc fer ,  &  faire  fon  profit:. 
des  héritages  ,  rentes  ^  &c.\  Le  ValTal  fe  joue  de 
fon  Fief,  quand  il  garantit  fous  fon  hommage 
les  parties  qu'il  en  aliène ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  quand 
il  retient  ou  fe  réferve  de  porter  la  foi  tant  pour 
les  parts  qu'il  alicne ,  que  pour  celles  qu'il  retient^ 
enforte  que  par  rapport  au  Seigneur ,  il  demeure 
toujours  Vaifal  pour  tout  le  Fief:  &.  de-là  vieni^ 
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que  pour  ces  fortes  d'aliénations  ,  il  n'efl  du  au 
Seigneur  féodal  aucun  droit ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  mutation. 

Pourvu  que  t'aiiénatlon  ii  excède  les  deux  tiers.] 
De  forte  que  fi  elle  les  exctdQ ,  elle  efl:  nulle;  car 
l'hommage ,  dans  cette  Coutume  ,  n'eft  point  dû 
par  dépié  ou  démembrement  de  Fief,  comme 
dans  celle  d'Anjou,  du  Maine  ,  de  Touraine  Se 
quelques  autres. 

£t  qu'il  en  retienne  1 1  fol  entière.  ]  Voyez  ce 
qu'on  vient  d'obferver  fur  les  mots ,  hienfe  peut 
jouer ,  &c. 

Et  quelque  droit  feigneurîal  &  domanial  fur  ce 
qu'il  aliène.]  Comme  la  foi,  le  cens  ,  le  cham- 
part  &  autres  droits  domaniaux  ,  qui  tiennent 
lieu  du  fonds  &  qui  le  repréfentent  Joigne:^  Var* 
ti::le  8j  ,  à  la  fin. 

Sans  la  rétention  de  ces  droits,  le  jeu  de  Fief 
cd  nul  ;  car  fuivant  rancicn  droit,  le  VaiTal  ne 
peut  point  garantir  fou^  fon  lîommage  nnz  chofe 
qui  ne  vient  pas  de  lui,  ou  dans  laquelle  il  n'a 
rien.  QiLindo  Vaffailus  nullufn  dominium  retinuit , 
dit  du  Molin  ,  ccmnicntiîia  fidci  rctentioncnprodelh 
In  conf.  Parifienf.  art.  41  ,  Glo(f.  2  ,  n.  7.Et  c'eii 
pour  cela  que  le  frère  ne  garantilToit  autrefois 
fes  fœurs  pour  leurs  parts  héréditaires  dans  les 
Fiefs  6c  leurs  premiers  maris,  que  par  un  pri- 
vilège fpécial.   Ce  qu'on  a  expliqué  fur  l'art.  55. 

On  demande  fi  le  jeu  de  Fief  3.  lieu  à  l'égard 
des  Fiefs  de  dignité,  comme  font  les  Pairies ,  les 
Duchés  ,  les  Comtés  ^  les  Bafonnies ,  &c.  Et  puif- 
que  la  Coutum^e  n'excepte  pas  ces  fortes  de 
Fiefs,  quoiqu'elle  en  parle  à  un  auti'e  fujet 
dans  l'article  65  de  ce  titre.''  Il  y  a,  ce  femble, 
lieu  de  dire  qu'd  ne  les  fdiit  pas  excepter. 

Loifeau,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  cha- 
pitre 6 ,  noinb.  22  j  a  été  de  eçt  avis  j  car,  feloa 
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lui,  pulfque  ceux  qui  font  propriétaires  de  ces" 
Fiefs ,  peuvent  fous  inféoder  ,  ils  peuvent ,  à  pins 
forte  raifon  ,  Avz  jouer  d'une  partie ,  lé  jeu  de 
Fief  étant  bien  moins  préjudiciable  au  Roi,  que 
la  fous-infcodation. 

Mais  ce  que  dit  Loifeau,  que  les  Ducs ,  les 
Comtes  &  les  Pairs  pçuvem  fous-infecder ,  n'eft 
vrai  cependant  que  dans  un  fens  ,  èi  faux  dans 
l'autre  ,  comme  on  le  fera  voir  ci-après. 

Comme  tout  amortiffement  eil  une  extinBion 
ou  une  diminution  de  fief,  h  queftion  fut  ancien- 
nement de  favoir  fi  ceux  qui  pofledoient  des 
Fiefs  de  e^rande  dignités  ^onvoiQnt  amortir  ;  &  il 
fut  décidé  qu'il  n'y  avoir  que  les  feuls  Pairs  qui 
le  pouvoient ,  à  l'égsrd  de  leurs  arriere-Fiefs  feu- 
lement ,  &  que  tous  les  autres  Seigneurs,  Eve- 
ques ,  Ducs  ,  Comtes ,  Barons ,  &c.  ne  ie  pouvoiert 
en  aucune  manière.  Ordinatum  fuit  per  confilium 
Domini  Régis  ,  Rege  prœfente ,  quod  Archicpif- 
copus  Rhemenfis  ,  6»  Epifcopi  Pares  Francia  ad- 
mortire  non  pojfunt  domanium  fuum ,  ncc  feuda  , 
quji  de  ipfis  tenentur  immédiate  ,  fed  fua  rétro  feuda, 
poterunt  admorîire  ,  cUi  verb  Epifcopi ,  qui  iicrb 
funt  pares  ^  nec  domanium  firam  ,  nec  ftuda  ,  nsc 
rétro  feuda  poterunt  admortire.  An  11-75. 

Or  fi  anciennement  en  France  ,  les  Pairs  lye 
pouvoient  amortir  que  leurs  arrière- Fia fs ,  &  fi 
les  Evéques  oc  les  autres  Seigneurs  ne  pouvoicat 
rien  amortir  ,  il  s'enfuit  que  dans  le  treiz/cme 
fiecle ,  les  Pairs ,  les  Ducs  &  les  Comtes  ne  pou- 
voient pas  inféoder  j  c'efî-à-dire  qu'ils  nre-  pou- 
voient pas  faire  de  leurs  Fiefs  des  arriere-Fiefs , 
parce  que  ces  inféodations  auroient  été  des  dé- 
membremens  &  des  diminutions  de  leurs  propres 
Fiefs,  &  en  cela  ils  ne  différoient  pas  des  fini- 
ples Seigneurs;  mais  fi  dans  leurs  Fiefs  il  y  avoû 
îles  i^nQ^^alnes  6*  vagues,  ils  pouvoient  les  ifl/£#t 
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der  j  fous  de  bonnes  conditions ,  parce  que  loin 
de  diminuer  par-là  leurs  propres  Fiefs ,  ils  les 
mettoient  en  gaignage  ou  à  profit ,  ce  qui  eft 
très-bien  remarqué  par  Loifel  dans  Tes  Inftitutcs, 
liv.  4 ,  tit.  I  y  reg.  i.  Et  tous  les  Seigneurs  féo- 
daux peuvent  encore  aujourd  nui  inféoder  de  la 
forte.  Vide  Crûgium  defrudis ,  lib.  j  ,  tit.  j  ,  Para- 
graphe 8. 

Non-feulement  les  Seigneurs  de  Fiefs,  quels 
qu'ils  fullentj'ne  pouvoient  les  diminuer  ni  les 
détériorer  par  des  inféodations  ,  mais  ils  ne  pou- 
voient ,  comme  ils  ne  peuvent  encore  aujour- 
d'hui 5  les  démembrer  ou  dépiécer ,  c'eft-à-dire ,  d'un 
en  faire  plufieurs,  à  condition  qu'ils  relèveront 
toujours  d'eux  immédiatement.  C'ef^  la  décifioa 
de  l'article  5 1  de  la  Coutume  de  Paris ,  con- 
forme en  cela  à  prefque  toutes  nos  autres  Cou- 
tumes. 

Quand  on  dit  néanmoins  que  les  Fiefs  ne 
peuvent  être  démembrés  ni  J>/7i^'cd^,  quoiqu  à  con- 
dition de  relever  toujours  immédiatement  du 
même  Seigneur ,  cela  ne  s'entend  que  par  des 
aliénations  vokntaires  ;  car  fulvant  le  droit  des 
Fiefs  des  Lombards  ,  &  fuivant  le  nôtre,  ils 
peuvent  être  démembrés  &  dépiécés  par  des 
jpartûges  y  parce  que  les  partages  font  néccjfaircs  ; 
3l  dans  ce  cas  ,  tôt  fiint  fidelitates  ,  quot  funt  per^ 

foTKZ. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Fiefs  de  dignité 
qui  font  impart ables  ^  c'eft-à-dire ,  qui  ne  peuvent 
être  divifés  ,  même  par  des  partages  entre  frères. 
Ce  qu'il  faut  entendre ,  félon  du  MoLin  &  Xoi- 
feaiiy  lorfque  l'aîné  peut  donner  récompenfe  à 
fes  puînés  en  autres  terres  de  la  mJme  fuccedîon  ^ 
au  lieu  que  les  Cmples  Fiefs  fe  divifent  entre 
frères;  parce  que  l'aîné,  fuivant  l'article  13  de 
cette  Coutume ,  ne  peut  donner  récompenfe  > 
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en  terres  (lu  même  Fief,  à  fes  puînés,  que  de 
V  enclos  fcal  joignant  le  manoir  ou  il  prend  entier,, 
quand  il  excède  un  arpent.  11  efl  vrai  que  dans  le 
ieizieme  fiecle  'a  Jurlfprudence  changea  à  l'égard 
des  Baronnïes  ,  comme  on  peut  voir  par  ce  qu'é- 
crit Loifeau  ,  dsns  Ton  Traité  des  Seigneuries , 
chapitre  6  ,  nombre  i  -> ,  au  fujet  de  la  Baron- 
nie  de  Montmorency  ;  mais  on  eft  revenu  peu 
après  aux  anciens  principes.  Et  comme  l'art.  17 
de  cette  Coutume  permet  à  Tainé  de  donner 
récompenfe  en  argent  à  fes  puînés,  lorfque  dans 
la  fucceffion  il  n'y  a  qu'un  FieF  conjijlant  en  un 
manoir  feulement  ^  en  une  bajje  cour&  en  un  enclos 
d'un  arpent ,  il  s'enfuit,  à  plus  forte  raifon ,  quand 
la  fuccefîion  confifte  feulement  en  une  Baronnie, 
im  Comté  ou  un  Duché  ,  &c.  qu'il  doit  être  aufîî 
au  pouvoir  de  l'ainé  de  donner  à  fes  puînés  une 
récompenfe  en  argent.  Et  l'enquête  touchant  le 
démembrement  prohibé  des  BaronnieSjimprimée 
dans  le  Glouaire  du  Droit  François ,  fur  le  mot 
Baronnie,  page  143,  colonne  2  ,  peut  fervir  à 
prouver  ce  qui  vient  d'être  obfervé.  Voyer^  du 
Aïolin  fur  l'article  19  de  la  Co.utume  de  Paris, 
de  la  dernière  édition  ,  page  288  ;  Loifeau  au 
lieu  marqué  ci-delTus;  &  l'article  278  de  la  Cou- 
tume d'Aujou  ,  avec  les  Commentaires. 

Or  fi  les  Fiefs  de  dignité  font  indivifibles  de 
la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué,  même  par 
des  partages  entre  frères  ,  &  à  la  charge  de  gi- 
rantie  en  parage,  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  polli- 
l)le  de  les  divifer  par  des  aliénations  ou  des  jeux 
de  Fiif,  (]ui  font  volontaires  ;  6c  de-là  vient  que 
l'Auteur  du  grand  Coutumier  Livre  2  ,  tit.  27, 
defaifine  en  Fief  ^  page  181  ,  ligne  5  ,  dit  que  l'on 
peut  bien  charger  fon  Fief  ou  droit  incorporel  ^fans 
que  le  Seigneur  le  puiffe  refufer  raifonnabUmcnt , 
en  payant  U  devoir  audit  Seigmur  ,•    excepté  en 
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F:^ef  oh  il  y  a  Baronnie ,  qui  ne  fe  démembre  point. 

Cette  queftion  repréfenta  en  1654,  au  fujet 
de  la  Terre  de  Maiipas  ^  démembrée  du  Duché 
de  Chevrejufe  ;  &  par  Arrêt  du  18  Juillet  1654  , 
rapporté  dans  k  Livre  8  du  Journal  des  Audien- 
ces de  du  Frêne ,  chap.  i ,  il  fut  jugé  que  le 
démembrement  de  fief  était  nul ,  &  que  les  pro- 
priétaires des  Fiefs  de  dignité,  mouvans  de  la 
Couionne ,  ne  peuvent  les  démembrer,  ni  s^  en  jouer  ^ 
pour  quelqiii  partie  que  ce  fait ,  fans  le  confente" 
ment  du  Roi. 

En  1695  ,  la  même  queftion  fut  jugée  au  Par- 
lemem  ,2U  fujet  des  Terres  de  Precy  &  de  Saint- 
Martin  de  Lermont  ,  membres  du  Comté  de 
Brienne  ,  que  Meflîre  Hemi  de  Clermont ,  & 
Dame  Charlotte  de  Luxembourg,  fon  époufe  , 
avoient  vendues  à  M.  de  l'Hôpital.,  avec  réten- 
tion de  foi. 

Et  enfin  en  1642,  il  y  eut  au  Parlement  de 
Normandie  un  Arrêt  femblable  au  fujet  de  la 
Terre  de  Canapville  ,  démembtiée  par  M.  de 
B-î'oille,  de  la  Baronnis  de  A'(;//Kt2/2vi//t.' ;  ce  qui 
eft  fort  à  remarquer. 

On  finira  cette  note  par  une  obfervatlon  im- 
portante. C'efl  que  fi  une  Baronnie  titrée  & 
mouvante  du  Roi  eft  partagée  par  l'aîné  avec 
les  pyînésà  qui  il  pouvoit  donner  d'autres  fonds 
de  la  même  (uccefTion  en  récompenfe  ,  l'aîné 
titulaire  peut  être  forcé  par  faifie  féodale  à  ré" 
parer  le  démembrement  qu'il  2  fait ,  en  donnant 
d'autres  biens  en  fonds,  de  la  même  fucceilîon, 
à  fes  puînés ,  &  même  de  l'argent  ,  comme  il 
cfl  décidé  par  l'article  :  7  à  la  fin  ;  au  lieu  qu'un 
fnnple  Fief,  quand  l'aîné  &  les  puînés  confen- 
tent  de  le  démembrer , quoiqu'il  y  ait  d'autres 
fonds  dans  la  même  fucceifion  ,  le  Seigneur  féo:^ 
ibi  ce  le  peut  empêcher. 
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Zf  Seigneur  ,  en  cas  et  ouverture  du  Fief 
dont  le  VajJ'al  s'efl  jo'ùê^  peut ^  s  Un  a 
pas  inféodé  ,  exploiter  la  part  que  f on 
Vaffal  en  a  retenue  y  &  celle  quil  en  a 
aliénée. 

Et  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  de 
Fief,  le  Seigneur  peut  exploiter  tout 
ledit  Fief,  tant  pour  ce  qui  efl  retenu 
qu  aliéné  ;  finon,  que  le  Seigneur  féo- 
dal eiit  inféodé  le  droit  domanial  retenu 
en  faifant  ladite  aliénation  ^  ou  bien  qu'il 
Teût  reçu  par  aveu. 

Tant  ce  qui  ejî  retenu  qu  aliéné.  ]  C'eft  à-dlre  ," 
tant  ce  que  le  Vaffal  s'eft  réfervè  de  fon  Fief, 
que  ce  qu'il  en  a  aliéné  en  fe  jouant.  Voye^  la 
note  jur  V article  ^ç. 

Sinon  que  le  Seigneur  féodal  eût  inféodé  le  droit 
domanial^  en  faifant  ladite  aliénation^  C'efl-à- 
dive ,  à  moins  que  le  Seigneur  féodal ,  quand, 
l'aliénation  fe  faifoit,  n'eût  donné  {ox\  confente- 
ment  au  droit  feigneurial  &  domanial  ;  &  qu'il 
ne  l'eût  ainfi  uni  CSc  incorporé  pour  toujours  à  la 
partie  du  Fief  réfervée  par  le  Vaffal.  Voyer^  la 
note  fur  V  article  28, 

Ou  bien  quil  l'eût  reçu,  par  aveu.]  Voyez  ie^ 
articles  8  &.  y. 
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îi  h  Seigneur  de  Fief  qui  acquiert  des 
terres  dans  fa  cenjive ,  ne  déclare  expref- 
flment  qui!  les  veut  tenir  en  rcHure^  elles 
font  féodales. 

Les  héritages  acquis  par  un  Seigneur 
^e  Fief  en  fa  Cenfive  ,  font  réunis  à  fon 
Fief  ^  &  cenfez  féodaux ,  fi  par  exprès 
le  Seigneur  ne  déclare  qu'il  veut  qiîe 
lefdits  héritages  demeurent  en  roture. 

Voyez  TAuteiir  du  grand  Coutumier,  liv.  2 , 
chap.  29  ,  pag.  201  ,  101.  Odofredus  in  fumma  , 

Les  héritages  acquis  far  un  Seigneur  de  Fief  dans 
fa  cenfive  ,Jont  réunis  A  fon  Fief&  cenfés  féodaux.^ 
Par  la  même  ralfon,  le  Fief  que  le  Seigneur  ac- 
quiert mouvant  de  lui,  fera  réuni  aufîi  au  Fief 
tiominant.  Vide  Curtium  ,  tomo  2  ,  conjonBuraU 
lib.  I ,  cap.  6. 

La  quefiion  de  réunion  on  de  confufion  a  fait  de 
la  peine  aux  premiers  Feudlftes.  Elle  efl  traitée 
entr'autres  par  Odofredus  qui  vivoit  à-peu-prés 
du  temps  à'Accurje  ;  par  Ardifon  &  par  Andréas 
de  Jfernia,  que  l'on  nomme  le  Prince  des'Feu- 
difles. 

Ces  trois  Auteurs  ufenr  de  la  diftinftion  qui 
fuit  ;  Ou  ce  que  le  propriétaire  d'un  Fief  acquiert 
peut  fubfifter  par  foi-même;  ou  il  ne  peut  fub- 
îîfter  par  foi-même  comme  une  fervitude  ou  un 
droit  incorporel. 

Dans  le  premier  cas  la  réunion  ne  fe  fait  pas 
au  Fief;  &.  dans  le  fécond  elle  fe  fait  néceffai- 
jrement. 

Circa 
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Circa  hoc  dïflïnguo  ,  aut  VaJJ'aUus  vult  adden 
feudo  ,  aut  diminuere  ;  fi  addcrç  fpoiejl  &  accnfclt 
jfeudo ,  fed  tamen  cum  dipinàTione ,  quia  id  quoi 
ùddit  j  autperfe  fubfijlcrepotefi ,  aut  non.  Si  potejly 
ut  quia  res  efi  qutz  perfe  cenfetur  jubfijhre  ,  &  tune 
non  accrefcit.  Si  vero  fubfijiere  non  pojfit ,  utfervi", 
tusj  tune  cenfetur  pars  feudi  &  accrefcit  feudo  ^  &c. 
Odofredus  de  feudis  ,  cap.  utrum  Fafjallus  pojit 
naturam  pcjfejfionis  in  feudum  commutare^,  p.  6$* 
XiàsArdifonem,  infummâ  tit,  Qulhus  modis  feU'-_ 
dum  amittitur. 

Aîidream  de  Yferniâ  ad  tit.  de.  Invefiitura  de  rc 
'aliéna  fa^a,%.  ex  contrario. 

Je  poflfede  un  fonds  qui  a  une  fervitude  fur  un 
autre  fonds  voifin.  J'acquiers  le  fonds  voifin,  La 
fervitude  efl éteinte  &  confufe,  parce  que  ce  fonds 
voifin  qui  eft  devenu  mon  propre  bien ,  ne  peut 
me  devoir  une  fervitude  pour  raifon  de  mon 
autre  fonds.  Dira-t-on  dans  ce  cas  que  le  fonds  , 
qui  étoit  chargé  de  la  fervitude ,  fera  accru  6c 
réuni  au  fonds  que  j'avois  auparavant  ?  Nulle- 
ment. Quand  un  Seigneur  acquiert  le  tief  mou- 
vant de  lui ,  il  n'y  a  donc  ,  dans  les  règles ,  que 
la  fervitude  féodale  qui  en  efl:  éteinte  fans  accroif- 
fement  du  fonds.  D'oiiilréiulte,  ce  femble,  que 
c'eft  contre  toute  raifun  qu'il  Q(i  dit  dans  cet 
article, que  le  fonds  acquis  par  le  Seigneur,  ell 
réuni  au  Fief  dominant. 

Tout  cela  eft  vrai  fuivant  les  principes  du 
Droit,  &  des  trois  feudiÇies  nommés  ci-de/Tus. 
Mais  en  France  nous  nous  fommes  réglés  par 
des  principes  difFérens ,  &  qui  ont  néanmoins 
prefqu'un  même  effet. 

C'eft  une  règle  de  notre  ancien  droit ,  que  nul 
Vaflfal  ne  peut  diminuer,  abréger j  éteindre  ou  amor- 
tir fon  Fief,  en  tout  ou  en  partie  ,  au  préjudice 
de  fon  Seigneur  dominant,  £t  (jue  s'il  le  fait ,  la 
Toniè  /,  G 
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partie  éteinte  ,  abrégée  ou  amortie,  eft  dévolue 
au  Seigneur  fupéricur  ou  fu:^erain  ,  dans  le  même 
état  qu'elle  étoit  avant  ce  changement;  ce  que 
j'ai  expliqué  dans  ma  DiJJertanon  fur  l'origine  du 
droit  d' AmortiJJement  y  pages  88  &  89. 

Quand  le  Vaffal  acquéroit  l'héritage  en  cen- 
five,  ou  le  Fief  mouvant  de  lui ,  le  droit  de  cen* 
five  ou  de  Fief  étoit  éteint ,  par  la  raifon  qui  a 
été  dite  ci-deiTus ,  que  res  fua  nemini  fervit.  Et 
comme  l'héritage  tenu  en  cenfive  ou  en  Fief, 
devenoit  ainfi  une  efpece  de  franc-alleu  ,  le  Sei- 
gneur qui  avoit  acquis  dans  fa  mouvance,  avoit 
diminué  ou  abrégé  par-là  fon  Fief  au  préjudice  de 
fon  Seigneur.  Et  enfin ,  comme  ce  qui  fe  trou- 
voit  ainfi  affranchi  &  diminué^  étoit ,  dans  la  ri- 
gueur du  Droit  François ,  dévolu  au  Seigneur 
fuierainj  le  Vafîal  qui  avoit  acquis  le  Fief  ou 
■  la  Cenfive  mouvant  de  lui  m.ême,  avoit  de  grâce 
l'option ,  ou  de  les  mettre  hors  de  fes  mains ,  ou 
d'en  reconnoître  le  Seigneur /l'^er^i/z ,  de  la  ma- 
nière qu'il  va  être  expliqué  ci- après.  Vide  Heral', 
dum,  lib.  I  ,  rerum  quotidianarum  ,  cap.  i6. 

Comme  on  ne  peut  changer  les  hommages 
par  des  partages ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  fur  l'article 
19  à  la  fin  ,  on  ne  peut  aufil  les  changer  par  des 
unions.  Si  donc  un  Seigneur  unit  à  fon  Duché  ou 
à  fan  Comté  un  Fief  qui  en  eft  mouvant,  l'ar- 
riére-Vaffal,  devenu  VafTal  immédiat,  ne  fera 
pas  hommage  au  principal  manoir  du  Duché  ou 
du  Comté,  mais  au  principal  manoir  du  Fief  qui 
y  a  été  uni ,  à  moins  que  d'un  mutuel  confente- 
ment  ils  ne  changent  le  lieu  de  l'hommage ,  à^ 
quoi  l'un  ne  peut  pas  forcer  l'autre. 

Si  par  exprès  le  Seigneur  ne  déclare  quil  veut 
que  les  héritages  demeurent  en  roture.]  Il  en  eu.  de 
même  à  l'égard  des  Fiefs  qu'il  a  acquis ,  mou- 
vant de  lui,  comme  on  Ta  dè'ik  dit  ci-deilus* 
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Ànclenneinent  lorfque  les  VafTaux  étoient  obli- 
gés de  de/Jervir  leurs  Fiefs  ,  un  Fi^Jfal  ne  pouvoit 
acquérir  le  Fief'dcminant  dont  le  iien  relevoit  ; 
ni  un  Seigneur,  dominant ,  le  Fief  qui  mouvait  de 
lui  ,  parce  que  le  Seigneur y//{er^//2 ,  qui  au  lieu 
du  fervice  de  deux  hommes ,  n'avoit  plus  que 
le  fervice  d'un  feul,  étoit  en  droit  de  s'oppofer  k 
ce  changmentou  cet  abrègement  ^  &  de  contraindre^ 
par  faifie  ,  fon  VafTal ,  de  remettre  les  chofcs  dans 
le  premier  état ,  ou  du  moins  pour  le  dédomma- 
ger de  tenir  de  lui  les  deux  Fiefs  immédiatement  J 
deux  différentes  fois  &  deux  hommages.  L'Auteur 
du  grand  Coutumier ,  qui  vivoit  fous  Charles 
VII,  nous  apprend  cet  ancien  ufage  en  ces  ter- 
mes :  Un  Gentilhomme ,  nommé  P.obert ,  tient  un 
Fief  de  fon  Seigneur  ;  &  en  ce  Fief  ^  y  a  un  autre 
Fief  qui  en  meut  &  qui  efl  arnere-Fief  audit  Sei- 
gneur.  Or  il  advient  que  Robert  acheté  ce  Ficf,  qui 
efitenu  en  Fief  de  lui-même.  Quid  juris  ?  Réponfe: 
//  conviendra  que  Robejt  le  mette  hors  de  ja  main  , 
tellement  qu'il  en  ait  homme  comme  devant ,  &  qu'il 
foit  tenu  du  Seigneur  en  arrière- Fief ,  de  qui  Le  plein. 
Fief  efl  tenu  ,  &  que  ledit  Robert  en  foit  homme 
comme  devant  y  ou  fi  non  il  conviendra  que  ledit 
Robert  le  tienne  en  plein  Fief  de  fon  Seigneur^  de 
qui  le  maîire  Fief  efl.  tenu ,  &  qu'il  lui  en  faffe  hom» 
mage ,  aujfi-bien  comme  du  maître  Fief ,  &  baille  en 
fon  aveu,  comme  propre  Fief  j  &  par  ainfi  le  pourra 
Unir  ledit  Robert  &  non  autrement ,  &c.  Et  par  la 
même  raifon  le  Vafîal  qui  avoit  acquis  dans  fa 
cenfive,  devoit  mettre  l'héritage  en  roture  hors 
de  fes  mains,  ou  en  paffer  déclaration  au  Sei- 
gneur fuzerain  à  qui  la  Seigneurie  directe  en 
étoit  dévolue  ,  comme  on  Ta  expliqué  ci-dciTus. 
On  demanda  enfuite  fi  le  Vaflal ,  qui  acqué- 
roit  le  Fief  mouvant  de  lui,  ne  pouvoit  pas  le 
réunir  avec  le  fien,  &  n'en  faire  qu'un  feul  de« 
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deux  ?  Et  comme  en  cela  il  faifoit  la  condition 
du  Seigneur  fuzerain  meilleure ,  parce  que  il  les 
démembremens  &  les  éloignemens  de  Fiefs  portent 
préjudice  aux  Seigneurs  ,  il  s'enfuit  que  les  réu-' 
nions  leur  font  favorables  ;  dans  ce  ca«;  on  a  décidé 
que  le  Vaffal  pouvoit ,  en  acquérant  le  F'uf  mouvant 
de  lui,  déclarer  que  fon  intention  étoit  que  les 
deux  Fiefs  n'en  lifTent  qu'un  feu!  ,  pour  être  tenus 
du  Seigneur  fuzerain  immédiatement ,  &  fous  une 
même  foi. 

Mais  à  la  réformation  de  cette  Coutume  ,  on 
a  confidéré  les  arriere-Fiefs  comme  des  démem- 
bremens des  Fiefs  dont  ils  mouvoient ,  &:  par 
cette  raifon  on  a  décidé  que  la  réunion  fe  feroit 
de  plein  droit,  à  moins  que  le  Vaflal  en  acqué- 
rant n'eût  fait  une  déclaration  contraire.  Voye^ 
Guy  Pape  dans  fa  décifion  265  ;  du  Pont  fur  la 
Coutume  de  Blois,  tlt.  5  ,  art.  6j. 

L'on  demande  fi  la  difpofition  de  cet  article  a 
lieii  lorfque  le  Vaflal  acquiert  le  Fief  mouvant 
de  lui,  par  ntr  ait  féodal  ;  Si  comme  la  déclara- 
tion  tend  à  faire  que  les  deux  Fiefs  reftent  dif- 
îinSls  &cféparés,  il  s'enfuit ,  ce  femble  ,  que  cet 
article  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  du  retrait  féodal , 
puifque  l'article  21  ci-deffus,  nous  marque  que 
le  retrait  féodal  eft  accordé  aux  Seigneurs  domi- 
nans  pour  unir  &  mettre  à  leur  table  les  Fiefsferr 
vans. 

Il  faut  cependant  dire  le  contraire  ;  car  fi  Tar- 
tlcle  21  s'cfl  ainfi  exprimé  ,  ce  n'eft  que  parce 
que  les  Seigneurs  qui  exercent  le  retrait  féodal 
n'en  ufent  ordinairement  que  pour  unir  à  leur  do- 
maine  le  Fief  qu'ils  retiennent  ou  qu'ils  retirent  ; 
mais  delà  on  ne  peut  conclure  qu'il  ne  foit  pas 
en  leur  pouvoir  d'empêcher  cette  réunion,pourvii 
que  leur  déclaration  foit  faite ,  comme  on  l'a  dit, 
dans  le  temps  de  l'acquifition,  &.  avant  que  la 


l 


A  R  TI  C  t  E     L  I  ÎI.  "149 

réunion  ou  la  confulion  des  deux  Fiefs  puilTe 
être  faite. 

11  faut  obferver  que  quand  celui  qui  a  acquis 
k  Fief  ou  la  cenfive  mouvant  de  lui ,  a  fait  fa 
déclaration  ,  qu'il  n'entend  pas  faire  de  réunion  y 
foit  qu'il  meure  ,  ou  qu'il  vende  enfuite  ,  l'efTer 
de  la  déclaration  dure  toujours  en  la  perfonne 
de  fes  héritiers  ou  ayant  caufe. 

Brodeau  demande  encore  ici  ,  fi  après  une 
telle  déclaration  ,  il  eft  permis  de  varier  ?  &  il 
décide  que  non.  Mais  il  faut  dire  que  oui ,  parce 
que  la  confolidation  des  Fiefs  efl  favorable.  De 
forte  que  fr  celui  qui  acquiert  dans  fon  Fief  ré'/i- 
nit ,  en  ne  faifant  point  de  déclaration  ,  il  ne  peut 
plus  défunir^  parce  que ,  fuivant  l'article  5  i ,  il  ne 
peut  démembrer  fon  Fief.  Mais  s'il  a  déclaré  qu'il 
ne  vouloit  pas  réunir  ,  il  peut  unir  quand  il  lui 
plaît.  Et  il  en  eft  à-peu-près  comme  de  Théri- 
îder  bénéficiaire,  qui  ne  confond  pas,  &  qui 
peut  néanmoins ,  quand  il  lui  plait,  confondre, 
en  renonçant  au  bénéfice  d'inventaire ,  6c  fe  por- 
tant héritier  pur  &  fîmple. 

Ce  que  le  Vaffal  réuni.t  ainfi  à  fon  Fief  e{l 
acquêt ,  quoique  le  Fief  lui  foit  propre ,  ainfi  que 
le  remarque  Charondas  ;-  &.  il  en  eft  dans  ce 
cas  ,  comme  lorfque  celui  à  qui  la  moitié  d'un 
Fief  eft  propre  ,  acheté  de  fon  co-héritier  l'autre 
moitié,  ou  donne  de  l'argent  à  fon  co-hérltier 
pour  renoncer  à  la  fucceirio-n  commune  ,  aux 
termes  de  l'article  6. 

On  a  demandé  fi  le  Seigneur  qui  avoit  acquis 
des  terres  dans  fes  cenuves ,  devoit  des  droits 
feigneuriaux  à  fon  propre  fermier,  à  qui  il  avoiç 
cédé  par  fon  bail  tous  fes  droits  féodaux  ?  Cette 
queilion  s'étant  préfentce  ,  en  1723  ,  en  la  qua- 
trième des  Enqnêtes ,  elle  y  fut  partagée,  au  rap- 
port de  M«  de  Champeron,   Par  Arrêt  du  2^ 
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Avril  1-23  ,  M.  de  Miirard ,  qui  s'étoit  décîarè 
pour  le  fermier,  fut  Compartiteur.  Cer.e  quef- 
tion  ayant  été  portée  en  la  troifieme  des  En- 
quêtes ,  elle  y  fut  départagée  par  toute  la  Cham- 
bre ,  qui  fe  déclara  pour  le  fermier  ,  à  l'excep- 
tion d'une  feule  voix  qui  fut  contre  lui.  Ilavoit 
déjà  été  jugé  ainfipar  trois  Arrêts.  Le  premier,  du 
29  Mars  1684  ,  dans  la  Coutume  de  Bourgogne, 
lequel  eft  rapporté  par  Thifane.  Le  fécond  ,  du 
5  Septembre  1704,  au  rapport  de  M.  de  Lifle- 
ville,  en  la  (econdc  des  Enquêtes.  Et  le  troi- 
fieme du  3  Septembre  1718,  en  laGrand'Cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  Ferrand.  On  oppofoit  de 
la  part  du  Seigneur  un  Arrêt  contraire,  rendu 
eians  la  Coutume  de  Normandie,  rapporté  par 
Bafnage  fur  Tarticle  171  de  cette  Coutume;  & 
un  autre  du  Parlement  de  Touloufe ,  rapporté 
par  M.  de  Ferrufe  dans  fon  Traité  des  Fiefs  ,  ch.  2 , 
fedion  3  ,  n.  44.  Mais  la  Cour  n'a  eu  aucun  égard 
à  ces  deux  derniers  Arrêts ,  6c  avec  raifon. 

Article     LIV. 

[C'eft  l'article  36  de  l'ancienne  Coutume.] 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  l 
par  faute  d'homme  ,  le  Fuf  mouvant  de 
lui ,  peut  aujji  mettre  en  fa  main  les 
arrière- Fiefs  ouverts. 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  niaîtt 
îe  Fief  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme, 
droits  6l  devoirs  non  faits ,  peut  fembla- 
blement  mettre  en  fa  main  tous  les  ar- 
riere-Fiefs  ouverts  ,  dépendans  d'icelui 
Fief,  pour  enjoïùr  comme  un  bon  père  d^ 
famille. 


Article   L  I V.         i  u 

Lorfque  le  Seigneur  féodal  a  mis  en  fa  main 
le  Fief  mouvant  de  lui ,  par  faute  d'homme ,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  tant  qu2  fa  fai- 
fie  dure,  il  eft  comme  Seigneur  de  ce  Fief;  & 
par  conféquent ,  fi  pendant  fa  jouiffance  il  y  a 
ouverture  des  arriere-Fiefs ,  il  les  peut  aufTi  faire 
faifir,  par  faute  d'hommes  ,  droits  &  devoirs 
non  faits. 

On  demande  fi  le  Seigneur  qui  a  mis  en  fa 
iTiain  le  Fief  mouvant  de  lui ,  par  faute  de  dénom- 
brement ^  peut,  pendant  cette  faifie,  mettre  en 
fa  main  les  arriere-Fiefs  dont  l'ouverture  furvient 
^zr  faute  d'homme ,  &c,}  Et  il  faut  dire  qu'il  le 
peut  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  jufle  que  le  Vaffal  tire 
aucun  profit  de  fon  Fief  tant  que  la  faifie  de  (on 
Seigneur  dure.  Mais  il  faut  fe  fouvenir  que  dans 
ces  fortes  de  cas  ,  les  fruits  doivent  être  rendus 
au  VafTal  quand  il  a  baillé  fon  dénombrement. 

La  question  eft  auiTi  de  favoir  fi  le  Seigneur 
féodal  qui  a  fait  faifir  le  Fief  mouvant  immédia- 
tement de  \\.\\^  par  faute  d'homme^  peut ,  pendant 
fa  maln-mife ,  faire  faifir  les  arriere-Fietsp^^jC'i^/e 
de  dénombrement.  Du  Molin ,  fur  le  §.  3  7  ,  Glof.  7, 
n.  1  de  l'ancienne  (  outume ,  dit  qu'il  le  peut. 
Mais  quel  intérêt  le  Seigneur  a-t-il  au  dénom- 
brement du  par  fes  arrlere-VafTaux,  lui  quin'efl 
réputé  Seigneur  du  Fief  immédiat  que  pendant 
fa  faifie  féodale  }  Le  mieux  efl  donc  de  dire  que 
le  Seigneur  qui  a  fait  falhr  le  Fief  mouvant  im- 
médiatement de  lui,  p^Y faute  d'homme ,  ne  peut 
régulièrement  faifir  les  arriere-Fiefs  par  le  feul 
défaut  de  dénombrement.  Et  en  elFet ,  fi  les  aveux 
&  les  dénombremens  font  des  a6l:es  qui  concer- 
nent tellement  la  propriété  des  Fiefs ,  que  les 
BailUflres  ou  les  Gardiens  ne  peuvent  les  bailler 
ni  les  recevoir  pour  leurs  mineurs,  il  s'enfuit,  à 
plus  forte  raifon  ,  que  le  Seigneur  féodal  qui  a 
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mis  en  fa  main  le  Fief  mouvant  immédiatemffif 
de  lui ,  ne  peut ,  pendant  fa  faifie ,  recevoir  les 
aveux  des  arrière-  Vaffaux ,  &  encore  moins  les 
faifir  faute  d'aveux  auxquels  il  n'a  point  intérêt. 
Foyei  Loifel  dans  fes  laftitutes  Coutumieres , 
Livre  I ,  tit.  4 ,  de  Vourie,  avec  la  note. 

Peut  mettre  en  fa  main  tous  les  arrière  -  Fiefs 
ouverts.]  Si  cependant  les  propriétaires  des  Fiefs 
ont  donné  ou  accordé  fouffrance  avant  la  faifie 
féodale  de  leurs  Fiefs  ,  par  faute  d'homme  daiu 
ïe  :emps  qu'ils  veilloLent  &  que  le  Seigneur  dor- 
moit ,  il  ne  pourra  les  mettre  en  fa  main  tant  que 
ia  fouffrance  durera.  C'cft  l'avis  de  Dumolinfur 
l'article  36  de  l'ancienne  Coutume ,  n.  1 1. 

Article    L  V. 

[  C'eft  Tartlcle  57  de  l'ancienne  Coutume. } 

Qjiand  U  Seigneur  f codai  mit  en  fa  main 
Us  arrière -Fkfs  ouverts  y  les  Proprié^ 
taires  des  arriere-Fiefs  lui  peuvent  faire 
la  foi    &  hommage  ,  &   lui  payer  les 

'    droits  qui  font  dus. 

En  ce  cas  les  Propriétaires  ou  Sei- 
gneurs defdits  arriere-Fiefs,  &  chacun 
d'eux,  peuvent  faire  la  foi  &  hommage 
au  Seigneur  dont  ils  tiennent  en  arriere- 
Fiefs  ,  lequel  eft  tenu  de  les  recevoir  & 
leur  bailler  main-levée ,  en  lui  païant 
les  droits  &  devoirs ,  fi  aucuns  en  font 
dus ,  à  caufe  de  rarriere-Fief  qm  leur 
appartient;, 


Article    LV.      lyj 

Chacun  I eux  peuvent  faire  la  foi  &  hommage  aw- 
Seigneur  dont  il  s  tiennent  en  arrisre-Fief]  Le  Sei- 
gneur quia  hit  falfir ,  reçoit  la  foi  de  les  arrière^ 
Vafiaux  en  Ton  nom  ,  parce  qu'il  veille ,  &  norï 
pas  au  nom  du  propriétaire  du  Fief  iaifi ,  qui  dort^ 
&  qui  ne  peut  être  réputé  Vaflal,  puifq^u'il  n'elt 
pas  en  foi. 

Mais  la  queûion  eft  de  favolr  fi  ces  arri"ei*e- 
Vaffaux,  qui  ont  fait  la  foi  au  Seigneur  médiat 
feront  obligés  de  la  réitérer  au  Seigneur  immi' 
diat ,  quand  il  aura  main-levée,  &  qu'il  feraem 
foi.  Du  Molin  fur  l'article  37  de  l'ancienne  Cou* 
tume  ,  ç,loffa  /  ,  n.i ,  foutient  que  non.  Quia  pa-* 
tronus  fuperior  non  recipit  fub-Vaffallum  tanquarm 
patronus  inimediatus  {quo   cafu  patronus  fuyerve- 
niens  cenferetur  novus  patronus  3  &  novus  Jiiccef' 
for,.&  fc  poJJ'et  homagia  pojl  publicationern  exigerez 
fecundum  formant ,  '^■,  jij  ^  infrà  eod.  )  fed-  recipiX 
cum  in  qualitate  fujafrioris  patronifeudum  apertumç^ 
&  prœkenfumad  manum  fuam  tenentis.  Et  fie  quam^ 
vis  jura  dominicalia  exerceat ,  nomim  fuo  ,  6^  jure 
proprio   &  non  nomine  Vaffalli  :  tamen  quia  norj- 
exercet  fmplicittr  nomine  proprio  ,  tanquam  plenœ 
jure  Dcminus  ,  fed  in  qualitate  prœdiélâ  ,  cenfetur 
in  hoc  reprefentari  ipje  Vaffalliis ,  &  proprietarius ^ 
Et  quemadmodum  fupcrveniente  hoc  modo  fuperiord 
patrono  ,  non  cenjetur  fuperverûre  novus  Dcminus  ^ 
vel  patronus  ^  ita  quod  non  potejl-  uti  bénéficia  6?* 
difpofitione 3%.  47  ^  infrà  eod.  nec  ullo  modo  inquiC" 
tare  jub'Vajjallos  à  Vajfallo  prius  invejiitos  ,  jedi 
tafoliim  potejl  agere ,.  quoi  fuperfunt  &  agi  poîtranU 
per  Vajjallum  ;  ita  &  Vaffallus  pojl  quam  levatd: 
manu  Domini ,  invejlitus  jrui  inupit  y  non  habe- 
tur  pro  novo  Domino   vel  patrono  ,.  nec  potejl  ullo 
modo  inquietare  fub-Vajfallos  à  patrono  fuperiork 
invejtitoj  yfed  tenctur  Jiabere grata  quacunque.isgef^ 
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fit  ^  ac  fi  ipfe  gcjfijjet,  Qutmadmodum  &  ea  qux  à 
tutore  fuo ,  vel  alio  legitimofive  in  rem  fiiam  (ut 
ufufrucluano)  f.ve  non  in  rem  fuam  (ja  prcKuratorc^ 
admimjlratore  gefîa  fiint ,  &  fie  VaJJullus  qui  pen- 
dmte  prczhenfione  fdEia  fiipcr  patrono  fuo  fiddita^ 
tem  fecit  fuperiorï  patrono  ,  cenfeiur  ipfimet  immc' 
diato  patrono  fuo  fecijfe  ,  6*  ctque  ab  illo  lïberatus 
ejl.  Et  /me  efl  vera  mens  hujus  confiietudinis  loquen- 
t':s per  verba  affirmativa  &p£rmijfiva  adfub-VaJfaU 
los  direâa  ,  &  fie  vide tur  eis  eoncedere  jus  &  bene- 
ficium  fe  liberandi  à  fidditate  cœteris  juribus  feu- 
dalibus  y  prœjîando  iLla  fiiperiori  hoc  caju  per  ea 
qucE.  not.  doâ.  in.  L.  fi  foror.  C.  de  Collât,  fe  eus 
quando  feudum  dominans  vere  mutât  Domïnum  ,  6» 
îransfertur  totaliter  in  alium.  Item  fecus  fi  verus 
Domïnus  evinceret  feudum  fuum  ab  injuflo  pojfef- 
fore ,  quia  tune  poffej  praâicare.  §.  4y ,  /.  Èod. 
tanquam  in  adventu  novi  plcno  jure  Domini. 

Mais  il  n'eft  pas  concevabj^ ,  quoi  qu'en  dife 
cet  Auteur ,  que  la  foi  faite  au  Seigneur  médiat 
&  en  fon  nom  ,  puiffe  lier  l'arriére- VafTal  envers 
fon  Seigneur  immédiat  Ainfi  le  mieux  feroit 
peut-être  de  dire  que  les  arrlere-Vaifaux  font 
obligés  de  la  réitérer  quand  ils  en  font  fommés  , 
fulvant  l'article  65  ,  qui  femble  décider  la  quef- 
tion.  Et  il  en  eft ,  en  quelque  façon  ,  dans  ce  cas , 
comme  du  ValTal  qui  a  fait  h  foi  au  gardien,  & 
qui  eft  obligé  de  la  réitérer  au  mineur  devenu 
majeur  ,  &  hors  de  garde. 

Au  Seigneur  dont  ils  tiennent  en  arrière- Fie fl 
Alnfi ,  fi  c'eft  un  ufufruitier  du  Fief  dominant  qui 
a  fait  faifir  fucceifivement  le  Fief  immédiat  par 
faute  d'homme,  &  enfuite  les  arriere-Fiefs ,  par 
faute  d'homme,  les  Vaflaux,  propriétaires  des 
arriéres  Fiefs  falfis ,  ne  pouvant  lui  Ï2Âvq  hommage ^ 
parce  qu'il  n'eft  pas  partie  capable  pour  le  rece- 
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TOir ,  il  faudra  qu'ils  le  FaiTent  an  Seigneur  fuze- 
rain  ,  propriétaire  du  Fief  dominant ,  dont  le  nom 
aura  été  mis  dans  l'exploit  de  la  faifie. 

Et  fi  ceux  qui  jouifTent  des  arriere-Fiefs  faids 
font  eux-mêmes  des  ufufruitiers ,  le  Seigneur 
fuzerain  ,  propriétaire  du  Fief  dominant  ,  ne 
pourra  les  recevoir  à  hommage ,  au  préjudice  de 
Vufufruhier.  Ceft  l'avis  de  du  Molin  fur  l'art.  37 
de  l'ancienne  Coutume ,  Glojfa  2  ,  n.  s 3  où  par 
grâce  fpéciale  il  excepte  la  Douairière. 

Article    LVI. 

[  C'efl  l'article  38  de  l'ancienne  Coutume. 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa,  marn  pat 
faute  cT  homme  ,  le  Fief  mouvant  de  lui  , 
doit  fe  contenter  de  la  redevance  dûï 
parle  Fermier^  quand  le  Fief  a  été  affermi 
de  bonne  foi ^ 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa 
main  ,  par  faute  d'homme ,  droits  ôc 
devoirs  non  faits  ,  le  Fief  tenu  &  mou- 
yant  de  lui ,  qui  de  bonne  foi  6c  fans 
fraude,  a  été  baillé  à  loïer  ou  moifon 
par  fon  Vafîal ,  en  tout  ou  partie  ,  doit 
fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le 
Fermier  ,  ou  Preneur  pour  ce  qui  efl 
baillé  à  ferme  ;  &  pour  le  furplus  le 
peut  exploiter  par  fes  mains  ,  en  ren- 
dant les  labours  ,  femences  &  frais  de 
ce  qu'il  exploite  ou  met  en  fes  mains, 

Moifon.]  Voyez  l'article  58, 
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Doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  parle  fer^- 
mier.]  La  décifion  de  cet  article  efl  conforme  i 
celle  d'Ulpien  ,  dans  la  Loi  8,  §.  i.  D.  De  rébus 
aut.  judicis  pjffidend.  Si  quis  fructus  ex  prtzdio  de^ 
ùitoris  capipoterit^  hune  creditor  quiin poJfeJ/îone/:i 
prddii  mijjus  c/?,  venderevel  locare  débet  ^fed  hoc 
ita  demum ,  fi  ante  neque  venierit  y  neque  locatus 
erit.  Namfijam  à dehitore ^vellocatus erat velvenie» 
rat  yfervabit  Pr^tor  venditionem  &  locationeni  a  de^ 
hitore  faclam ,  etfiminoris  dljîra^urn  ejî,  vel  locatuni., 
n'ififi  in  fraudem  creditorum  hoc  fiât. 

Ainfi  le  Seigneur  ne  peut.avoir  dans  ce  cas  qiia 
les  loyers ,  à  compter  du  jour  de  fa  faifie  ,  quand, 
îoutle  Fief  eft  donné  à  ferme.  Joignez  l'art.  62,, 
]a  note  fur  l'article  48 ,  &  voyez  FAuteur  du 
grand Coutumier,  chap.  32,  liv.  2. 

Article     L  V  I  L 

[  Cefl  l'article  39  de  l'ancienne  Coutumei.} 

L^ article  précédent  a  l'un  quand  le  S.-ei^ 
gneur  prend  le  revenu  d'une  année  pour 
Jôn  droit  de  Relief. 

La  Counime  defTus  dite  a  lieu  quand 
le  Seigneur  féodal  veut  avoir  le  revenu 
d'un  an  pour  {on  droiir  de  Relief. 

Dans  ce  cas  fi  le  Fermier  eft  infolvable ,  U 
Seigneur  aura  recours  contre  fon  VaflaU 


# 
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[Voyez  l'article  40 de  l'aacienne  Coutume.} 

Z^  Seigneur  qui  exploiuU  Fief  mouvant 
de  lui  y  qui  tHa  point  itc  baille  à  firme.  ^ 
doit  jouir  des  hâtimens  qui  y  font  ^  fans 
déloger  le  Faffal  ni  fa  famille. 

Si  le  Vaflal  tient  en  fes  Hiains  îon 
Fief,  &  ne  l'a  baillé  à  ferme  ou  moi- 
fon  ,  &  il  efl  exploité  par  le  Seigneur 
dominant,  ledit  Seigneur  dominant  doit 
avoir  les  caves  ,  greniers  ,  granges, 
étables,  prefToirs  &  celliers  qui  font  au 
principal  manoir,  &  baflecourt  fervant 
pour  recueillir  &;  garder  les  fruits  ;  & 
aufîi  portion  du  logis  pour  fe  loger  , 
quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir  & 
eonferver  les  fruits  ;  fans  toutesfois  dé- 
loger fon  Vafl'al,  femme  ,  enfans  ,  &: 
famille  ,  y  demeurans  ,  &  habitans.  Et 
fi  le  Fief  confifle  en  une  maifon  feule  ^ 
fi  elle  efl  loiiée  par  le  Vaflal ,  fe  doir 
le  Seigneur  contenter  du  loiiage  ,  &  fi 
elle  n'efl  loiiée ,  il  prendra  le  loïer  au 
dire  de  gens  à  ce  connoiflans,. 

Moifon^  MeJJio  ^penjitatio  ^  qua-ex  mejjidnihus ^ 
à  la  différence  du  loyer  qui  fe  paie  en  argent, 
Voye^  Nicot  dans  fbn  Tréfor.  Fïde  DyoniJIuni 
^othofrcdum  ad  legem  26  yDig.  de  Furîis  §.  y. 
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Conjîjîe  en  une  maifon.]  B acquêt  des  Franc* 
fiefs,  cbap.  6,  n.  10. 

Article    LIX. 

[Ceft  l'article  50  de  l'ancienne  Coutume.] 

Quand  le  Tajfal  a  baillé  J  on  Fief  à  rente 
fans  dlmifjion  de  foi  ^  U  Seigneur  qui  h 
met  en  fa  main  par  fauu  d'homme^  nefi 
point  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  ^ 
à  moins  quil  ne  Vait  inféodée. 

Et  fi  le  VafTal  avoit  baillé  fon  Fief  à 
rente ,  fans  démiiïion  de  foi ,  &  le  Sei- 
gneur le  met  en  fa  main  ,  par  faute 
d'hçmme  ,  droits  &  devoirs  non  faits, 
s*il  y  a  des  terres  enblavées  ,  ledit  Sei- 
gneur peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  prendre 
les  gagnages  de  ladite  terre  ,  en  rendant 
les  feurs ,  labours  &  femences  ;  &  n'eft 
tenu  ledit  Seigneur  fe  contenter  de  pren- 
dre la  rente  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
inféodée. 

Quand  le  VafTal  donne  fon  Fief  à  rente ,  ou  II 
le  donne  avec  démijfwn  de  foi ,  ou  fans  démijjion 
de  foi  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  le  donne  en  confentant 
que  celui  qui  l'acquiert  en  portera  la  foi,  ou  à, 
condition  que  celui  qui  l'acquiert  n'en  portera 
pas  la  foi. 

Si  le  Vaffal  donne  fon  Fief  à  rente  avec  démif- 
fion  de  foi,  il  faut  que  la  rente  foit  rachetable.  Et 
fi  elle  étoit  non  rachetable ,  le  bail  feroit  nul, 
ta  raifon  çft ,  quç  la  rente  wn  rachetable  étant 
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tellement  cenfée  faire  partie  de  l'héritage  qui  en 
eii  chargé  Se  diminué  à  perpétuité ,  qu'il  en  faut 
à  la  rij;ii^ur  porter  la  foi ,  quand  elle  eft  due  par 
im  Fief ,  comme  il  en  faut  payer  les  lods  & 
ventes ,  fclon  l'article  87 ,  lorsqu'elle  eft  due  par 
des  héritages  en  roture,  le  Fief  fe  trouveroit 
démembré  ,  abrégé  Ôc  diminué,  contre  la  difpo- 
fition  de  l'article  5  i  ,  parce  que  le  fonds  qui  fe- 
roit  une  partie  du  Fief  3  feroit  poffédé  par  le  pre- 
neur ,  &L  la  rente  qui  en  feroit  l'autre  partie ,  pof- 
fédée  en  quelque  façon  par  le  bailleur. 

Si  la  rente  eft  rachetable  ,  il  faut  que  les  arré- 
rages en  foient  payés  jufqu'au  rachat;  maisfi  le 
Seigneur  faifit  le  Fief  par  faute  d'homme ,  il  n'en 
devra  rien  ,  à  moins  qu'il  n'ait  inféodé ,  comme 
on  l'a  expliqué  fur  l'article  28.  Voyeil'art.  2j. 

Lorfque  le  Vaifal  donne  fon  Fief  à  renie  fans 
démijjion  de  foi ,  ik  en  (e  réfervant  exprefTément 
d'en  faire  l'hommage,  le  bail  e(ï  encore  nul,  s'il 
eft  de  plus  des  deux  tiers,  fclon  l'article  51.  Et 
afin  qu'il  foit  valide  étant  des  deux  tiers  ,  il  faut 
de  plus  que  la  rente  foit  non  rachetable  &  per- 
pétuelle ,  parce  qu'un  bail  à  rente  rachetable  n'eft 
point  un  tranfport  d'héritage  avec  rétention  de 
devoir ,  comme  il  eft  requis  pour  le  jeu  de  Fief, 
par  l'article  5 1  ;  mais  c'eft  une  vente  dont  la 
rente  eft  le  prix ,  ainfi  qu'on  peut  voir  dans  les 
articles  23  &  83.  Et  d'ailleurs  comme  la  rente 
réfervée  par  le  Vaiïal  qui  fe  joue  de  fon  Fief, 
doit  être  feigneuriale&  domaniale,  elle  doit  être 
par  conféquent  perpétuelle. 

Le  Seigneur  féodal  qui  exploite  en  pure  perte , 
par  faute  d'homme,  le  Fief  mouvant  de  lui,  ne 
pale  auftî  rien  de  ces  rentes ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  réfervées  de  fon  confentement ,  on 
qu'il  ne  les  ait  approuvées  en  recevant  quelque 
aveu,  ou  à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  la  foi  ôt 
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Fhommage,  qui  efl  la  véritable  inféodation;  ce 
qui  p^ut  arriver  quand  quelqu'une  de  ces  rentes 
eft  échue  feule  en  partage  à  un  héritier.  Mais 
foit  que  ces  rentes  non  rachetables  aient  été  in- 
féodées ou  non  ,  elles  font  toujours  feigneuriales 
&fe  partagent  noblement. 

Et  le  met  en  fa  main  par  faute  d'homme.]  Il  em 
faut  dire  de  même  quand  le  Seigneur  veut  pren- 
dre pour  fon  droit  de  relief  le  revenu  d'un  an  ,. 
par  la  raifon  des  articles  50  &  57.  Et  û.  le  Vaffal 
qui  s'efl  joué  des  deux  tiers  de  fon  Fief ,  commcr 
il  lui  eft  permis  par  l'article  51  ^  aliène  le  tiers 
qu'il  s'eft  réfervé  ,  il  eft  dû  au  Seigneur  féodal  U 
quint  denier  du  prix  de  tout  le  Fief.  Foye^  L'ar'^^ 
tide  87. 

En  rendant  l'es  Teurs?\  C'ef^-à-dire ,  en  reii^ 
dant  les  impenfes..  Dans  les  Auteurs  de  la  baffe 
latinité ,  \tfeur  eflle  prix  de  quelque  chofe.  Sta* 
tuta  Gilda,  cap.  22  ,  §.  2.  Si  quis  emerït  haleces  ^ 
fat ,  bladum ,  fabas ,.  aut  pif  ce  s  ,  vel  aliquid  de  con* 
Jimilibus  mercimoniis  ,  non  negabit  vi'cino  fuo  pap' 
tem  quantum  voluerit  emere  ad  cihum  fuum ,  fcilicet 
ad  domus  fucefujlentationem  ,  pro  foro  quo  ule  emit^ 

LQsfeurs  font  auffi  \qs  fumiers  &  Xosfourages  , 
jîramina,five  firamenta^Y^vro  i  ,  de  re  rujlicâ ^ 
C.  j-o  ;  Columella  ,  lib.  6 ,  cap.  S  ;  Ce  mot  ,  joint 
avec  ceux  àQ  labours  Si  fe  me  ne  es  ,  comprend  touÇ; 
ce  qui  eft  nécelTaire  pour  difpofcr  la  terre  à  li 
produ6Hondes  fruits.  L'on  dit  en  ce  fens,  qu'un 
Seigneur  dQ  paille  ou  de  feurs  ,  mange  un  Vajfal 
d'acier.  Voyez  5roie<îj/ fur  l'article  59  delà  Cout 
tume  de  Paris.  Quelques-uns  font  de  la  diffé- 
rence entre  les  feurs.  &  les  feurres  ;  félon  eux  les 
feurs  font  des  impenfes,  du  mot  forum  ,  comme 
quand  on  dit  le  prix  6l  feur ,  terme  employé  dans 
llarticle  84  de  la  Coutume  du  Ponthieu  ,  6l  dans 
j^lads.Montargis,  chap.  2,  article  45  i  &•  les 
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Jeunes  font  les  fumiers  de  fodrum.  Dans  cet  arti- 
cle ,  encore  une  fois,  \esfeurs  ne  font  donc  autre 
chofe  que  les  impenfes  ou  \ts  frais  ^  cequiparoît 
clairement  par  ce  qui  fuit  de  l'Auteur  du  grand 
Coutumier,liv.  2,  chan.  28,  p.  195  :  Si  la  Dams 
avoit  fait  labourer  les  terres  qui  font  de  ce  Fief,  & 
femer  fon  bled  y  quaeritur,  comment  prendra  le  Sei^ 
gneur  l'année  F  Réponfe  :  Le  Seigneur  prendra,  s'' il 
veult ,  les  terres  toutes  femées  ,  au  point  qu  elles- 
font  ;  ma's  fera  tenu  de  rendre  &  payer  à  fon  Vajfal 
frais  &  femences  tant  feulemtnt  ;  &  fi  les  terres, 
ejioient  baillées  à  un  Fermier ,  qui  les  eujt  laboU" 
rées  ,  le  Seigneur  aura  trois  chois  contre  le  Fermier  y 
s'il  lui  plaijl  :  cefl  à  fç avoir  quil  pourra  prendre 
le  gaignage  en  lui  rendant  feurs  &  femences  ;  c'eji 
le  premier  chois.  Le  fécond  chois  fi  e(î ,  quil  peut 
partir  au  Fermier  y  aux  champs ,  à  lajarbe.  Le  tiers 
chois  fi  efl  ,  quil  peut  prendre  la  moiffon  au  tempS' 
&  terme  que  le  Fermier  le  doit.  Voyez.  ci-deiTuS 
l'article  56,  SLumotfrais^ 

Et  n'eft  tenu  ledit  Seigneur  fe  contenter  de  pteri' 
dre  la  rente."]  Quoiqu'il  foit  obligé  de  fe  conten- 
ter de  la  redevance  due  par  le  fermier ,  félon 
l'article  56,  la  raifon  de  la  différence  eft,  que 
quand  le  bail  ert  fait  de  bonne  foi ,  la  redevance 
égale  à-peu-près  la  valeur  des  fruits  que  produit 
la  chofj  louée  ;  au  lieu  qu'ici  la  rente  vaut  tou- 
jours moins  que  les  fruits  de  la  chofe  tranfpor- 
tée ,  parce  qu'un  V^aiïal  ne  fe  joue  ordinairement 
de  fon  Fief,  que  pour  avoir  de  l'arg_ent. 

Selon  8 acquêt,  11  y  a  des  rentes  nobles  & fii-^ 
gneuriales  de  trois  fortes  ;  (avoir,  \Qcens  ,  la  rente 
foncière  inféodée ,  &  la  rente  .foncière  non  inféodée, 
quand  elle  eft  unie  avec  le  cens,  &  réfervéepar 
le  même  titre. 

Si  un  VafTal  qui  a  des  terres  en  friche  les  met 
ea  gagnage ,  en  les  baillant  à  cens ,  comme  par 
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ce  bon  ménage  il  augmente  (on  Fief ,  ce  cen^ 
que  le  Seigneur  dominant  ne  peut  fe  difpenfer 
d'inféoder  quand  il  cft  compris  dans  des  aveux  , 
eft  conftammenty^/^/2^«rii2/,  &  emporte  lods  & 
ventes;  &  comme  noble,  il  doit  par  conféquent 
être  partagé  noblement ,  comme  le  Fief  dont  il 
eft  partie. 

Lorfque  le  Vajfal  donne  une  partie  de  fonPief 
à  cens  &  à  rente  foncière  non  rachetable,  fi  le 
Seigneur  dominant  approuve  ce  changement  par 
des  aveux  reçus,  la  rente,  comme  le  cens  ,  fait 
partie  du  Fief,  &  efl  par  conféquent  noble  comme 
le  Fief  même  ;  enforte  qu'il  n'y  a  nul  doute  qu'elle 
ne  doive  encore  être  partagée  noblement.  Foye:^ 
Bacquet  du  Droit  de  Franc-Fiefs ,  chapitre  7,  qui 
jufqu'ici  doit  être  fulvi  fans  contredit. 

Mais  la  difficulté  eft  de  favoir  fi  une  telle 
rente  eft  noble  quand  elle  n'eft  pas  inféodée.  Sui- 
vant l'article  34-  de  la  Coutume  d'Orléans,  elle 
eft  noble.  Bacquet ,  au  chapitre  marqué  cl  defliis , 
n.  10,  dit  qu'elle  n'eft  ni  noble,  ni  féodale.  Et 
au  nombre  15  ,  il  dit  néanmoins  qu'elle  ne  laiiTe 
pas  d'être  partagée  comme  noble ,  tant  qu'elle  eft 
unie  avec  le  cens;  mais  que  quand  elle  en  eft 
réparée  ,  parce  qu'elle  eft  vendue  à  un  tiers, 
elle  efl  alors  roturière.  Chopin  a  été  de  cet  avis 
dans  (on  Commentaire  latin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  liv.  i ,  tit.  3  ,  n.  1 5  ,  en  ces  termes  : 

Annuus  hic  reditus,  non  ideo  feudalis  bénéficia-' 
rlufque ,  feudi  dati  infiar,  exijiimatur  ,  deinpfo  ,/î 
patronus  fuperior  hoc  genus  pradicarii  Canonis  pro- 
bant fpeciatim.  Ut  per  libellum  ,  alienator  fi  de* 
vinxerit  cUentelaribus  inpatronum  officiis.  Iflcc  fanes 
honoraricc  ratigne  fundi  Domino  prœjlantur  non  au- 
tem  redit  us  annui  cuifundus  af[ignatur.  Itaqueprœ- 
diarium  hanc  Canonem ,  ab  heredibus  plebeio  ritu, 
Hercifci  judicatum  Décréta  Parifienfi  16,  Calend^ 
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Z4prîl.  anno  1^82  in  prima  inquifirionum  Senatus 
Decuria.  Peculiari  tamen  Auielicc  Lcgç  ,  redit  us 
hujufniodi ,  in  eadem  eau  fa  manet ,  ac  conditione  , 
(jua  beneficiarii  ne  prczdium  libello  traditum  ,  Jimi- 
literque  dijlnbiiitur ,  inter  alienantis  hzvedes  ^  fed 
conduStor  fundi  perpétuas  qui  ab  autore  fuo  clien» 
telcz  muneribus  exoneratur  tranfmittit  ad  heredcs  vi- 
ritim  paniundum  ex  czquis  ,  §.  346  &  347. 

Pour  réfoudre  cetiC  difficulté,  il  faut  fe  fou- 
venir  que  le  Faffal  peut  augmenter  (oi^  Fief  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur.  Mais  qu'il  ne 
peut  le  diminuer  à  fon  préjudice  fans  fon  con- 
fentement. 

Quand  un  Vaffal  fait  des  acquifitions  dans  fes 
cenfives,  &  qu'il  acheté  des  Fiefs  moiivans  de 
lui ,  dans  le  deffein  de  les  unir  à  fon  Fitf ,  il 
Taugmente  ;  ce  qu'il  peut  faire  malg^  é  le  Sei- 
gneur, qui  auroit  m;iuvaife  grâce  de  s'en  plain- 
dre, puifqu'il  gagne  à  ces  unions. 

Il  en  efl  de  même  quand  le  Vaffal  qui  baille 
une  partie  de  fon  Fief  ti  rente  foncière  non  rache- 
table,  en  ufe  comme  un  bon  père  de  famille, 
&  ne  fait  par-là  aucun  préjudice  à  fon  Seigneur, 
parce  que  la  rente  efl:  forte  &  égale  ou  furpafïe 
le  revenu  du  fonds;  car  comme  le  Seigneur, dans 
le  cas  de  faifie  féodale  par  faute  d'homme,  efl 
obligé  de  fe  contenter  des  loyers  dus  par  le  Fer- 
mier quand  le  bail  efl  fait  fans  fraude  ;  il  doit 
aufTi  dans  ce  cas-ci  fe  contenter  de  la  rente  fon» 
clere  réfervée  par  le  Vaffal ,  fans  démlfTion  8c 
peut-être  même  avec  démlfTion  de  foi.  De  forte 
que  dans  ce  cas  où  le  VafTal  a  plus  réfervé  qu'il 
n  a  aliéné  ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'une  telle  rente 
ne  foit  noble  &  féodale ,  alnfi  qu'elle  efl  nommée 
dans  les  articles  51  &  52.  Cette  queftion  fe  pré- 
fenta  en  1723,  au  fujet  de  la  Baronnle  d'Our- 
^lille,  de  45  liv.de  revenu,  que  M.  le  Duc  du 
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Maine ,  Comte  d'Eu ,  bailla  à  titre  de  Fief  ou  dé 
rente  foncière  non  rachetable,  de  cent  livres  ^^2^^ 
an ,  au  Chevalier  de  la  Bland'niere. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  le  VaiTal  ait 
baillé  le  tiers  de  Ton  Fief,  avec  réferve  de  la  foi 
&  d'une  rente  tr'cs-modïque ,  au  moyen  de  quel- 
ques deniers  d'entrée  qu'il  a  reçus.  Il  eft  certain 
que  dans  ce  cas  le  Seigneur  dominant  qui  jouira 
du  Fief  mouvant  de  lui ,  par  faute  d'homme,  ne 
fera  pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  telle  rente , 
&  qu'il  fera  en  droit  de  n'avoir  égard  à  un  tel 
bail  fait  à  fon  préjudice.  C'eft  la  décifion  for^. 
melle  de  l'article  52. 

Mais  on  demande  fi  cette  rente ,  réfervée  dans 
le  dernier  cas  y  fera  féodale ,  quoisjue  non  inféodée , 
ou  fi  elle  fera  roturière  ?  Et  il  faut  dire  qu'elle 
fera  noble  Si  figneuriale  ,  comme  partie  du  Fief 
auquel  elle  eft  due,  parce  que  le  Vaflal  a  pu  ufer 
ainfi  de  (on.  Fief,  puifqu'il  eft  patrimonial  6c  do- 
manial ,  Si.  que  le  Seigneur  fuzerain ,  à  qui  ce 
changement  ne  nuit  pas  en  cas  d'ouverture,  ne 
peut  s'en  plaindre. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Vaffal  bailloit  fon 
Fief  J  rente  foncière  non  rachetable  ,  avec  démif 
fion  de  foi;  car  comme  le  Fief  qui  eil  diminué 
de  valeur  doit  produire  à  l'avenir  de  moindres 
lods  &  ventes ,  le  Seigneur  qui  a  intérêt  de  s'op- 
pofer  à  cet  abrègement ,  ne  manquera  pas  de  re- 
fufer  Tinféodation  de  la  rente  ;  ainfi  il  faut  dire 
que  cette  rente  y  tant  qu'elle  ne  lîsra  pas  inféo- 
dée ,  fera  roturière  Si  non  noble. 

On  cite  mal  à  ce  fujet  l'article  193  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois ,  le  79  de  celle  de  Ribe- 
inont,  le  89  de  celle  de  Rheims ,  &  le  8  de  celle 
de  Saint-Quentin ,  parce  qu'ils  font  dans  le  cas 
des  rentes  coniHtuées  à  prix  d'arg^ent ,  dont  on  a 
traitée. 
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I  C'eft  l'article  42  de  l'ancienne  Coutume.] 
De  la  réception  par  main  fouvcralnc. 

Quand  entre  plufieurs  Seigneurs ,  eft 
queftion  d'aucun  Fief  que  chacun  d'iceux 
Seigneurs  dit  être  mouvant  de  lui,  le 
Vadal  en  doit  être  reçu  par  main  fouve- 
raine  ,  &  jouir  pendant  le  procez ,  en 
confignant  par  loi  en  Juflice  les  droits 
&  devoirs  par  lui  dus  à  caufe  d'icelui 
Fief.  Et  après  le  procez  terminé ,  eft 
tenu  le  Vaflal  faire  ôc  porter  la  foi  à 
celui  qui  aura  obtenu ,  quarante  jours 
après  la  fignifîcation  à  lui  faite  de  la 
Sentence  ou  Arrêt* 

C'eA  une  maxime  féodale,  qu'un  Seigneurné 
peut  aliéner  (es  VafTaux.  Voye^  du  Molin  dans  fes 
Commentaires  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §. 

Cela  pofé;  Ton  demande  fi  un  Seigneur  féo- 
dal peut  faire  indire<ftemenr  à  cet  égard,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  diredement  ^ 

Et  il  eft  certain  qu'il  y  a  des  cas  oii  un  Sei- 
gneur féodal  peut  aliéner  en  quelque  manière 
les  VafTaux. 

Le  premier  eu. ,  quand  il  fouffre  qu*un  Seigneut 
voifin  prefcrive  une  mouvance  contre  lui ,  fui- 
vant  l'article  1 18. 

Ley^c:t?7i, quand  il  fouffre  qu'une  mouvance,^ 
a  laquelle  il  a  intérêt,  fo;t  adjugée  par  un  décret 
{ans  y  former  oppofition. 

£t  le  troifieme  ,  quand  le  Seigneur  fuccoœbe 
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dans  nn  combat  de  Fief,  fans  fraude  de  fa  paff. 
Et  cela  eft  ainfi ,  parce  que  les  Fiefs  font  patri- 
moniaux, &  qu'un  Vaffal  n'eft  pas  plus  obligé 
de  veiller  aux  intérêts  de  fon  Seigneur  fuzerain 
qu'aux  Tiens  propres. 

Mais  on  demande  fi  lorsqu'il  y  a  combat  de 
Fief,  &  qu'un  des  Seigneurs  contendans  s'en 
défîftcle  Seigneur  fuzerain  de  celui  qui  s'en 
défiftejpeut  former  de  nouveau  le  combat  de 
Fief,  &  demander  que  Thérltage  contentieux 
en  arriere-Fiefs  de  lui,  foit  déclaré  en  relever 
immédiatement  ?  Cette  queftion  s'eft  préfeniée, 
au  rapport  de  M.  Paris,  entre  le  fieur  de  Brie  , 
Seigneur  de  Fourneux,  appellant  d'une  Sen- 
tence de  la  SénéchaufTée  de  Saumur ,  le  1 2  Sep- 
tembre 1713  ,  contre  Gilles  Ernoult ,  foi-difant 
Seigneur  de  Morams ,  lequel  abandonné  par 
M.  le  Prince  qui  s'étoit  défiflé  du  combat  de 
Fief  avec  le  fieur  de  Fourneux  ,  foutenoit  qu'au 
moyen  de  ce  défiftement ,  il  devoit  relever  nue- 
ment  du  Roi,  à  caufe  de  (on  château  de  Saumur, 

Et  quoique  cette  queftion  ne  foit  pas  encore 
décidée  ,  on  croit  néanmoins  pouvoir  dire  d'a- 
vance, qu'une  telle  prétention  de  la  part  du  Sei- 
gneur fuzerain  ne  devroit  pas  être  écoutée,  par 
la  raifon  que  ,  les  Fiefs  étant  patrimoniaux  en 
France,  tout  Vafial,  Seigneur  de  Fief,  eft  Partie 
capable  pour  défendre  fes  droits  ;  &  d'ailleurs , 
parce  qu'il  n'eft  pas  jufle  de  l'obliger  de  foutenir 
un  procès  qu'il  croit  mauvais,  &:  de  faire  plus 
pour  fon  Seigneur,  dont  l'intérêt  eft  très-petit , 
que  pour  lui-même.  Le  mieux  néanmoins  feroit 
peut-être  dans  ce  cas,  que  le  ValTal ,  Seigneur 
immédiat  du  Fief  dont  la  mouvance  eft  contef- 
tée ,  mit  en  caufe  le  Seigneur  fuzerain ,  pour  fe 
défendre  dans  le  combat  de  Fief;  6l  alors  fi  le 
Vailal,  Seigneur  immédiat ,  fe  défiûoit  au  pré- 


Article    LX.      \C>j 

judice  du  Seigneur  fuzerain ,  le  Seigneur  fuze- 
rainqui  conrinueroit  le  procès  ,  pourroit  deman- 
der qu'en  cas  de  gain  de  caufe ,  l'héritage  tenu 
de  lui  en  arriere-Fief ,  fût  déclaré  relever  de  lui 
immédiatement. 

Le  VajJ'al  doit  être  reçu  par  main  fouveraîne.]  Il 
faut ,  ce  lemble  ,  diflinguer  ;  car  fi  les  deux  Sei- 
gneurs qui  forment  le  combat  de  Fief,  relèvent 
du  même  Seignenr  fuzerain  ,  il  y  a  lieu  de  dire 
que  le  Vaffal,  à  qui  appartient  le  Fief  conten- 
tieux lui  fafTe  la  foi  &  l'hommage,  &  fe  fafîe 
recevoir  par  main  fuieraine ,  ce  qui  eft  très-biea 
expliqué  par  la  Coutume  de  Bourbonnois,  qui 
porte,  dans  l'article  385  ,  que  fi  entre  plufieurs 
Seigneurs  féodaux  il  ejî  queflion  d'aucun  Fief  y  que 
chacun  de fdits  Seigneurs  maintient  lui  appartenir  ^ 
le  Vajfalpeut  être  reçu  par  main  fuzeraine  &  jouir 
pendant  le  proce^  ,  confignant  en  main  de  Juftice 
les  droits  &  devoirs ,  fi  aucuns  font  dus  ;  ou  du 
Molin  a  mis  cette  note  fur  main  fuzeraine  :  Scilicet 
fuperioris  communis  Domini  vel  judicis  ordinarii^ 
ideo  non  débet  in  expenfis  taxari  fumptus  eorum  , 
^ui  hac  de  re  mittunt  ad  Cancellariam.  regiam  ,  uc 
Dixi  in  Confuetudines  Parifienfes  ,^.  42. 

Mais  li  les  deux  Seigneurs  qui  plaident  en  com- 
bat de  Fief,  relèvent  de  différens  Seigneurs  fuze- 
rains ,  il  faut  que  le  Vaffal  fe  falTe  recevoir  par 
main  fouveraine  ;  &  pour  cet  effet ,  qu'il  prenne 
des  Lettres  en  la  Chancellerie.  Voye^  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  Uv.  2,  ch.  28, avec  la  note  de 
Charondas, 
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[  C'eft  l'article  43  de  Fancienne  Coutume.] 

La  négligence  du  VafJ'al  profite  au  SeU 
gneur^  &  celle  du  Seigneur  au  Vajfal. 

Tant  que  le  VafTal  dort ,  le  Seigneur 
veille  ,  &  tant  que  le  Seigneur  dort  le 
iVaffal  veille. 

Par  cet  article,  l'ancienne  Jurifprudence  a  été 
abolie,  qui  donnoit  droit  au  Seigneur  de  tenir 
autant  de  temps  le  Fief  fervant  fans  homme, 
qu'il  avoit  été  tenu  fans  Seigneur.  Beaumanoir, 
chap.  14,  pag.81  :  Se  il  avient  que  aucun  tiengne 
fon  Fief  j ans  fere  houmage ,  6*  le  Jires  geites  pas  la 
main  au  Fié ,  pour  ché  que  il  n'en  fait  mot ,  ou  pour 
chè  que  il  fe  regarde  qu'il  nef  pas  tenu  âferefça- 
voirà  chcli  ,  à  qui  le  Fiéefl  venus  ,  ou  efchus  ,  quil 
viengne  à  fon  houmage ,  &  chil  tient  la  clwufe  6* 
Vieve  grant  tems  ,  &  après  ché  que  il  Va  tenue  grant 
tcms ,  fans  Seigneur ,  li  Sires  y  veultjetticr  la  main  ; 
il  puet  fi  il  li  plaift,  tenir  autant  de  tems  fans 
houme,  comme  chil  qui  en  dui^eftre  les  hoirs  le 
teint  fans  Seigneur. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,liv.  2,,ch.  27, 
p.  1S4:  Et  f  le  Vajfal  tient  le  Fief  j  ans  Seigneur^ 
&  avant  qu'il  fait  par  lui  reçu  en  la  foi  ^  ne  quilfe 
foit  ojfert  ;  f  te  Seigneur  veult  ,  il  tiendra  au  tant 
le  Fief  à  tout  homme ,  comme  le  Vaffal  l'aura  tenu 
fans  Seigneur  ;  &  cependant  fera  les  fruits  fiens  , 
&  ne  fera  point  tenu  de  le  recevoir  en  fa  foi  ^  ne  ni 
•pourra  être  contraint  par  le  Souverain.  Joignez  l'ar- 
ticle 134  des  Coutumes  toutes  notoires  jugées 
aii  Clwelet  j  la  décifion  193  de  Jean  des  Mares  ; 

Tancieu 
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5*anclen  ^tyle  du  Parlement ,  p.  i  ,  ch.  a3  ,  ^.  8  ; 
O  Boerium  m  Confuet.  Bituriccnf.  de  feudis  ^  §.  /  j», 
in  V.  îtem,  &  pour  défaut  ,  in  fine. 

On  demande  11  le  V^{l]al  peut  falfir  ftodalc- 
ment  avant  que  d'être  en  foi  ? 

Ceux  qui  tiennent  qu«  le  Vajfal  ne  peutfarfir 
fcodalement  avant  quM  foir  lui-même  en  foi,  ont 
pour  eux  une  raifcn  à  laquelle  il  n'y  a  point ,  ce 
femble,  de  réponfr.  C'eft  que  fuivant  les  prin- 
cipes de  notre  ancien  D:oit  François,  celui  qui 
acquiert  un  Fief,  n'en  devient  podeffeur,  on 
n'en  a  la  faifine  que  par  la  foi. 

La  Coutume  que  le  mort  [ai fit  le  v':ffvn  hoir^  né 
fas  lieu  ,  dit  Jer.n  des  Mares  ,  tant  à  ce  qui  touche 
lé  Seigneur:  car  le  fils  n'efi  faifi  ,  ne  poff^.ffeur  du 
Fié  f eut  [on  pcre  ,  jufrues  à  tant  quil  [oit  en  fi 
&  en  hommage  ou  fijuffrance  du  Seigneur  du  Fié ,  &c, 

L'Autenr  du  grand  Courumier^liv.  2,ch.  21, 
p.  140 ,  à  la  fin.  Si  ccfl  un  Fief  noble  ,  fiifine  de 
droit ,  ne  autre  nefiacquife  fans  foi:  car  le  Seimeur 
direcl  cfi  avant  fafi  que  r héritier.  Mais  par  faire 
hommage  &  par  relief  le  Seigneur  direâ  doit  faifir 
l'héritier ,  &  la  raifonfi  ejl,  a.r  h  Seigneur  féodal  a 
la  Seigneurie  dire^^e  à  laquelle  la  profitable  ejl  à 
doncqucs  conjointe  &  annexée  par  la  mort  du  Vr.fTaL 

DuMolin  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
§.  I  ,  glofe  4  ,  n.  48,  Vajfallus  nondum  per  Domi- 
num  in  fidem  admijfus  &  invcflitus  ,  non  efl  intègre 
&  ahfolute  VaJJallus  :  mutatione  enim  prioris  Vif- 
fdlli  folutâ  fidelitate  in  quâ  fudum  confit it  ,  intC" 
rim  non  vidctnr  ejfe  feudum ,  &c.  Si  le  Valf.t!  c;ui 
nc{k  point  en  foi ,  n'eft  pas  faifi  de  fon  Fief ,'  il 
s'enfuit  donc  qu'il  ne  peut  point  être  Seigneur 
dominant  par  rapport  aux  Fiefs  qui  font  moi:- 
vansdufitn;  &  que  par  conféquent,  tant  ou'ii 
n'eft  point  en  foi,  il  ne  peut  point  les  faifir  féo- 
dalenient.  £t  c'eft  par  cstte  raifon  que  l'art,  tq 
Tome  I.  H      . 
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de  la  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  dé- 
cide qu'un  Seigneur  ne  peut  faifir  le  Fief  de  fon 
Va  (fat ,  avant  quilfoit  lui-même  entré  en  foi. 

On  avoit  été  de  cet  avig  dans  la  note  qu'oa 
avoit  faite  en  cet  endroit  dans  la  première  édi^- 
tion  des  Traités  de  M.  duPleffis  :  mais  après  avoir 
long-temps  médité  fur  cette  queftion ,  on  croit  k. 
préfent  que  le  fentiment  de  M.  du  Plefiis  eft  le 
meilleur  &  le  plus  conforme  aux  principes. 

Il  eit  vrai  que  f%r  notre  ancien  Droit  le  Vaf- 
fal  ne  pouvoit  avoir  la  pojfej/ion  ou  la  faifne  de 
{on.  Fief,  que  par  la  main  de  fon  Seigneur  ;  & 
que  fi  de  fon  autorité  il  s'en  mettoit  en  poflef- 
fion  ,  le  Seigneur  pouvoit  intenter  complainte 
contre  lui,  fuivantla  remarque  de  Jean  Faber, 
fur  le  titre  de  interdictis  aux  Inftituts,  §.  retinendœ  , 
n.6,in  fine. 

il  efi  vrai  encore  qiie  par  cette  raifon ,  fuivanc 
la  décifion  177  de  Jean  des  Mares ,  aucun  en  cas 
du  fief,  nétoit  à  oir  ne  â  recevoir  à  fere  ou  inten- 
ter demande  en  ce  cas  de  nouvelle  té  contre  aucun, 
autre  fe  il  riétoit  en  foy  &  hommage  01/,  fou^rancs 
du  Seigneur,  qui  vaut  foy  ,  de  la  chofe  dont  il  fc 
difoit  troublé. 

Et  enfin  il  eft  certain  que  par  la  même  raifon, 
fi  le  ValTal  tenoit  le  Fief  fans  Seigneur,  &  avant 
qu  il  fut  par  lui  reçu  en  foi,  fi  le  Seigneur  vou- 
loit ,  il  tenoit  autant  le  Fief  à  tout  homme,  comme 
le  ValTal  l'avoit  tenu  fans  Seigneur ,  &  cepen- 
dant faifoit  Us  fruits  Jiens  ,  fans  ê:re  tenu  de  recc' 
voir  le  Vaffal  en  foi.  Voyez  l'Auteur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,  chap.  27,  pag.  184;  Bcau- 
manoirdansfes  Coutumes  du  Beauvoifis,  ch.  14, 
page  81  ;  les  Coutumes  notoires  ,  article  134; 
des  Mares,  décifion  193. 

Mais  la  maxime ,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  U 
Vajfal  veille  ,  ayant  été  introduite ,  la  rigueur  de 
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cet  ancien  droit  a  été  abolie  :  l'on  a  regardé  de- 
puis le  filence  du  Seigneur  comme  une  Jwjffrance 
t.icite  ^  &  l'on  n'a  plus  douté  que  le  Vafîa!,  qui 
n'etoit  point  en  foi ,  pendant  nu  (ou  Seigneur  d^r' 
7i:viî  y  ne  pîit  faire  faifir  féodaiement  ie  Hef  moii- 
vani  de  lui ,  oc.  tel  a  été  l'avis  de  du  Molln  :  car 
ap; es  avoir  dit.  au  licu  ir^tQué  ci-dcfTus  ,  que 
Vajjlallus  non /um  fer  Do:ninuni  adn-àffas  &  invejli'- 
tus  non  ejî  intigre  6»  alfohue  Viijfdllus  ,  il  ajoute  : 
&  hcc  faliem  Di.mmo  vipUnte,  (&  uf  whis  nofira 
conjuctudïnis  utjr)  & p.udmn  ^:Jjaa'>i  iiiunum  revo- 
came.  Voyez  Brode-iu  fur lanicle  82  de  la  Coii- 
tur/.e  de  l'rris,  n.  3  (x  4. 

Il  n'y  a  que  l'urficle  79  de  la  Coutu:Ke  de 
Clerrnont  qui  pourroit  encore  ùire  quelque 
peine  ;  mais  il  ceiTcra  d'en  faire ,  £  Ion  fait  atten^ 
tion  ciue  dans  cette  Coutun^e  la  inaxiine , /«î/zr 
que  le  Seigneur  dort  U  Vrijjal  veilU ,  n'y  étoit  point 
reçue  quand  ei!e  fut  rèdi^^ée  Se  réfcmée,  n'y 
a}  ant  aucun  article  qv\  en  faffe  mention. 

Le  Jeudi  jo  ivïd  1704,  à  la  première  des 
Requêtes  du  Priais ,  plaidant  M.  Nivelle  pour 
M.  d'^  Breteuil ,  6c  M.  Nvuet  pour  M.  de  i>e- 
ringhen  ,  il  fut  ordonné  aue  M.  de  Bvrlnj^hea 
feroit  la  fci  au  Roi  a^^-ii  que  de  la  pouvoir 
requérir  de  M.  de  L'reîeui/  Lu  Vaflal;  Ôc  la  fai- 
fie  féodale  que  M.  de  Eeringnen  avoit  faire  fut 
déclarée  nulle  :  niais  il  eit  à  remarquer  que  cette 
faTie  étoit  nulle ,  p^r  la  raifon  de  fanicle  65  de 
la  Coutume  ,  qui  décide  que  quand  un  Fief  vient 
de  nouvel  à  aucune  perfonne  ,  le  iiouvedu  Seigneur 
ne  peut  mettre  en  fd  main  les  Fiefs  tenus  de  lui  j 
jujqu'à  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclamations^  ce 
que  iVL  de  Berlng^hen  avoit  omis,  f^oye^  Bro- 
deau  ûir  l'article  82  c^e  la  Coutume  de  Paris ^ 
U.  3,  p.  627, 
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Explication  de  L* Article  précédent, 

C'ell-à-dire  que  le  Seigneur  ne  fait 
îes  fruits  iiens,  paravaat  qu'il  ait  faifi  ; 
&:  après  la  faifie  ,  les  fruits  font  fiens  , 
jufqu'â  ce  que  le  VaiTal  ait  fait  fon  de- 
voir ,  en  renouvellant  toutesfois  par  le 
Seigneur  la  faifie  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  comme  deffus  eil  dit. 

Dans  l'ancien  Droit  François ,  le  Fief  du  Vaf- 
fal  ètoit  le  domaine  du  Seigneur  ,  earorte  que  dès 
que  le  Vaâal  étoit  mort,  le  Seigneur  étoh  faiji 
Aq  plein  droit,  du  Fief,  comme  il  fe  voit  par  la 
déciilon  285  de  Jean  des  Mares, 

La  Coutume ,  dit-il,  que  le  mort  faifit  le  vif , fon 
hoir ,  n'a  pas  lieu  tant  que  à  ce  qui  touche  le  Sei" 
gneur^  car  U  Fils  neft  faljî  ni  pjjjcffeur  du  Fié  ^ 
fon  feu  père ,  jufques  tant  ou  il  fait  en  foi  &  en 
hommage  ou  fou^rance  du  Seigneur  du  Fié ,  &c. 

Et  dans  ia  décinon  2.86  ,  il  dit  que  Fiéejîpro-' 
pre  héritage  &  domaine  du  Seigneur  du  Fié ,  6* 
qu'en  e(z  faiji  &  veftu  le  vray  Seigneur  &  en  fait 
tes  fruits  (iens ,  &  lui  appartiennent  de  plain  droit , 
fpecialement  après  quarante  jours ,  &c. 

Suivant  ces  maximes ,  tous  les  fruits  des  Fiefs 
ouverts  par  mûri ,  devoienr  donc  appartenir  de 
plain  droit  aux.  Seigneurs  domlnans,  après  les 
quarante  jours  échus  depuis  Touverture,  comme 
la  femme  a  tous  les  fruits  de  fon  douaire  coutU' 
jnicr  ou  prétix  ,  dit  jour  qu'il  efi  ouvert  ,  parce 
quelle  en  ejl  faifie ,  {^lon  l'article  2.56;  &  de-lit 
vicru,  çQmiii^  on  la  ^lit  fur  l'article  ^réc44ait^ 
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Çnc  le  Seigneur  étoit  en  droit  de  jouir  du  Fief 
de  Ton  ValTal ,  pendant  autant  de  temps  que  le  Vaf 
fal  en  avoit  joui  fans  foi. 

Mais  comme  dans  ce  cas  le  droit  dn  Seigneiiï 
n'^^toit  pas  favorable  ,  on  a  voulu  qu'il  ne  fit  les 
fruits  fiens  du  Fief  ouvert  de  Ton  VaiTal ,  que 
quand  il  l'auroit  mis  en  fa  main  ,  &  que  tant  quit 
ne  le  faifroit  pas ,  le  ValTal  en  gagnerait  les  fruits  ^ 
comme  il  elx  expliqué  par  cet  article. 

De  trois  ans  en  trois  ans.'l  Voyez  l'article  3 1,' 

Article     LXIII. 

[  Ceft  ranicle  45  de  l'ancienne  Coutume.] 

^Dc  qiidh  manière  le  Vajfal  doit  faire  lit 
foi  ,  Chommage  &  Us  offres  à  fon  Sei^ 
gncur ,   &  en  quel  llcii» 

Le  ValTal  pour  faire  la  foi  &  hom- 
*ïnage  ,  6i  fes  oifres  à  fon  Seigneur  féo- 
dal ,  efl  tenu  aller  vers  ledit  Sei^^neiir 
au  lieu  dont  eil  mouvant  lt:dit  Fief;  ^C 
y  étant,  demander  fi  le  Seigneur  eil:  au 
lieu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui ,  aiant 
charge  de  recevoir  les  foi  6c  hommage 
&  offres  :  Et  ce  fait ,  doit  raeître  un 
genoiîil  en  terre  ,  nuë  tête  ,  fans  épce 
61  efperons,  &c  dire  qu'il  lui  porte  &C 
fait  la  foi  &C  hommage  qu'il  ell  tenu  faire 
à  caufe  diidit  Fief  mouvant  de  lui  ,  &C 
déclarer  à  quel  titre  ledit  Fiet  lui  ell 
avenu  ;  le  requérant  qu'il  lui  plaife  le 
recevoir.  Et  où  le  Seigneur  ne  feroit 
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frouvéjOu  autre  ^aïant  pau  voir  pour  liiî; 
{uifit  de  Faire  la  foi  6c  hommage  &  offres 
devant  la  principale  porte  du  manoir  , 
après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  Sei- 
gneur par  trois  fois.  Et  s'il  iry  a  manoir, 
au  lieu  feigneurial  dont  dépend  ledit 
Fief;  6c  en  cas  d'abfence  dudlt  Sei^^neur^ 
ou  fes  Officiera ,  faut  notifier  lefdites 
offres  au  prochain  voifin  dudit  lieu  fei- 
gneurial  &c  laifl'er  copie. 

Voyez  r Auteur  du  c;rand  CoHîumier ,  liv.  2^ 
chap.  27  ,  &  Coquille  ,  Q.  20. 

Sans  épée  &  e/perons.  ]  Voyaz  la  note  fur  le 
chap.  12V  du  liv.  1  des  EtabliJJemtns  de  France  y 
pag.  1S5. 

Suffît  de  faire  la  foi  S»  hommage  (S»  offres  devant 
la  principale  porte  du  manoir}^  Ainfi  les  Réforma- 
leurs  n'ont  point  eu  d'égard  à  Tapodille  da  cla 
■^lolin  fur  l'artiele  15  de  la  Coutume  de  Char- 
ires  ,  où  il  a  mis  ces  mots  :  Si  nullus  fit  eo  loci 
habens  potcjîatem  rcàpiendi  in  fiJem  ,  ?ion  tcnetur 
Jiorfîagium  pra^flare ,  &  facere  fidem  :  quia  ncc  f.eri 
poteft  parieùtus  velofliis^  ut  ftultiputant.  Satis  efi 
offerre  &  infirumentwn  referre  oblationis.  Touchant 
les  offres ,  voyez  les  articles  47  &  49. 

Et  s'il  n'y  a  manoir ^^  Vide  Alolin.  in  Conf.  Pari- 
fienf.  §.  63  ,n.3.^ 

Faut  notifier  lefdites  offres  au  prochain  voifin 
dudit  lieu  fdgneurid  ^  &  laiffar  copie. '[  S'il  y  a  un 
manoir  au  Fief  dominant ,  &  s'il  n'y  a  perfonne 
qui  ait  pouvoir  de  recevoir  la  foi ,  l'hommage  & 
les  offres,  il  faut  les  faire  devant  la  principale 
porte ,  &  en  donner  copie  aux  OfEciers  ou  auf 
prochain  voifin. 
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S'il  n'y  a  point  de  manoir ,  ni  perfonne  pour 
recevoir  li  foi,  le  Vadal  ne  la  peut  faire,  &  il 
ne  peut ,  aux  termes  de  cet  article  ,  que  notifier 
ces  offres  aux  Officiers  ou  au  prochain  Voifm. 
Et  comme  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  a  point  de 
foi  rendue,  il  doit  être,  ce  femble  ,  au  pouvoir 
du  Seign  ^ur  de  l'erJgcr  quand  il  fera  fur  fon  Fief. 
Ceft  l'avis  de  du  Molin  fur  le  §.  63  de  cette 
Coutume ,  n.  1 2  ,  p.  649,  qui  paroir  ralfonnabie^» 
Voye^  Loifel,  liv.  4,  t't.  3  ,  art.  8. 

ARTICLE    L  X  I  V. 

Le  Seigneur  nefî  t-^nu  de  recevoir  qut  fur 
jOTL  F, if  Lj,  foi  de  fon  VaffaL, 

Ledit  Seigneur  féodal  n'efl  tenu  rece- 
voir la  foi  de  "on  VaiTal  en  autre  lieu 
que  celui  du  Fief,  fi  bon  ne  lui  fomble. 

Vid,  MoUn,  in  Confuetud.  Panfcnf.  §.  6^  ^  n.  1 1, 
p.ôjp,  ult.  edit. 

Article    LXV. 

I  Ceft  Tartlcle  47  de  l'ancienne  Coutume.  ] 

(Quelles  formalités  h  nouveau  Seigneur  doit 
oh  fer  ver  avant  que  de  faifr  féodalemcnt 
Us  Fiefs  des  anciens  Fa[faux, 

Quand  un  Fief  vient  de  nouvel,  par 
fucceffion  ,  acquifition  ou  autrement  à 
aucune  perfonne,  le  nouveau  Seigneur 
ne  peut  empêcher  ni  mettre  en  fa  main 
les  Fiefs  qui  font  tenus  de  lui ,  jufqu'à 
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ce  qtvil  ait  fait  faire  les  proclamations 
&:  fîgnifîcations  que  fes  Vaffaux  lui' 
viennent  faire  la  foi  &  hommage  dans 
quarante  jours  ;  &  ce  fait  lefdits  qua- 
rante jours  paifcz,  fi  lefciits  VaiTaux  ne 
fe  prefentent,  il  peut  faiiir  ôc  exploiter 
les  Fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui ,  ô^ 
faire  les  fruits  fiens ,  pourvu  toutefois 
que  ladite  proclamation  ôc  iignification" 
ait  été  faite.  C'ed  à  favoir  quant  au» 
Fiefs  étant  es  Ducht^y  Comtez,  Baro- 
nies  tk  Châteîlemes  dont  ils  font  nioir-^ 
vans ,  par  proclamations  à  fon  de  trompe 
hi  cri  public ,  par  trois  jours  de  Diman- 
che ou  de  marché,  fi  marché  y  a;  &: 
quant  aux  Fiefs  étant  hors  défaits  Dit^ 
cîiii^  Comtez,  Baronies  &  Châtelie- 
nies  dont  ils  font  mouvans ,  par  fignifî- 
cation  faite  au  WilTal,  à  fa  perfonne  ,  ciï 
au  lieu  du  Fi'^f  s'il  y  a  manoir,  ou  au 
Procureur  dudit  Vaflal,  fi  aucun  y  a, 
i'inon  au  Prône  de  TEglife  Parochiafle 
dudit  lieu  en  jour  de  Dimanche  ,  ou 
autre  jour  foleninel. 

Il  feiit  fiifir  &  exploiter  les  Ficfs  tenus  &  mou- 
vans  de  lui ,  &  fjlre  les  fruits  fiens.  ]  Celui  qui 
acquiert  un  Fief,  n'en  eil  homme  ou  Vaffalque 
quand  il  a  porté  la  foi  &  fait  l'hommage  au  Sei- 
gneur féodal;  &  fi  le  Seigneur  féodal  décéda 
ou  aliène  fon  Fief  dominant ,  celui  qui  étoir 
homme  ou  Vaûal  de  l'ancien  Seigneur ,  ne  l'eil 
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pa"?  du  noi^vean  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  aufli  porté 
la  foi  &  fait  rhommage  ;  6^  clc-là^'ient  qu'après 
quarr.nte  jours,  le  nouveau  Seigneur  peut  faire 
(aifir  le  Fief  de  l'ancien  Vaflal  par  faute  d'homme, 
6c  en  faire  les  fruits  Tiens  ,  aux  termes  de  cet 
article.  Vide  tit.  Feudor.  de  Capitulis  Corrad.  lib.  2  , 
cap.  40  ,  inprincipio  &  ibi  Ifernia  &  ajffîeâu. 

Proclamations  à  fort  de  trompe  ,  &cl\  Touchant 
ces  proclamations  &  les  lettres  de  papier  terrier. 
J^oye:^  Loyfeau  des  Seigneuries ,  chap.  12,  n.  52; 
Coquille  fur  la  Coutume  du  Nivernois ,  au  titre 
des  Fiefs i  art.  55 ,  ^6;  3c  ce  qu'on  a  remarque 
ci-après  fur  le  titre  des  Cen/ives,  à  la  fin. 

Article     LXVI. 

[  C'.-ft  l'article  48  de  l'ancienne  Coutume,  j 

Quels  droits  font  dus  au  nouveau  Sc'igneuf 
par  r ancien  VajfaL 

L'ancien  VafTal  ne  doit  que  la  boucha 
ôc  les  mains  à  Ion  nouveau  Seigneur. 

Ici  la  bouche  &  les  mains  font  î'hom mage  ave(J 
\-^foiQw  \t ferment  defiaetité  qui  ne  fonr  dansplu- 
fîcurs  de  nos  Coutumes  qu'une  même  chofe.  Par 
1  article  59  de  la  Coutume  de  Rheims  :  Ne  doit 
l  ancien  VaJJ'al  au  nouveau  Seigneur  féodal  feule-^ 
ment  que  la  foi  &  hommage  ,  qui  ell  la  bouche  6*' 
les  mains.  Et  dans  l'article  105  de  celle  de  Chauni^ 
la  bouche  &  les  mains  font  le  jerment  de  fidélités 
joignez  la  note  fur  l'article  3  '6l  touchant  le  dé- 
nombrement. Voyer^  ce  qu'on  a  remarqué  (^ 
i'article  5, 
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Article     LXVIÎ, 

C'cfî  l'article  49  de  l'ancienne  Coutume.] 

De  rhojnmage  par  Procurmr» 

Le  Seigneur  féodal  n'eil  tenu  ,  il  bon 
ne  lai  femble,  de  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage de  fon  VaHal ,  s'il  n'eil  en  pei  (bnne , 
fi  ledit  Vaf^al  n'a  exciife  fiifiîfanîe;  au- 
quel cas  d'excafe  fuiîifante  ,  tfl  tenu  le 
recevoir  par  Procure ur,  fi  mieux  n'airrie 
ledit  Seigneur  bailler  fouffrance,  &  atten- 
dre que  Texcufe  cefTe. 

Vide  ctp.  Uîiicum.  §.  2  ,  de  (luiu  Rsgiil.  in  fer.to. 
S'il  .l'ejî  en  perfirme,]  Ainfi  le  mari  n'a  droit 
de  nire  la  foi  &  homipage  à  caufe  du  Fief  de  fa 
femme,  qu'en  Con  nom,  comme  baillilb'e  ou 
gardien  ,  ik  non  pas  au  nom  d<^  fa  femme  comme 
fon  Pr(>cui.iur,3  molni  que  le  Soigneur  ne  veuille 
bien  recevoir  l'hommage  par  Procureur ,  fuivanî 
cet  article,  f'oys:^  les  notes  fir  les  articles  5 ,  3S 
&  39,  a.  h  un  y  &  fit.  per  qiios  fiât  invejl'uura  y 
parag,  1 ,  verficul.fed  utrum  ,  lib.  2  3  Feudor. 

Article    LXVII  I. 

[C*eft  l'article  40  de  l'ancienne  Coutume.] 

De  quelle  manière  fe  partage  le  FranC" 
aleu, 

Franc-aleu  auquel  il  y  a  Juflice,  Cen- 
five  ,  ou  Fief  mouvant  de  lui,  ie  partit 
comité  Fief  noble  j  mais  où  il  n'y  a  Fief 
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rriouvant  de  lui ,  Indice  ou  Cenfive  ^  il 
fe  partit  roturierement. 

Voyez  l'Autenr  du  grand  Coutumier ,  lîv.  i , 
tit.  33  ,  &  la  note  fur  l'article  124. 

Franc-aleu.'\  L'aleu  eft  un  fonds,  &  le  franc- 
aleu  efl  un  fonds  exempt  de  preftations  &  de  fer- 
vices,  mais  qui  eft  fujct  à  la  jurifdiflion  du  Sei-^ 
gneur,  dansla/uftice  duquel  il  ei^fitué,  comme 
il  eft  décidé  dans  l'article  255  de  la  Coutume 
d'Orléans.  Touchant  l'étymologie  de  ce  mot. 
Vide  Cang.  in  glojf.  v.  A  taudis. 

Auquel  il  y  a  Juflicc  ,  &c^  Ifta  diftinfùo  in  nof- 
tra  confuetudine  adjeïia  fuît  in  folemni  confenfu 
redaâionis  harum  confuetudinum  ad  optimum  finem  , 
ne  videlicet  accidcrct  fecundo  genitos  filios  in  totum 
etiam  légitima  fraudari  in  fuccejfione  parentis  ;  qui 
non  reliquifjlt  y  nifi  domuin  alaudiaUm.  Ex  quitus 
manifcflè  pat  et ,  quod  jurifdifiio  fub  feuda  ,  cenfus  -, 
adh(Zrentia  ^feudo  rel  nlaudio  nobiti  non  cedunt  jure 
pr^cipuifoli  primogenito  capienti  totam  manfionem 
principalem ,fed  debent  inter  filios  dividi,Jkut  refi' 
duum  bonorum  fcudalium.  Molin.  ad  piirag,  ^7  , 
Conf.  Par.  n.  ^  ^p.  6^ç)  ,  ult.  edit.  p^rag.  16  ,  «.  24,- 
Joignez  l'art.  17,  de  cette  Coutume,  6c  le  pro° 
ces  verbal  de  l'ancienne. 

Où  il  y  a  Fief  mouvant.  ]  Ainfi  celui  qui  pof- 
fede  un  franc-aleu  peut  le  rendre  noble  à  l'cftet 
du  partage ,  en  inféodant  ;  car  les  inféodations 
font  licites  félon  la  note  de  jMcrnac  3  fur  la  loi  6, 
D.  de  peculiû.  Voyez  la  note  fur  farticl^  51. 

Dans  les  Provinces  du  Royaume  où  le  cens 
feigneurial  ell  prcfcriptible  ,  les  héritages  y  de- 
venant des  franc-aleux  p^r  prefciptwn.,  il  s'en- 
fuit que  dans  cette  Coutume  il  peur  y  avoir  deS' 
franc-aleux  par  convention. 

Ainfi  fi  je  poûed^  un  héritage  tenu  en  fisf  011^ 
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en  cenfiVw*,  Séu  pariin  traiié  fait  avec  mon  Çel- 
gneiir,  j'en  fais  éu'mdre  ou  amortir  à per pituite' 
tous  les  droits ,  toutes  les  redevances  &  routes 
les  charges  ,  mon  héritage  eil  un  véritable  />^/7C- 
alsu ,  étant  remis  en  l'état  où  il  étoit  d'abord  par 
le  Droit  naturel. 

Mais  comme  ces  fortes  z\q  franchifes  font  des 
dhninutions  ou  des  abregemens  de  Fiefs  ^  qui  ne 
peuvent  fulTfîiter  en  France  fans  le  confentemcnt 
d;i  Roi,  il  faut  nècefTairemcnt  que  je  l'obtienne 
&  que  je  lui  paie  une  finance  proportionnée 
pour  obtenir  de  lui  qu'il  donne  fon  confcntc- 
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il  en  t(-.  de  même  lorfque  des  Communauté? 
&  gens  de  main-morte  ont  acquis  des  fond?  & 
qu'elles  ont  ftipulè  exprcfiTéinent  que  les  droits  Si 
les  redèvsnces  ou  les  charges  dont  es  fonds 
lont  grèves  leroient  etemts  ou  amortis  a  perpé- 
tuité. £f  comme  dans  ce  cas  l'amorti iïement  ed:' 
dâ ,  5t  qu'il  'l'y  a  nulle  différence  entre  la  tenure 
en  main-morit  &  la  tenure  en  franc-aleu  ,  les  lOndy 
font  toujours  francs  &  libres  en  quelques  m^uns 
qu'ils  pallènr.  Foye^  Loifcl  dans  fes  Infiitutes  cou- 
tumieres  Jlv.  i ,  tit.  i. 

Mais  fi  ie^:  gens  de  main-moite  ne  flipuler.t 
pas  que  l'amortideraent  fera  réel  bL  perpétuel , 
&  que  le  fend  fera  pour  toujours  fîanc  fcc  dé- 
charge de  toutes  redevances  &  de  routes  char- 
ges, alors  ramortiiTement  n'eft  que  perfonnel  dc 
particuLier  aux  Communa'.ités  ;  éi  dès  qu  elles  le 
merterft  hors  de  leurs  mains,  il  rentre  dans  fa 
p.emlere  fujétion ,  &  commence  à  relever  des 
Stign;^urs  dont  il  éroit  mouvant  avant  ramortif* 
fement ,  aux  merneb  charges  &  aux  mêmes  de- 
voirs. Voyei  Loifel  dans  fes  Initituiions  coutu- 
mieres ,  liv.  i ,  tii.  i ,  reg.  69. 

Ce  qui  a  été  obfervé  ci  deffus  n'a  pas  lieu  J 
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l'égard  du  domaine  du  Roi,  dont  les  fonds  ne 
peuvent  être  mis  en  franc-afeu  m  amortis  à  per- 
pétuité, fuivant  le  lennuicnt  de  du  Molin  dans 
fcn  Cominentairc  fur  l'article  41  de  rancleune 
Ccutume  de  Paris  ,  n.  ;9  ,  dont  voici  les  paroles: 
Nota,  qujcl  juvreinus  /?c.t  no(ler  etlam  fi  fit  imnii*i 
diatus  6'Ju  plus  Dorninus  dïrccîus  ,  non  pore{2ple^ 
nicrem  aarnonijutionem  f,iccre  ,  quam  perm'utenda 
rem  perpctuo  à  manu-morliia  poJJideri  per  fe  ipfam 
Jhe  vkiiria  mdnii  vicUluet  hominis  viventis  &  mo- 
rientis  ,  &  fine  aViqua  alla  indsmnitatis  exaHiont 
&  tune  dicitur  res  plenifflmc  amorti  fat  a.  Remanet 
tamcn  eryaeumfcvÀulïs  &  csnfuclis  ,  ut  prias ,  cum 
onere  fmplicis  fidditatis  ^  &  foluîionis  cenfus  fine 
alio  onerc.  Et  hoc  modo  amortifata  funt  temporalia^ 
ecclefiantm  cathedralium  hvjus  re^ni  in  quïbus  rex 
nihil  fibi  rcfervavtt  prctcr  fidclitatem  &jura  Rega- 
liariim  vacatione  occurrenîe.  Fiddittitem  autem  ipfarn 
&  direcïum  dominium  rzmhtere.  vel  abdicare  nonpof- 
fet^  qwa  ijîa  non  effet  admortifatio  ,  fed  expropria- 
tio  qu5z  non  pote (i  jieri  à  fuprcmo  prindve  ^  &c. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  que  les 
Cékflins  de  Paris  n'avoient  pu  b:niler  à  cens  les 
places  qu'ils  avoient  dans  la  rue  de  la  Cerlfaye. 
ff^'f^Bacquet  du  droit  d'amoniiTement,  ch.  61 , 
6î  ce  q.u'on  a  reiriarquè  fur  le  titre  des  Cenàves  ^ 
ci- après. 

Article     LXIX, 

Qjud  Colombier  peut  avo'r  It  Sci^nct'f 
Iiûut'JhJîici:r, 

Le  Seigneur  Haut-Tuflicier ,  qui  a  Ccit- 
five,  peut  avoir  colombier  à  pied  ai.n^ 
boulins  jufqu'au  rez  ce  cbau.iée. 
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Article    LXX. 

Qjul  Colombier  peut  avoir  le  S  dîneur  non 
Haut-JuJllcUr, 

AiiiTi  le  Seigneur  non  Haut  Jufticier 
aïant  Fief,  Cenfive  &:  Terres  en  do- 
maine,  jiifqu'à  cinquante  arpens  ,  peut 
avoir  colombier  à  pied. 

Dans  le  Canon  non  omnis  5  0 ,  caufa  2 ,  qui  eft' 
de  Saint  Auguftin  ,  dans  fes  Commentaires  fur 
Saint  Jean  ,  Traité  6 ,  chap.  i ,  il  eil  dit  que  les 
pigeons fe  noiirrifient  dans  les  campagnes,  fans 
y  raire  aucun  tort;,  Corvi,  dit-il ,  de  morte pafcunnir. 
Hoc  colmnba  non  habet,  de  f rugi  bus  terrez  vivit  ;  hi' 
nocens  ejus  vlSius  efl. 

Les  pigeons  ne  gratent  pas ,  pour  tirer  de  la 
terre ,  les  grains  qui  y  font  nouvellement  femés , 
ils  ne  mangeur  que  ceiix  qui  font  lur  la  fuperfi- 
cie  6i  qui  ne  profîteroient  pas  ;  ils  (ont  avides 
des  vers ,  des  grains  oc  des  mauvaifes  herbes  qui 
nuifent  aux  bleds;  &  en  prenant  leur  nourriture, 
ils  laillenr  \KiVir fiente  qui  dédommage  la  terre  de 
ce  qu'ils  en  ont  ôté.  Vide  Catonem  de  re  ruftïcâ  ^ 
cap.  g6 ;  Farrontm,  lïb.  1 ,  cap.  38  j  Cotumellam  , 
lib  2  \  cap.  //  ;  &  Guibertuin  Coftanum ,  lib.  1 ,  ^«c/- 
tionum,  cap.  // ,  inprincïpïo.  Auzannet,  plus  verl'é 
dans  la  Pratique  que  dans  les  bons  Auteurs ,  traite 
cette  obfcrvation  de  contes,  jnais  il  ie  trompe. 

On  ne  trouve  nen  dans  le  Droit  Romain  tou- 
chant hspigrons  ,  ce  qui  marque  allez" que,  par 
les  raifons  qui  viennent  d'être  rapportées ,  il  étoi: 
permis  à  tout  le  monde  d'en  avoir. 

Mais  comme  le  trop  grand  nombre  ne  laifle- 
f  oit  pas  que  de  faire  quelque  dommage ,  on  n'a 
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frefque  par-tout  permis  d'en  avoir  qu'à  ceux  qui 
auroieiit  une  certaine  quantité  de  terre.  Vide  Lelf- 
ferijus  Gtorgicum  ,  lib.  2  ,  cap.  20  ,  d^  Cjlumbis  , 
n.  I S,  19  8c  20 ,  p.  41 1  ;  6*  Feltmunnum.  de  inclu-^ 
fione  a/iimalium ,  cap.  21 ,  n.  10,  p.  n8. 

Selon  cette  Coutume,  le  Hd.ut-Ju'àicier , pourvu 
qu'il  ait  cenjivefans  domdne  ,  peut  avoir  cûlombief 
à  pied ,  ayant  boulins  jufqu  au  rea^-de-chaufjee. 

Le  Seigneur  non  Hauî-Jufùcler ,  ayant  fief  ^  cen* 
five ,  6»  terres  &  dcmaim ,  jufqu  à  cinquante  arpens  , 
peut  avoir  jujji  colombier  à  pied. 

Et  fuivant  la  Jr.rifprr.dence  des  Arrêts,  celui 
qui  n'eft  ni  Juilicicr,  ni  Seigneur  féodal ,  ni  Sei- 
gneur cenfier  ,  peut  avoir,  de  droit  &  fans  per- 
miiTion  ,  fuie  &  vollet  ^  pourvu  qu'il  ait  cinquante 
arpens  de  terres,  labourabks  ^  ce  qui  donne  lieu  de 
former  deux  quiflions. 

La  première  j  de  favoir  où  ces  cinquante  arpens 
6oivent  être  iltués;  &  quelques-uns  font  d'avis 
qu'ils  doivent  être  dans  la  ParoilTe  ;  es  qui  feroit 
indubitable  Ci  les  pigeons  ne  s'ctendoient  que 
dans  la  Paroiffe  du  lieu  où  eft  le  colombier  ;  mais 
comme  ils  volent  plus  loin ,  le  mieux  eft  de  dira 
qu'il  faut  que  ces  cinquante  arpens  foient  dans 
les  confins  du  colombier,  fuivant  l'avis  de  Cof 
tanus ,  foit  qu'ils  foient  dans  la  rnêinc  ParoilTe  ou 
dans  une  autre. 

La  féconde  queftion  efl  de  favoir  fi  celui  qui  a 
eu  droit  de  faire  conflrulre  r..n  colombier  ou  une 
fuie,  peut  continuer  d'en  jouir  lorfqu'il  n'a  plus 
ces  cinquante  arpens  F  Et  comme,  fans  ces  cin- 
quante arpens  il  n'auroit  pu  conilruire  d'abord 
fon  colombier,  il  s'enfait  qu'il  le  doit  abattre  ou 
fermer  quand  11  n'a  plus  ie  nombre  d'arpens  re- 
quis par  la  Coutume. 

Comme  les  partages  font  nécelTaires ,  il  fe  peut 
bien  faire,  quand  une  perfonne  décède  laiàuu^ 
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lin  colombier  ou  ime  fuie ,  avec  cinquante  arpenf 
de  terres  ,  qu'un  ,  de  plufienrs  enfans ,  r.it  feiil  le 
colombier  o\\  l^fuie  ,  avec  une  porrloii  des  terres  ; 
les  autres  terres  qui  compofent  les  portions  de 
fes  cohéritiers  lui  lervant  à  cet  égard  ,  &  comme 
chaque  cohéritier  profite  en  quelque  façon  dit 
colombier  ou  de  la  fuie,  parce  que  le  colom- 
bier ou  la  fuie  ayant  groffi  le  lot  de  celui  à  qui 
il  eiVéchu;  il  a  par  conférjuent  grodi  le  leur,  de 
forte  qu'il  paroîtroit  jufte  que  chaque  cohéruie? 
eonfervât  les  terres  qui  lui  font  échues;  &  en 
cas  qu'il  les  aliénât,  qu'il  dédommageât  fon  co- 
héritier du  droit  de  colombier  ou  de  fuie ,  s'il  le 
lui  falfoit  perdre.  Mais  lorfque  celui  qui  a  fait 
bâtir  un  colombier  ou  imQ  fuie  avoit  droit  de  le 
faire  ,  on  entre  peu  enfuite  à  la  rigueur  ,  dans 
l'examen  de  favoir  fi  les  cinquante  arpcns  qu'il 
avoit  alors  font  r^ités  dans  fa  famille  ,  parce  que 
la  vérité  eft,  comme  on  l'a  dit,  que  les  pigeons 
font  peu  de  mal.  Voyez  d'Olive,  Hv.  2  ,  ch.  2  ; 
&  Salvaing,  liv.  ï ,  chap.  43  ,  pag.  205  ,  206. 

La  Coutume  difant  que  pour  avoir  colombier' 
îl  faut  avoir  cinquante  arpens  Je  terre ,  il  faut  en- 
tendre de  terres  Labourables  ,  fur  lefquelies  les  pi- 
geons peuvent  vivre  ;  &  non  deî  bois ,  des  prés 
ou  des  vignes. 

Depuis  cette  obf'ervaîion  on  a  trouvé  que  feif 
M.  le  Camus  ,  fur  farticle  70 ,  a  mis  pour  difpo- 
fîtion  nouvelle  ,  que  celui  qui  n'a  Jujlice  ,  Fiej\ 
ni  Cenjîy-es  ,  peut  avoir  vclicre  ou  fuie  de  cinq  cens 
bouUins  &  au-dejjbus ,  pourvu  quil  ait  dans  la 
Paroijfd  cinquante  arpens  de  terres  lavvurahles. 

Quoique  cette  autorité  foir  dequsique  poids  j 
6n  ne  croit  pas  néanmoins  devoir  changer  d'avis; 
Car  fi  les  cinquante  arpens  de  terres  labourables 
que  j'ai  dans  la  Paroi iTe  où  efl  mon  colombier  , 
ine  fervent  pour  avoir  des  pigeons  qui  ai^llent 
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IbWrcher  leur  nourriture  clans  les  Paroiflcs  voi- . 
fines,  il  eft  réciproquement  jufte  que  les  cin- 
quante arpens  de  terres  labourables  que  j'ai  dans 
les  Paroifres  voifmes  ,  pourvu  que  ces  terres 
foient  aux  environs  de  ma  fuie  ou  de  mon  colom- 
bier, me  fervent  peur  avoir  des  pigeons  qui 
aillent  aufTi  fe  nourrir  fur  les  terres  qui  font  dans 
ma  ParoilTe.  Si  les  pigeons  réglaient  Isur  vol  pat 
Paioijfes ,  ce  que  dit  M.  le  Camus  ferolt  bon  ) 
mais  ils  volent  par-tout,  &  par  conféquent  il 
eil  jufle  qu'il  fe  faffc  en  ce  cas  compenfation  dt 
terres  de  Paroiffe  à  ParoijfTe  ;  ou  autrement  il  h\\* 
droit  dire,  (\\\^  les  pigeons  qui  fortcnt  d'une  P* 
roifTe  pour  aller  dans  une  autre,  où  le  m.aître  n'aii* 
roit  pas  de  terres ,  pourroient  y  être  tués  impuaé:^ 
ment ,  ce  qui  ne  fe  pratique  pas. 

Et  fi  les  cinquante  arpens  que  j'ai  dans  mal 
ParoilTe,  quoique  dans  une  longue  diftancc  d^ 
ma  fuie ,  me  font  néce^Taires  pour  établir  &  con- 
ferver  mon  droit;  parce  que  fi  mes  terres  fer- 
vent à  nourrir  les  pigeons  des  autres ,  il  eft  juf^o 
que  celles  des  autres  fervent  aulTi  à  nourrir  les 
miens.  Il  s'enfuit,  à  plus  forte  raifon,  qvie  les 
cinquante  arpens  que  j'ai  dans  les  ParoiiTes  voi- 
fmes 5  auprès  de  ma  fuie  ,  doivent  auûi  me  fer- 
vir  à  établir  &  conferver  mon  droit. 

Cette  queflion  s'ell  préfentée  depuis  peu  entre 
le  Seigneur  de  Crofhe  &  de  Noify  d'une  part, 
&  M-,  F.  Avocat  au  Confell  ;  &  de  la  part  du 
Seigneur *on  n'a  point  voulu  comprendre  cette 
vérité. 

Quant  au  Seigneur  Haut-Jujlicicr^  comme  il 
ne  peut  avoir  colcmbier  à  pied  ^  à  moins  qu'il  ne 
foit  en  même-temps  Sà^neur  cenjïer  ,'A  faut  nécef 
fairement  que  les  terres  tenues  de  lui  en  cenfives» 
foient  dans  fa  Jui1ici3. 

Il  çn  doit  être  de  in^me  des  cenft.ves  du  Sgl'- 
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gneur  Moyen  &  Bas-Jufticier ,  dont  les  ciiiquarifè 
arpens  qu'il  doit  avoir  en  domaine  ,  doivent  être 
auiîi  ua;]3  fa  Juftice  &  dans  fon  Fief;  les  terres 
iiruées  dans  une  autre  Seigneurie ,  ne  pouvant  lui 
faire  avoir  un  droit  felgneurial  dans  la  fienne. 

Article    LXXI. 

91  ny  apoiriÉ  de  hanalklnt  de  corvées  fans 
titre. 

Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  fe$ 
fujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  pré- 
tend bannal ,  ou  faire  corvées  ,  s'il  n'en 
a  titre  valable  ,  ou  aveu  &  dénombre- 
ment ancien.  Et  n'eft  réputé  titre  vala- 
ble ,  s'il  viQÛ.  auparavant  vingt  &  cinq: 
ans. 

S'il  ri  en  a  titre  valable.]  Ainfi  nous  ne  fuivons 
point  Topinion  de  plufieurs  Dodieurs  qui  ont  fou- 
tenu ,  qu'il  eft  au  pouvoir  des  Seigneurs  de  fou- 
niettre  leurs  Sujets  ùk  bannallté.  Foye:^  fur  cette 
matière  Heringius  dans  fon  Traité  Je  Molendinis , 
Q.  II ,  pag.  l'Si  de  l'édîtion  de  Francfort,  de 
l'an  1625  ;  M-.Sœfve,  tom. 2,cent.  4^  ch.  53  , 

pag.  415-  ,     ^  . 

Il  faut  ici  remarquer  que  le  Seigneur  peut 

transférer  dans  fa  Seigneurie  fon  moulin  d'un 
lieu  à  un  autre  lieu ,  uns  le  confentement  des 
habiîans.  /^j<?{  Vigier  ùw  la  Coutume  d'Angou- 
mois ,  art.  3 1 ,  n.  3  ,  p  96. 

Et  nefi  réputé  titre  valable ,  s'il  ncfi  auparavant 
vingt  &  cinq  ans.]  C'eli-à-dire ,  vingt-cinq  ans 
avant  la  rédadlon  de  la  Coutume  en  l'année 
1580.  Cette  décifion  fut  faite  au  fujet  des  trou- 
Êies  dont  ia  France  fut  aîHigée  vers  la  fin  du 
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fegne  d'Henri  II,  qui  inourLit  en  Tani^^e  M  5  9. 
ce  qui  avoit  été  remarqué  par  M'^.  Brodeau  fur 
cet  article ,  n.  4,  5  oc  6.  Ainfi ,  à  préfent  qu'il 
n'y  a  plus  de  préfomption  de  viol',  nce ,  tout  titre 
poflérieur  à  la  réformation  de  la  Ccutume  doit 
erre  bon,  s'il  eft  en  bonne  forme  >  &  paiTé  du 
confentement  de  tous  les  habiians.  Jji'^ne^  la  mt§ 
fur  L'article  fuivant. 

Article    LXXII. 

'Le  Moulin  à  v&nt  ne  peut  être  banal  fan$ 
titre» 

Le  moulin  à  vent  ne  peut  être  banal,' 
nî  fous  prétexte  de  ce  ,  les  Mûniers  voi- 
fins  empêchez  de  chafler ,  s'il  n'y  a  titre 
ou  reconnoiilance  par  écrit ,  comme 
deffus. 

Le  moulin  à  vent  ne  peut  être  Banal']  Mais  lï 
peut  être  accefibire  au  moulin  à  eau  bamial^  ce 
qui  eft  trè%-bien  remarqué  par  Vigier  dans  fcn 
Commentaire  fur  Tartxle  31  de  la  Coutume 
d'Angoumois ,  n.  3  ,  p.  95  &  96. 

Mtflieurs  Loifel  obfervent  avec  raifon  fur  cet 
article  ,  que  quand  les  Seigneurs  n'ont  pas  droit 
de  bannalité  dans  leurs  terres,  ils  ne  peuvent 
empêcher  que  les  particuliers  qui  y  ont  des  fonds 
tenus  en  Fief  ou  Cenfive,  n'y  conftru'fent  des 
moulins  à  vent,  chacun  étant  maître  d'ufer  de 
fon  bien  &  du  vent,  comme  il  lui  plait,  félon 
Hermgius  dans  fon  Traifé  de  Molindinis  ,  q.  lo^ 
n.  3  ,  p.  145.  Voyei  les  Auteurs  qu'il  cite  en  cet 
endroit  :  Petrum  de  Amhurano  ,  Confd.  1 1 ,  ^lojfam 
ad  Legem  ,  Si  manifefle ,  cod,  di  fervït^ùbus  6»' 
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aqua  ;  &  Fabriim  ad  Legcm  Q.  Dig.  Ncquidïn  îoc^ 
publico  ;  &  Pcchium  dt  Molindinis. 

On  ne  trouve  rien  fur  les  moulins  dans  les  Loîjî 
Romaines ,  parce  que  les  Romains  ne  les  con- 
roifibient  pas.  Voye^  ce  que  nos  Auteurs  ont? 
écrit  de  PiJIrirJs. 

S'il  ny  il  titre  ou  reconnolffance!]  Ainfi  le  cîi'oi^ 
âe  bannal/té  ne  peut  être  acquis  p^r  prefcrip tien, 
Voye^  Sœfve  ,  tom.  2  ,  centurie  4  ,  chap.  53  ; 
mais  on  en  peut  prcfcrire  la  liberté  fuivant  l'ar- 
ticle 186.  Vsyi^  du  Pineau  dans  fcs  notes  fur 
J'article  14  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  coloane  4^ , 

Il  faut  ici  remarquer  que  les  Boulangers  <S& 
les  Nobles  font  exempts  de  la  bannaiité.  Voye^ 
du  Pbicau  fur  l'anicle  14  de  la  Coutume  d'An- 
jou,  &iur  l'art.  ï8. 


'■»■'  tu? -JJ  ^ 


TITRE    SECOND. 
Des    Cens IV es   et  Droits 

SEIGNEURIAUX. 

^ENSi/s ,  apudRomanoSy  erat  aStits  cenfcndi^ 
feu  bonorum  afâmaiio  fccundiim  quam  tributa  pen- 
tiebanîur^  crat  etiamipfiim  tributum,  V.  Martin,  in 
I.exic. 

Mais  nos  aneiens  François  appelîoient  Cens  ^ 
les  redevancesannuelles  dont  leshéritagesétoient 
chargés ,  comme  il  Te  voit  par  cet  ancien  proverbe 
qui  fe  trouve  dans  les  Capltubires  de  Charles  le 
Chauve ,  tit.  7  ,  chap.  6^3  :  Qui  ries^li^it  Cenfum 
perd.it  ii^iiim ,  contre  lequel  on  prenoit  la  précau- 
tion fuivante  dans  tous  les  aéles,  tant  fous  nos 
Rois  de  la  première  que  de  la  féconde  Race.  Et 
Ji  negligens ,  ûut.  tordus  de  ipfo  Cenfu  apparuerQ  ^ 
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fidem  exinde  facïam,  &  a^rum  non  perdum.  V.  aà, 
Epifcop.  Cotnoman.  p.  8$ ,  /.  /. 

Ces  fortes  de  Cens  n'étoient  pas  nobles  coium* 
ils  le  font  aiijomd'luil,  &  ils  étoient  proprement 
comine  les  loyers  des  terres ,  mais  quand  les  Fiefs 
eurent  été  rendus  patriinoniaux  &  héréditaires  , 
les  Seigneurs  qui  furent  s'aflervir  jufqu'aux  per- 
foniîes  de  leurs  Sujets  ,  fureat  auffi  s'afiujettir 
leurs  héritages  &.  les  charger  de  Cens  fcigneu- 
riaux.  ^y^^Beaumanoir,  dîs  jéveu:^  ^chnp.4<^ , 
p.  2:4  ;  6l  Cafeneuve  dans  fon  Traité  duFranC' 
aleu  ,  llv.  I ,  chap.  1 2  ,  p.  1 1 1 . 

Les  autres  droits  fîigneuriaux  dont  il  efl:  parlé 
dans  ce  titre,  font  les  hds  6i  ventes ,  les  féi/ines_ 
6i  les  amendes, 

L'Empereur  Judlnien  ordonna  que  ceux  qui 
auroient  à  ver.drc  des  biens  emphytéotiques  , 
feroient  obligés  de  faire  favoir  le  pri)^  qui  leur 
£n  étoit  oliert,  sux  Seigneurs  ,  à  qui  il  donna 
deux  mois,  pendant  lelquels  il  les  pourioient 
prendre  pour  le  prix  qui  leur  auroit  été  défigné  ; 
&  au  cas  qae  les  Seigneurs  nen  vouluiTcnt  point, 
il  permit  aux  emphytéotes  de  les  aliéner  à  qui 
ils  voudroient.  Dïfponïmus  attefïdtlonem  Domino 
tranfmitd  ,  6»  przdicere  qiLmîum  preùuni  ah  aliê 
éiccipi  potcjî  ^  &  fi  qu'idem  Djiuinus  hoc  dure  maliLe» 
rît ,  &  tantam  prœjlare  quantitatem  ,  quant  a  rn  ip/g 
i^era  Entphyteota  ab  allô  recipcrs  potcjî  ,  ipfn/n. 
Dominum  onmhnodb  h<zc  comparare.  Sin  autsm  dua* 
rum  mtnfiiim  fpatïum  juer'u  emenfurr. ,  &  Domlnus 
hoc facerc  nolusrit ,  llceritia  Emfhyteottz  datur ,  ubi 
voluerit^  &  fine  conftnfa  Domin'i  mdïofaiioms  fuas 
.vendcrc. . .  Et  ne  a^'arida.  Domïni  magnain  mjhrn 
pecunianim  propter  hoc  eff.at,ue:. .  .  Non  amolius 
£15  liceat  pro  fubjcriptlone  Jua  vel  depofitione  ,  niji 
^i^n^ua^iJi3ia/npun:Jinpr4tii^  'i.d  (i^JlJin6^mUisc(^^ 
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i^ui  ad  aliam  perjonam  triirisfertur accipcre.  Leg.  fl 
Cod.  de  Jure  Èmyliyteuiico. 

Quand  en  France ,  on  commença  d'étudier  lo 
Code  de  ce  Prince ,  ce  qui  arriva  fcas  nos  pre- 
ipiers  RoLs  de  la  troilîeme  Rac3,  comme  il  fe 
voit  parles  tcrijs  d'Yves,  Evêqu.e  de  Chartres; 
les  Seitfneurs  s'attribuèrent  la  p-élarion  6l  les 
xlroits  pécuniaires sccerdés  par  cette  Loi,&  ils 
les  étendirent  aux  Fiefs  &  aur  héritages  en  ro- 
ture ,  ainll  que  nous  l'apprenons  de  piurieurs  an- 
ciens yctes,  &  Câi^r'autres  de  l'aîiicle  fuiv^intdes 
Coutumes  de  la  Rùlc ,  de  l'an  Q77  .  qui  eft  pré- 
cis quant  aux  Fiefs.  Statutum  eft  etiatn  qiiodjiquis 
pojfejjiones  qiias  unet  infcodo  de  EccUfiavenderç 
volucnt ,  cum  ajjenju  Pr loris  vel  Prcepojitl  faciat ^ 
&  Prier  ip/e  fi  voluerit  emat ,  alioquiti  cul  voluerit 
vendat,fa!vo  jure  Ecdcfia  ^  fcitcft  de  unoquoque 
^olido  nummum  unum.  Ce  qui  fervira  de  preuve 
que  les  Seigneurs  dans  les  premi ;res  invcllituies 
éi.  concefTions  en  Cenfive ,  fe  î  éfer^'oient  régu- 
lièrement ces  fortes  de  droirs ,  &.  que  Biodeau 
<&  plufieur-  amies  de  nos  Auteurs  fe  font  trom- 
pés, quand  ils  oni  foureru  que  les  reliefs,  les 
yentet,  iÙL  autres  diciîs  pareils  ,  ne  font  pas  de 
la  Seigneurit  di!-C(Se.  V.  tom.2^  Biblioth.  M,  S, 
Labbà.  p  14^.  I fermas  de  fendis  ad  tit.  per  quos 
fijt  ihvefîitura^  n,  n,p.  21^  ;  &  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 81  de  la  Coutume  de  Paris, au commence- 
/Eoent. 

Les  Seigneurs,  pour  augmenter  ces  droits  & 
en  êîf  e  nieux  payés ,  les  divlferent  entre  les  ven- 
deurs 6c  les  acheteurs:  ils  obligèrent  dans  cette 
Vue  ceux  qui  tenoient  d'eux  des  héritages  en 
Cenfive,  de  s'en  dévêtir  ou  de  s'en  dcflaifir  en 
leurs  mains  ciiand  ils  les  vou'ioieat  vendre,  6c 
^our  la  dejfaïfine  ($c  iç  4f^yà ,  jis  i^  ôrçnt  payçr 
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an  tribut,  qu'on  nomma  ventes  :  ils  contraignirent 
enfuite  ceux  qui  les  avoit  achetas  de  s'en  faire 
■faifir  ou  vêtir  par  eux  ;  Si.  pour  le  vct  &  hfai/îne, 
ils  fe  firent  payer  un  autre  tribut  qu'on  appella 
lods.  Voilà  1  origine  des  loàs  &  x^entes,  qui  ne 
font  plus  dus  que  par  l'acheteur  dans  cette  Cou»- 
tume  8c  plufieurs  autres.  Aujourd'hui ,  il  n'y  a 
plus  aulTi  de  vct  ni  de  devct  dans  cette  Coutume, 
&  n'y  prend  plus  faijine  qui  ne  veut  ^  ce  qu'on  expli- 
quera (m  Tarticle  82. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  remarquer  que  le  Seigneuê 
-d'un  fief  eft  appelle  féodal  par  rapport  aux  fiefs 
qui  relèvent  de  lui ,  &  cenficr  ou  foncier ,  par 
rapport  aux  héritages  en  ronu'e  qui  lui  doivent 
ccnfive  ou  fonds  de  terre.  Voyet  du  Molin  tn  Conf, 
Péïiifienf.  par-ag.  y 4 ,  Gloff.  t ,  n.  p,  7/4 ,  ult.  edit^ 
&  les  articles  74  &  121. 

Touchant  les  amendes.  Voye:^  Us  articles  j-f. 
&  78. 

Si  l'on  demande  à  préfent  quelles  pcrfonne* 
peuvent  donner  des  fond^  à  chef-cens  ou  à  cenjivt 
feigneuridle ,  il  faut  dire  que  tout  Seigneur  de 
fief,  fans  difiinélion ,  le  peut  p^rjeu  de  fief,  félon 
l'article  u.  Et  fi  les  terres  dont  il  difpofe  ainfi 
font  incultes  6c  en  friche ,  il  faut  dire  encore 
qu'il  le  peut,  uns  jeu  de  fief^  parce  que  par  de 
telles  concefiions ,  mettant  ces  terres  â  gagnage^ 
il  augmente  fon  fief.  Et  ce  qui  vient  d'être  ob- 
fervé  a  lieu  à  l'égard  des  gens  de  main-morte. 
Voyez  Loifel  4aas  fes  Injiïtutes  coutumleres ,  L.  4 , 
tit.  2,reg.  I. 

Ceox  qui  poffedent  des  fonds  en  franc-aleu^ 
les  peuvent  pareillement  bailler  en  fief  ou  en 
cenfive.  Voyc^  les  articles  190  ^  191  8c  202  de  la 
Coutume  de  M  eaux. 

Alais  la  queÛJLDii  eft  de  favoir  fi  les  gens  àfi 
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main-morte  qui  poifedent  Ats  fonds  amortis  ^  le| 
peuvent  bailler  à  cens  ou  en  iief  ? 

Et  il  eft  indubitable  qu'anciennement  ils  le 
pouvcicnt  ,  ôc  qu'on  ne  fongecit  pas  alors  à 
leur  contéfter  ce  droit ,  noa  plus  qu'aux  Aleu." 
tiers. 

Premiéranent ,  parce  qu'alors  les  héritages  dont 
les  redevances  Se  les  chajges  étoient  totileineni 
îteinU's  ou  amorties ,  étalent  de  véritables /rj/zc- 
aUux,  comme  Loifelle  remarque  dans  les  Injli» 
tûtes  ^  liv.  1 ,  tit.  I, 

Et  en  fécond  Heu ,  parce  qu'alors  les  Cens  qui 
ne  parolfTent  rien  aujourd'hui,  égaloient  le  re- 
venu des  héritages,  fi  on  les  avoit  donnés  à 
loyer."  -Enfcrte  que  n  l'on  avoit  oté  aux  gens  de 
jnaïn-morte  le  pouvoir  de  donner  leurs  îCi-res  à 
cens  y  on  les  ar.roit  empêché  d'en  tirer  du  profit, 
ce  qui  aurolt  été  trés-injufte.  • 

Lt  ce-là  vient  qu'il  y  a  tant  d'héritages  tenus 
en  cenfive,  qui  relèvent  des  clochers  des  é^lifes 
catkédruUs ,  des  Abbayes  Si  des  Prieurés ,  ce  qui 
ne  feroit  pas  ainfi  fi  tous  ks  Tirulaires  de  ces 
bénéfices  n'avoicnt  ^xxinfoderm  ac enfer  ;  &  il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui  j  quand  les 
amortiiTemens ,  par  convention  exprelTe ,  ont  été 
ftipulés  réels  &  perpétuels ,  enforte  qu'ils  xi^ 
difFerent  e^  rien  des  tranc-aîeux. 

Mais  ionqu'il  n'y  a  point  de  telles  conven- 
tions ,  les  amortiffemens  n'étant  réputés  que  per^ 
fonncls  (k  à  temps ,  c'eft-à-dire  ,  tant  que  les 
fonds  feront  poitédés  par  les  gens  de  main- 
morte qui  les  ont  acquis  ec  perfoiines ,  ne  les 
peuvent  pas  bailler  à  cens  au  préjudice  des  Sei- 
gneurs direéïs  ,  parce  que  cens  fur  cens  na  lieul 
ÔL  qu'en  mettant  ces  fonds  hors  de  leuis  mains 
4is  rirent  darts  îtui  ancicniie  fujétion.  Foye^ 

Loifeï 
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"Lojrel  dans  Tes  Injlitutes  ^  liv.  i ,  tit.  i  ,  règle  69  , 
&  ce  qu'on  a  remarqué  fur  l'article  68. 

Quand  les  Seigneurs  ccnfiers  ont  Haute-Tuf- 
tice,  ils  peuvent,  une  fois  en  leur  vie,  obliger 
leurs  Sujets  à  kur  paiTer  déclaration  des  héri- 
tages dont  ils  font  détenteurs  ,  &  les  avertir  par 
trois  publications  folemnelles  ;  &  pour  cela  il 
ne  leur  faut  point  de  lettres  de  papier  terrier,  au 
lieu  que  ces  lettres  font  néceffaires  à  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  Haute-Juflice  ;  ce  qui  eft  expliqué 
par  Loifeau,  des  Seigneuries ,  chap.  12,  n.  52. 
Voyer^  ci-deiTus  l'article  65  ,  6i  Coquille  fur  la 
Coutume  du  Nivernois,  tit.  des  Fiefs,  art.  56, 
fur  les  mots  ,  tous  &  en  tel  nombre ,  &c. 

Article     LXXIII. 

I  C'eft  Tarticle  5 1  de  l'ancienne  Coutume.  J 

Le  Seigneur  cenjier  peut  pourfuivre  le  noU' 
vel  Acquéreur  pour  exhiber  fes  lettres^  &, 
païer  les  ventes  ^faijines  &  amendes. 

Il  eft  loiûble  à  un  Seigneur  foncier  ou 
cenfier  ,  de  pourfuivre  l'acquéreur  nou- 
vel détempteur  d'aucun  héritage  étant 
en  fa  Cenfive  ou  Seigneurie  foncière  , 
afin  d'apporter  &  exhiber  les  lettres  d'ac- 
quifition  d'icelui  héritage  ,  fi  aucune  y 
en  a ,  pour  être  paie  des  droits  de  vente , 
faifines  &  amendes. 

Luciusytib.  7  ; Placitor.  tu.  s, p.  i4S;des  Mares^ 
décif.  201 ,  203  ;  Joan.  Faber.  ad  tit.  Injlit.  de  inter- 
Jiflis.  p.  602  ,  col.  2  ,  in  princip. 

Anciennement  à  Paris ,  tout  Seigneur  cenfier 
Toms  /,  i 
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avoit  Juflice  foncière.  L'Auteur  du  grand  Coutu- 
lïîier ,  liv.  4 ,  chap.  5 ,  pag.  3  28. 

Jujlice  foncière  ,  efi  avoir  cens  fur  les  fujets ,  qui 
ejl  dit  chef  cens  ou  menu  cens  de  tournois  ou  de 
maille  ,  ou  de  gros  cens  ,  comme  de  vingt  fols  ;  6» 
peut  avoir  ledit  Sergent  pour  exécuter  fur  fon  fonds 
&  Siège ,  d'une  forme  ou  d'une  table  pour  recevoir 
fes  cens.»..  A  lui  appartient  recevoir  les  dejfaifnes 
&  bailler  les  faïfines  des  héritages  vendus  &>  achc' 
tés  y  qui  font  féans  &  ajjîs  en  fon  fonds  &  en  fa 
cenfive  ,  &  à  lui  ejl  le  profit  des  ventes  ;  c'ejl  àfça- 
voir  2  0  deniers  pour  livre  ;  6»  des  faijînes  ,  c'ejl  à 
favoir  dou^e  deniers  pour  faifine.  Il  peut  faire  con- 
venir l'acheteur  pardevani  lui  en  voie  de  fuppH- 
cation  pour  en  être  payé  ,  aufïi  peut-il  mettre  le 
gazon  de  l'héritage  en  fa  main,  par  défaut  de 
ventes  non  payées  ;  &  fi  c'eft  un  Hôtel ,  mettre 
l'huis  hors  des  gons  ;  tout  ce  même  &  tout  ce 
faire  fignifier  par  fupplicaiion,  &  qui  attemptera 
payera  l'amende  de  60  fols  par  chacune  fois. 

Le  droit  que  le  Seigneur  cenfier  avoit,  comme 
Jufticier  foncier  s  de  faifir  &  de  contraindre  le 
Tenancier  à  le  reconnoître  ,  fe  trouve  confirmé 
par  un  ancien  Arrêt  rapporté  par  du  Luc ,  L.  7  , 
lit.  5  ,  en  ces  termes  :  Tametfi  folario  jure  Domini 
quem  vulgo  cenfualem  appellant  prope  inermis  ,  at' 
que  exanguis  fit  jurifdikio  fuopte  tamen  imperio 
placuit  eum  obnoxii  fundi  poffefforem  ad  fundum 
profitendum  pofTe  compellere ,  anno  D.  1^48.  Tou- 
chant la  fupplication ,  voyez  le  livre  2  des  Eta* 
tliffemens ,  chap.  15. 

Aujourd'hui  atte  Jufiice  foncière  étant  incon- 
nue ,  le  fimple  Seigneur  cenfier  n'a  plus  que  la 
voie  d'avion  pour  contraindre  le  Tenancier  d'exhi- 
ber fon  titre  ;  &  fuivant  l'article  81  ,  il  n'a  aufTi 
que  la  voie  d'aélion  pour  fe  faire  payer  de  fes 
venus  j  ce  qui  auroit  lieu  quand  raéme  le  Sei: 


A  R  T  I  C  L  E  LXXI  V.        içy 

gfieiir  aurolt  Juftice  haute ,  moyenne  &  ^^ijj'e. 

Si  aucunes  y  a?[  Anciennement  tous  les  con- 
trats n'étoient  pas  rédigés  par  écrit ,  comme  il  fe 
voit  dans  l'article  20 ,  ce  qui  a  été  corrigé  par 
rOrdonnance  de  Moulins  ,  art.  54. 

Article    LXXIV. 

[C'eft  l'article  52  de  l'ancienne  Coutume.] 

Le.  Seigneur  cenjier  peut  procéder  par  voit 
de  brandon  ,  pour  les  arrérages  du  cens 
qui  lui  font  dus. 

Un  Seigneur  cenfier  peut  procéder  ou 
faire  procéder  par  voie  d'arrêt  ou  bran- 
don ,  fur  les  fruits  pendans  en  l'héritage 
à  lui  redevable  d'aucun  cens  ou  fonds 
de  terre  ,  pour  les  arrérages  qui  lui  font 
dus. 

Un  Seigneur  cenfier.  ]  Il  en  faut  dire  de  même 
de  l'ufufruitier.  Voye:^l' article  2. 

Cet  article  eft  pour  les  héritages  de  la  cam- 
pagne ;  &  le  86  eft  pour  les  maifons  fituées  dans 
la  ville  &  la  banlieue  de  Paris. 

Par  celui-ci  le  Seigneur  cenfier  peut  procéder  ou 
faire  procéder  par  voie  d'arrêt  ou  brandon  .,  fur  les 
fruits  pendans  en  V héritage  à  lui  redevable  du  cens  , 
pour  les  arrérages  qui  lui  en  font  dus  ;  mais  par  l'ar- 
ticle fuivant ,  fi  le  propriétaire  s'oppofe  à  la  fai- 
fie  ou  arrêt,  il  don  avoir  main,  levée  par  provi' 
fion  ,  eji  confignant  trois  années  du  cens. 

Et  par  le  86 ,  le  Seigneur  cenfier  en  la  ville  6» 
banlieue  de  Paris  ,  en  défaut  de  paiement  des  droits 
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de  cens  ,  dont  font  chargés  les  héritages  tenus  en  fa, 
Cenfive ,  peut  procéder ,  par  voie  defimple  gager ie  , 
fur  les  biens  étant  es  maifons ,  pour  trois  années 
d'arrérages  dudit  cens  &  au-deffous ,  &c. 

Peut  procéder  ou  faire  procéder.  ]  Sans  corn- 
mandement  préalable ,  &  fans  l'autorité  du  Juge, 
en  vertu  de  la  Coutume ,  comme  le  dit  du  Molin 
lur  l'art,  5  2  de  l'ancienne  Coutume  ;  mais ,  félon 
cet  Auteur  ,  le  mieux  eft  néanmoins  d'avoir  l'or- 
donnance ou  la  permiflîon  du  Juge.  Voye:^  cet 
Auteur  fur  cet  article  de  l'ancienne  Coutume  , 
n.  77  &  78. 

Par  voie  d'Arrêt  ou  Brandon^  Cet  Arrêt  e.ft 
ainfi  appelle ,  parce  que  le  Brandon  y  doit  tou- 
jours être  appofé.  Erandeum  velBrando  efi vélum, 
fafcia ,  pannus.  Voyez  les  articles  347  &  348. 

Sur  les  fruits  pendans.]  Même  fur  ceux  qui  font 
perçus  ,  s^ils  font  encore  fur  le  fonds  cenfuel  ou 
dans  les  greniers  tenus  à  cens ,  félon  du  Molin , 
fur  l'article  52  de  l'ancienne  Coutume,  n.  57, 
58  &  59 ,  ce  qui  eft  jufte. 

En  r héritage  à  lui  redevable  d'aucun  cens?^  Et 
non  fur  les  fruits  pendans  dans  les  autres  héritages 
du  débiteur.  Ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre 
quand  le  Seigneur  fait  l'arrêt  comme  Seigneur 
cenfier  ,  &  non  en  vertu  de  Sentence  ou  d'un 
contrat  exécutoire.  Voye-{^  l'article  160.  Et  il  faut 
encore  obferver  que  le  Seigneur  qui  fait  ainfi 
arrêter  les  fruits  pendans  en  l'héritage  qui  lui  eft 
redevable  de  cens ,  eft  préféré  fur  ces  fruits  à 
tous  les  autres  créanciers. 

D'aucuns  cens  ou  fonds  de  terre.]  Vide  Chartî 
Pacis  ferez  ïnter  ant.  Conf.  Bituricenfp.  ^■^j. 

Pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus.]  Et  par  çon- 
féquent  pour  vingt-neuf  années  ,  s'il  en  eft  tant 
jâ.O»  Cependant^  feion  l'article  f^iivant,  le  débiteui 
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auraiïialn-levéep^r/?ro'v7;w/z ,  en  confignant  trois 
années  cîu  cens.  Le  Seigneur  cenfier  a  moins  de 
privilège  yî/r /ei  meubles  qui  font  dans  la  inaifon 
de  fon  Cenfitalre ,  fituée  dans  la  ville  te  la  ban- 
lieue de  Paris ,  puifqu'il  ne  peut  uftr  de  la  gage- 
rie  que  pour  trois  années  leulement. 

Du  Molin  &  Brodeau  demandent  fi  dans  de 
telles  Taifies  il  doit  y  avoir  établilTeraent  de  Com-  ■ 
miflaires  ?  Et  ils  difcnt  que  oui;  ce  qui  eft  vrai. 

Voye^  du  Molin  fur  Tarticle  5  2  ,  glofe  i ,  n.  8 
de  l'ancienne  Coutume  ;  &  Brodeau  furrart.74, 
n.  19. 

Article    LXXV. 

Si  h  Propriétaire  faiji  soppofe,  ,  il  doit 
avoir  main  -  Uvéc  en  conjignant  trois 
années. 

Si  le  Propriétaire  faifi  s'oppofe  à  la 
falfie  ,  il  doit  avoir  main-levée  par  pro- 
vifion,  en  confignant  trois  années  du 
cens. 

Cet  article  a  été  tiré  de  l'Ordonnance  de 
Charles  IX,  de  Tan  1563  ,  qui  porte ,  que  tous 
deniers  dus  pour  cenfives  &  rentes  foncières  ,  &  ait' 
très  redevances  de  bail  d'héritage  perpétuel  feront  exé- 
cutables par  faifie  des  héritages  ,  terres  &  poffefons 
(ïijcttes  aufdits  devoirs  ;  &  n'auront  les  poffejfeurs 
fur  qui  kfdites  terres  auront  été  6*  feront  faifîes  , 
main-levée  pendant  le proce:^^fi  aucun  fe  meut^finon 
en  confinant  es  mains  du  faififfant ,  trois  années 
d'arrérages  defiites  redevances  &  droits  pour  lef- 
quels  ladite  faife  aura  été  ou  fera  faite,  ou  enfal- 
fant  dûement  ù  prompt ement  app ai oir  avoir  paie  les 
aens  &  rentes  dont  il  fera  quejîion  par  ladite  faifie , 

1  iij 
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fans  préjudice  des  droits  des  Parties  ,  6»  de  leurs 
dommages  &  intérêts  enfin  de  caufe. 

Article    LXXVI. 

[Ceft  l'article  53  de  l'ancienne  Coutume.] 

En  quoi  conjijient  Us  droits  de  ventes. 

Les  droits  de  vente  dus  au  Seigneur 
cenfier  font  de  douze  deniers  un  denier, 
qui  eft  pour  chacun  franc  feize  deniers 
pari  fis. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2,  ch.  2Ç, 
de  faifine  en  cenfive  ,  p.  170,  ligne  14. 

Nota  ,  quen  Cenfive  ,  félon  l'ufage  de  Paris ,  6* 
communément ,  l'acheteur  doit  les  ventes  &  la  faifine 
au  Seigneur  foncier  ;  cefiàfçavoir  de  dou^e  deniers 
un  denier ,  qui  efl ,  pour  chacun  franc ,  fei^^e  deniers 
parifis.  Joignez  des  Mares ,  décifion    90. 

Souvent  les  Seigneurs  traitent  de  ces  droits  en 
les  cédant  à  de  tierces  perfonnes  ,  &  ces  fortes  de 
conventions,  comme  juftes  &  légitimes ,  doi- 
vent être  exécutées ,  à  moins  que  le  Seigneur 
qui  en  a  traité ,  ne  vende  Ton  fief  avant  qu'ils 
fient  échus  ;  car ,  comme  dans  le  cas ,  ils  appar- 
tiendroient  à  l'acheteur  ,  qui  auroit  ignoré  le 
traité  fait  avec  fon  vendeur  ,  le  cefTionnaire  n'au- 
roit qu'une  adl:ion  en  recours  contre  le  vendeur, 
fon  cédant ,  ce  qui  eft  fans  difficulté. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  bénéficier  ait 
Jraité  ce  lods  &  ventes  à  écheoir,  comme  iln'eft 
qu'un  ujufruitier  ,  cette  convention  fera-t-el!e 
bonne  ?  Et  il  faut  dire  que  oui,  pourvu  que  le 
bénéticier  vive  &  refte  poffelTeur  de  (on  béné- 
fice; mais  s'il  décède^  le  traité  qui  n'a  pu  être 
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fait  au  préjudice  de  ion  rucceiTeiir  ,  fera  nul;  6c 
à  moins  que  la  cefTion  n'ait  été  faite  avec  garan- 
tie ,  le  ccHionnaire  n'aura  ,  ce  femble,  aucua 
recours  contre  les  héritiers  du  bénéficier, parce 
que  le  bénéficier  n'a  vendu  que  le  droit  qu'il 
pourroit  avoir;  &  il  en  efl  dans  le  cas  comme 
de  l'achat  d'un  coup  de  filet. 

Et  fi  c'efl  un  Chapitre  qui  a  cédé  ces  droits 
de  lods  &  ventes  par  anticipation  ,  la  cefTion  fera 
bonne  à  Tégard  de  ceux  qui  ont  figné  au  traité, 
&  (jui  vivent,  elle  fera  nulle  à  l'égard  des  nou- 
veaux Chanoines  ;  Mais  Ci  quelqu'un  de  ceux  qui 
ont  traiié  de  leurs  droits,  2Vo\t permuté ,  le  cef- 
fionnaire  auroit  recours  contre  lui ,  parce  qu'il 
perdroit  par  la  fuite  du  permutant.  Cette  quef- 
tion  fe  préfenta  au  mois  de  Mars  l'iç  ,  entre 
les  Chanoines  de  S.  Merry  ;  &  plufieurs  anciens 
Avocats  furent,  avec  raifon ,  de  cet  avis.  On 
obfervera  ici  ,  en  paflant ,  que  tous  ces  traités 
faits  par  des  bénéficiers ,  pour  toucher  de  l'argent 
par  anticipation  ,  au  préjudice  de  leurs  fuccef- 
feurs ,  font  défendus  par  le  Concile  de  Trente. 
Vide  feffionem  2^  ,  de  reformat ione  ,  cap.  XI  ;  Pa^ 
cionum  de  locato ,  cap.  /4 ,  §.  //. 

Article     LXXVII. 

[  C'eft  l'article  54  de  l'ancienne  Coutume.] 

V amende  pour  les  ventes  recdlUs  &  notl 
notifiées  y  ejl  et  un  quart  d''éçu. 

Pour  ventes  recellées  &  non  noti- 
fiées au  Seigneur  cenfier  dans  vinot  jours 
de  Tacquifition ,  eft  dû  un  écu  &  un 
quart  d'écu  d'amende  au  Seigneur  cen- 
fier, 
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Des  Mares ,  décifion  190. 

Anciennement  quand  l'acheteur  ne  payole 
point  les  ventes  dans  les  huit  jours  ^  à  compter 
du  jour  du  contrat  de  vente,  il  devoit  l'amende 
au  Seigneur.  L'Auteur  *du  grand  Coutumier  ,. 
liv.  2  ,  chap.  25  ,  p.  170  ,  171  :  £/yz  l'acheteur  ne 
vient  requérir  par  devers  le  Siipieur  cenfier  ,  ou  [on 
député  y  dedans  les  huit  jours ,  à  compter  du  jour  de 
la  vendition ,  payer  les  ventes ,  il  doit  pour  l'amende 
60  fols  parijîs  ,  de  la  monnoie  dupais  ,pour  ventes 
recellées  ,  &  nen  doit  plus  pour  amende. 

On  a  mieux  mis  dans  cet  article  que  l'amende 
eO:  éuQ  pour  ventes  recelées  &  non  notifiées.  Les 
ventes  recelées  font  celles  qui  ne  font  pas  noti- 
fiées ,  d'oii  il  s'enfuit  que  celles  qui  font  notifiées 
ne  font  pas  recelées;  &  par  conféquent,  fi  celui 
qui  a  acquis  prouve  qu  il  a  exhibé  au  Seigneur 
fes  lettres  d'acquifïtion ,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé 
les  droits  de  ventes  ,  il  ne  doit  aucune  amenda 
félon  cet' article. 

Article    LXXVIII. 

[Voyez  Farticle  5  5  de  l'ancienne  Coutume.} 

Les  Ventes  font  dues  au  Seigneur  cenjler 
ds.  r héritage  acheté  ou  pris  à  rente  rache" 
table. 

Si  aucun  achette  à  prix  d'argent ,  ou 
prend  à  rente  rachetable  héritage  étant 
en  la  cenlive  d'un  Seigneur  cenfier  ou 
foncier ,  tel  acheteur  dudit  héritage  ou 
preneur  à  rente ,  eft  tenu  paier  au  Sei- 
gneur cenfier  ou  foncier ,  les  ventsS: 
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diidit  achat  ou  fort  principal  de  la  rente, 
€ncore  qu  elle  ne  foit  rachetée. 

Cet  article  ne  marque  que  deux  cas  où  les  lods 
&  ventes  font  dus  ;  favoir,  quand  l'héritage  eft 
acheté  ,  Si  quand  il  eft  pris  à  rente  rachetable, 
qui  équipole  à  vente.  Il  faut  joindre  à  ces  deux 
cas  un  troiheme,  qui  eil  celui  d'échange.  Foye:^ 
TEdit  du  Roi ,  du  6  Mars  1674. 

Voyez  auiTi ,  fur  cet  article ,  M.  d'Olive ,  L.  a, 
q.  17  ,  p.  342  ,  343  ;  &  Coquille  ,  q.  3  i. 

Article    L  X  X  I  X. 

Lu  Seigneur  cenjier  a  U  choix  des  ventes 
du  contrat  d'acquijition  ,  ou  du  décret 
fur  le  déouerpi[jemcnt* 

Si  Tacheteur  d'un  héritage  eft  coiï- 
traint  de  déguerpir  &  délaiffer  l'héritage 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur  ,  &  en 
cefaifant,  il  fe  vend  &  adjuge  par  dé- 
cret à  la  pourfuite  des  créanciers  ,  ledit 
acquéreur  fuccede  au  droit  du  Seigneur, 
pour  avoir  &  prendre  à  fon  profit  les 
ventes  dudit  décret,  telles  qu'eût  pris 
ledit  Seigneur  ;  ou  efl  au  choix  dudit 
Seigneur  de  les  prendre  en  rendant 
celles  qu'il  a  reçues  de  l'acquifition  pre* 
iniere. 

Voyez  les  articles  23  &  84. 
Déguerpir  &  déldij/cr.]   Ces  mots,  comme  on 
le  voit ,  ont  la  même  fignification.  Si  ic  C: 
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piffement  eu  le  délaifTement  fe  fait  au  bailleur  ù 
cens  ou  rente,  il  doit  être  fait  en  jugement,  félon 
Tarticle  209.  S'il  fe  fait  en  abandonnant  fimple- 
ment  la  chofe ,  on  crée  un  curateur,  fur  lequel 
elle  eft  faifie  &  adjug/e  par  décret,  félon  l'ar- 
ticle 101. 

L'article  101  ,  ci-après,  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Les  détemp leurs  &  propriétaires  d'aucuns  héri- 
tages ,  obligés  ou  hypothéqués  à  aucunes  rentes  ,  ou 
autres  charges  réelles  ou  annuelles  ,  font  tenus  hy- 
pothéquairemcnt  icelles  payer  avec  les  arrérages  qui 
en  font  dus  ;  à  tout  le  moins  font  tenus  iceux  héri- 
tages délai ffer  pour  être  faifis  &  adjugés  par  décret , 
au  plus  ojjfrant  &  dernier  enchéîifjèur,  à  faute  de 
paiement  des  arrérages  qui  en  font  dus  ,  &c. 

Comme  les  héritages  ainfi  délaiffés  ou  déguer- 
pis font  comme  vacans,  l'ufage  eft  de  créer  un 
curateur ,  fur  lequel  ils  doivent  être  faifis  &  adju- 
gés par  décret ,  parce  que  dans  toutes  les  procé- 
dures judiciaires ,  il  doit  y  avoir  une  perfonne 
qui  pourfuive  ou  qui  agiffc ,  &  une  autre  perfonne 
qui  défende.  Il  eft  parlé  de  ce  curateur  dans  l'ar- 
ticle 34  &  dans  le  152. 

Que  l'on  fuppofe  qu'un  homme  ait  acquis  un 
fonds  hypothéqué  à  plulieurs  dettes  ou  rentes  ; 
cet  homme  pouifuivi  par  les  créanciers  de  fon 
vendeur ,  délaifj'e  ce  fonds.  Les  créanciers  font 
créer  un  curateur,  &  font  adjuger  ce  fonds  fur 
lui.  Voilà  deux  ventes.  En  fera-t-il  dû  deux  droits 
feignsuriaux ?  11  femble  d'abord  que  oui;  cepen- 
dant il  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que  la  ch©fe 
acqulfe  par  le  premier  acquéreur,  lui  étant  ôtée 
malgré  lui ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  en  paie  les 
droits.  De  forte  que  ces  deux  ventes  ne  font  con- 
fidérées  que  comme  une  feule.  L'adjudicataire 
étant  fubrogé  au  premier  ac^uéreuf  ,  comme 
ëaas  le  cas  du  retrait. 
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Mais  cependant  comme  il  peut  arriver  que  le 
prix  de  Tadjudication  foit  plus  ou  moins  fort  que 
celui  de  la  première  vente  ,  l'article  décide  très- 
bien  qu'il  eA  au  choix  du  Seigneur  d'opter  de 
ces  deux  ventes ,  celle  qu'il  lui  plaît ,  pour  en 
avoir  fes  droits  feigneuriaux.  Foye^  l'article  84  , 
&  ce  qu'on  a  remarqué  fur  le  354. 

Article    LXXX. 

//  neji  point  dû  de  ventes  au  Seigneur  cen- 
Jier ,  de  r héritage  licite  entre  des  co-hé- 
ritierS)  quajid  il  eji  adjuge  à  Vun  d'eux. 

Si  l'héritage  ne  fe  peut  partir  entre 
cohéritiers ,  (k  fe  licite  par  Juftice  ,  fans 
fraude,  ne  font  dûi^s- aucunes  ventes 
pour  l'adjudication  faite  à  und'eu:^  :  mais 
s'il  eil:  adjugé  à  un  étranger,  l'acquéreur 
doit  ventes. 

Les  anciens  Do£leurs  difent  que  dans  le  cas  de 
cet  article,  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes, 
parce  que  l'aiiénation  eft  néceffaire.  M^ls  fi  l'alié- 
nation ejil  néceffaire,  l'enchère  eft  certainement 
volontaire,  ^  par  conféquent  les  Seigneurs  au- 
roient  droit  de  prétendre  des  lods  &  ventes  pour 
ces  aliénations,  comme  Ta  remarqué  le  Préfi- 
dent  Faber  ,  de  erroribus  progmagticor.  decad.  ç8  , 
error.  ^  ,  4  6*  j.  Joignez  Coquille ,  q.  32. 
*  Ce  n'eft  donc  point  parce  que  l'aliénation  eu 
nécelTaire:que  cet  article  décide  ,  ç\uz  fi  L'héritage 
ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers ,  &  je  licite  par 
Jujlice  ,fans  fraude  ,  ne  font  dues  aucunes  ventes 
pour  r adjudication  faite  à  un  d'eux  ;  mais  parce 
que  la  Ucitaiioa  &.  l'adjudication  font-une  efpîce 

Ivj 


Z04    Titre  II.  Des  Censives., 

<le  partage ,  pour  lequel  il  n'ed  rien  dû  aux  Sei- 
gneurs par  les  cohéritiers ,  les  affociés ,  &  tous 
ceux  qui  poffedent  des  biens  par  indivis.  Car  , 
comrne  dit  Juftinien ,  Si  familiœ.  ercifcundcE  jiidi- 
cio  aHum  fit  fingulas  res  finçulis  heredibus  judcx 
adjudicare  débet ,  &  fi  in  alterius  perfona  prœgra" 
varevideatur  adjudicatio ,  débet  hune  invicem  cohe- 
redi  certa  pecunia ,  ficut  jam  di^um  ejî ,  condemnare. 
Eo  qiwque  nomine  cohendi  quifque  fiio  condemnan- 
dus  efl^  quod fi)lus  frucius  hereditarii  fundi  percepe- 
rit ,  aut  rem  hereditdriam  corruperit ,  aut  confiimp- 
ferit.  Qua.  quïdemfimiliter  inter  plures  quoque  quant 
duos  coheredes  fubfequuntur.  Eadem  interveniunt , 
etfii  communi  dividundo  de  plurïbus  rébus  aciumfue' 
rit.  Quod  fi  de  una  re ,  veluti  de  fundo ,  fi  quïdem 
ijîefundus ,  commode  regionibus  divifiomm  recipiat , 
partes  ejus  fingulis  adjudicare  débet ,  &fiunius  pars 
prœgravare  vidçbitur  ,  is  invicem  certa  pecunia  al- 
te  ri  condemnandus  efi.  Quod  fi  commode  dividi  non 
pofiit ,  veluti  homo  forte ,  aut  mulus  erit  ,  de  quo 
ûElum  fit ,  tune  totus  uni  adjudicandus  efî ,  &  is 
invicem  alteri  cena  pecunia  cojidemnandus.  De  offi- 
cia Judicis  ,  §.4,5.  Vide  Leg.  1  &  y.  Cod.  Com- 
muni dividundo.  Aîolin.  ad  Conf.  Parifienf.  §.  j-j  > 
gbfif.  I  ,  n.  75  ,  p.  4oy^  Vid.  num.  6ç,yo,yi,y2; 
Eacquet,.^ej  Franc- Fiefs ^  chap.  7,  n.  23  &  24; 
Fcrrerium  ad  Guidon.  Pap.  Q.  48  ;  Maurum  Bur- 
gum  infpett  40  ;  Amcdeum  à  Ponte,  Q.  24 ,  25  _; 
Argentreum  y  %.  24.  Pegueram  V.  n.  103  ,  114; 
Sœfve  3  p.  61 5  41  ,  206 ,  tom.  i. 

Entre  cohéritiers.]  Ainfi  lorfqu'un  des  cohéri- 
tiers a  cédé  fes  droits  à  un  étranger  qui  a  fait  lici- 
ter  3  &  qui  s'qÙ.  fait  adjuger  l'héritage  ,  le  privi- 
lège cefTe ,  comme  Riccard  &  M.  le  Camus  l'ont 
ïrès-bien  remarqué. 
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Article     LXXXI. 

Le  Seigneur  cenjier  na  que  la  vole-  d^acîlcTf 
pour  fe  faire  payer  des  ventes  &  amendes. 

Les  ventes  &  amendes  fe  pourfuivent 
par  adion  feulement- 
La  règle  efl  qu'on  ne  peut  procéder  par  voie 

^'Arrêts  ,  Exécutions  ou  autres  Exploits  ^  fur  les 
biens  d'autrui ,  fans  obligation  paiTée  fous  le  fcsl 
royal  ou  authentique  ,  ou  fans  condamnation. 
Voye^  les  articles  i6o,  164  &  165. 

Les  ventes  &  amendes  ne  font  point  dues  aiix 
Seigneurs  par  obligation  f(?ellée ,  ou  condamna- 
tion; &  par  conféquent ,  cet  article  décide  très- 
bien  que  les  ventes  &  amendes  fe  pourfuivent  par 
aftion  feulement  y  &  non  par  voie,  de  faifie  ou 
arrêt. 

Il  n'en  eu  pas  de  même  du  cens,  comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  74.  La  raifon  eft  que  le  cens 
eft.un  droit  réel ,  au  moyen  duquel  le  Seigneur 
eil  cenfé  polTéderiine  partie  de  l'héritage  quile; 
doit  ou  qui  en  eft  chargé  ;  &  de-là. vient  qu'on  a. 
jugé  à  propos  de  privilégier  en  ce  cas  le  Sei- 
gneur, en  lui  donnant  droit  de  fe  faire  payer 
d'abord  fur  les  fruits  pendaas  en  l'héritage.  Les 
ventes  &  amendes  ne  font  point  des  charges 
réelles  ,  &  ne  font  point  dues  par  les  fonds ,  mais 
pa.r  les  perfonnes;  &  par  conféquent ,  c'eft  aux 
perfonnes  qu'il  fe  faut  d  abord  adreffer  pour  les 
ventes  &  amendes,  &  non  aux  héritages  ni  aux 
fruits  qui  y  font  pendans. 

Le  Seigneur  doit  donc  agir  perfonnellemenf 
contre  l'acquéreur  de  Théritage  tenu  de  lui  en. 
cenfive,  aûn  que  l'acquéreur  pak  ks  ventes  de 
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(on  acquifition  ;  &  il  le  peut  pourfuivre  hypo- 
théquairement  pour  les  ventes  dues  avant  qu'il 
eût  acquis.  Car  les  ventes  font  des  profits  de  fVef 
pour  lefquels  le  Seigneur  fe  peut  prendre  à  la 
chofe,  félon  les  articles  i ,  23  &  24.  Il  en  faut 
dire  autant  des  amendes ,  qui  font  aufii  des  pro- 
fits de  fief,  &  des  droits  domaniaux  qu'on  pré- 
fume ftipulés  par  les  premières  concQÛions.Foyei 
l'article  8  5  ,  à  la  fin  ;  &  joignez  la  note  fur  l'art,  i , 
où  l'on  a  fait  voir  que  pour  les  reliefs  &  les 
quints ,  il  n'y  a  auifi  que  la  voie  d'aclion ,  quand 
le  Vafial  a  été  reçu  en  foi.  /.  Surdum ,  decif.  21 
6*  Hodiernam  ad  Surdum ,  cap.  ^1  ^p.  ^6  ;  Argentr, 
de  Laudimiis ,  §.  /j ,  cap.  6.  Maurum  Burgum  de 
Laudimiis  infpeêione  g  ;  &  la  note  fur  l'art.  7. 

Anciennement  le*  Seigneur  cenfier  pouvoit 
mettre  en  fa  main ,  pour  ventes  non  payées  ,  le 
gazon  de  l'héritage  vendu  ;  ou  quand  c'étoit  une 
maifon  ,  l'huis  de  la  porte  hors  des  gons;  ce  qui 
eft  expliqué  par  l'Auteur  du  grand  Coutumier , 
Hv.  2 ,  ch.  25  ,  p.  172  ;  &  liv.  4  ,  ch.  5  ,  p.  =)  30. 
Touchant  la  Coutume  de  mettre  l'huis  hors  des 
gons.  Vide  Bellarmïnum  ad  Pfilmum  2$  »  i/-7' 

Par  arùon  feulement^  On  a  demandé  de  quel 
jour  cette  aftion  étoit  ouverte  au  profit  du  Sei- 
gneur }  Des  Mares ,  dans  fa  décifion  203 ,  dit 
que  de  fon  temps  ,  incontinent  que  chou/es  qui 
font  en  cenfeve  foni-.vendues  ,  droit  était  acquis  au 
Seigneur  des  ventes  ,  fans  attendre  vejl  &  devejî 
qu'autrement  étoit  en  fief^  ce  n  étoit  en  cas  que 
r acheteur  y  en  fraude  du  Seigneur  ,  perçut  les  fruits 
&  émolumens....  Voyez  ce  qu'on  a  obfervé  fur 
l'article  7,ci-deflus. 
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Le  nouvel  Acquéreur  ri  cfl  point  obligé  de 
prendre  faïjine  ;  &  s'il  La  prend ,  il  doit 
paier  dou^e  deniers  parijis. 

Ne  prend  faifine  qui  ne  veut  ;  mais  {î 
on  prend  faifine ,  fera  paie  douze  deniers 
parilis  pour  la  faifine. 

Ne  prend  faifine  qui  ne  veut.]  Mais  fi  l'on  ne 
prend  point  iaifine  on  ne  fe  peut  point  dire  pro- 
priétaire incommutable  de  l'héritage  acquis  ,  s'il 
étoit  propre  au  vendeur ,  parce  que  félon  l'ar- 
ticle 130,  le  tems  de  retrait  lignager  ne  court  finon 
depuis  l' inféodât  ion  ou  faif ne  ,  &c. 

Quand  les  rentes  étoient  des  charges  réelles , 
nen  prenait  aujfi  faifine  qui  ne  voulait;  mais  quand 
on  n'en  avoit  pas  pris  failine,  les  héritages  char- 
gés en  étoient  purgés  par  les  décrets ,  s'il  n'y 
avoit  point  eu  d'oppofition  ,  au  lieu  que  les  héri- 
tages chargés  n'en  étoient  pas  purgés  par  les 
décrets  ,  fi  Tan  en  avoit  pris  faifine ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  eu  d'oppofition  ,  ainfi  que  nous  l'appre  - 
nons  de  la  décifion  211  de  M^.  Jean  des  Mares, 
ce  qui  n'eft  plus  obfervé.  Voyej^  Us  articles  çp  ^ 
ioo  &  101. 

La  faifine  du  Seigneur  eft  encore  utile  pour 
pouvoir  intenter  d'abord  la  complainte  en  cas 
de  faifme  &  de  nouvelleté ,  fans  attendre  la  pof- 
fefîion  d'an  &  jour.  L'hoir  peut  foi  aidir  de  la 
faifine  ,  à  caufe  de  la  faifine  de  fon  prédéceffeur  ; 
aujfifait  celui  qui  pojfedc  la  chofe  par  tradition  de 
fait  ,  cefl  à  fç avoir  quand  le  Seigneur  foncier  lui 
en  baille  la  faifine.  L'Auteur  du  grand  Coutu- 
niier,Iiy.  2,ch.  21  ,p.  138. 
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Sera  paie  dou^e  deniers  parifis  pour  la  faijîne.] 
En  cenfive ,  félon  l^ufa^e  de  Paris ,  6*  communé- 
ment, dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  l'acte- 
leur  doit  Us  ventes  ,  6»  la  faifine  au  S eis^aeur  fon- 
cier ;  c'ejî  àfçavoir,  de  dou:^e  deniers  un  denier^, 
qui  e(l  pour  chacun  franc  dou:^e  deniers  parifîs  ;  6* 
pour  faifine  ,  tant  foit  le  marché  grand  ou  petit  , 
l'on  ne  paie  pour  tout  le  marché  fors  dou:^e  deniers  : 
excepté  en  la  Châtellenie ,  Prévôté  &  Vicomte  de 
Gorbeil;  6*  auffi  en  la  Châtellenie  &  Prévôté  de 
Tourn^^t'.  excepté  auffi  que  le  Procureur  du  Roi 
notre  Sire  ,  audit  Châtelet ,  dit  &  maintient  ,  que 
de  tout  tems  &  d'ancienneté  ,  ledit  Seigneur  a  joui 
de  cinq  lois  parifis  pour  chacune  faifine.  Pareille- 
ment auffi  Monfeigneur  l'Evêque  de  Paris ,  &  Mon- 
feigneur  l'Abbé  de  S.  Magloire.  Ce  fait  le  Sei- 
gneur doit  bailler  la  faifine  à  V acheteur ,  &  dire  ; 
Je  vous  faifis  ou  mets  en  faifine  de  tel  héritage  , 
fauf  mon  droit  &  Vautrai  en  toutes  chofes.  Et  en 
doit  prendre  lettres  fcellées  dufcel  dudit  Seigneur  ^ 
ou  de  fon  Baillif  ou  Député  ,  annexées  aux  lettrés 
de  ladite  vente ,  fi  ai/ifi  ejî  que  le  vendeur  fe  veuille 
faire  enfaifiner.  Car  par  la  Coutume  de  ladite  Pré^ 
voté ,  il  ne  prend  faifine  qui  ne  veut,  &  adonc 
ledit  Seigneur  ne  doit  recevoir  que  jes  ventes.  Voyez 
le  procès -verbal  fur  l'article  76  ;  l'Auteur  dii 
grand  Coutumier,liv.  2,chap.  15  ,  p.  170,  Dès 
Mares ,  déciiion  ^89 ,  203  &.  234. 
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Quand  un  héritage  hypothéqué  à  une  rente 
rachetahle  efl  aliéné  à  la  charoc  de  la 
rente  ^  les  ventes  ou  le  quint  denier  font 
dus  au  Seigneur  cenjier  ou  féodal  ^  tant 
du  prix  de  t  héritage  que  du  fort  de  la 
rente. 

Pourhéritages  vendus  ou  adjugez  par 
décret,  à  la  charge  de  rente  rachetahle, 
foit  que  ledit  héritage  foit  Fief  ou  roture, 
efl  dû  au  Seigneur  du  Fief,  le  quint  de- 
nier du  prix,  &  au  Cenfier  le  droit  de 
ventes  ,  tant  pour  le  prix  contenu  es 
contrats  ou  décret,  que  pour  le  fort  prin- 
cipal defdites  rentes ,  encore  que  lefdites 
rentes  ne  foient  lors  rachetées. 

Les  rentes  con^ituées  à  prix  d'argent ,  êtoient 
anciennement  des  charges  réelles  eu  dues  par 
les  fonds  fur  lefquels  elles  étoient  affignées  fpé- 
cialement  ;  &  elles  étoient  de  leur  nature  non 
^achetables ,  comme  il  fe  voit  dans  les  cahiers  des 
Etats  tenus  à  Tours  en  1 483,  publiés  par  M.  Go- 
dcfroi  dansfes  Preuves  deTHiûoire  de  Charles 
VIII,  pag.  418,  419,  au  chapitre  de  l'ciat  de 
NobleiTe,  art.  3  ;  &  du  Commun ,  aru  34. 

Parce  qu'elles  étoient  des  charges  réelles ,  & 
de  leur  nature  non  rachetables,  elles  étoient  répu- 
tées faire  partie  des  fonds ,  comme  les  foncières , 
dont  elles  ne  différoient  qu'en  ce  qu'elles  étoient 
veodues  6c  aclietèes,  au  lieu  que  les  foncières 
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étoient  réfervées.  Et  parce  qu'elles  étolent  répu- 
tées faire  partie  des  fonds,  on  en  payoit  leslods 
&  ventes ,  quand  elles  étoient  alignées  fur  des 
héritages  en  roture,  ou  l'on  en  entroit  en  foi,  lorf- 
qu'elles  étoient  aflignées  fur  des  ûefs ,  &  que  les 
Seigneurs  féodaux  vouloient  bien  en  recevoir  la 
foi ,  ce  qu'on  étendit  enfuite ,  fans  raifon ,  aux 
rentes  rachetables.  Dans  l'ancienne  Coutume  on 
îivoit  mis ,  par  cette  raifon  ,  les  quatre  articles  qui 
fuivent,  qui  étoient  les  58,  59,  60  &6i. 

Quand  aucune  perjonne  vend  ou  conjïitue  rente 
fur  fon  héritage  ^  L'acheteur  d'icelle  rehte  doit  les 
ventes  au  Seigneur  cenfier  ou  foncier  dont  ejl  mouvant 
l'héritage  fur  lequel  ledit  vendeur  conjlitue  ladite 
rente.  Voyez  des  Mares ,  décifion  221. 

Item ,  quand  aucune  rente  conjTituée ,  nommément 
fur  un  héritage  tenu  en  cenfive  ejt  rachetée  ,  le  rache- 
tant ejl  tenu  payer  aux  Seigneurs  cenfiers  ou  fon- 
ciers dont  eft  tenu  6»  mouvant  ledit  héritage  ,  les 
y  ente  s  dudit  rachat. 

item  ,  quand  on  vend  &  conjlitue  rente  furun  héri' 
tage  ,  lequel  on  oblige  nommément  &  fpécialement  à 
icelle  rente  y  &  généralement  tous  jes  biens  6»  héri- 
tages au  Seigneur  cenfer  ou  foncier ,  dont  efl  tenu  6» 
mouvant  en  cenfhe  ledit  héritage  nommément  ^fpé- 
cialement obligé  à  ladite  rentt ,  appartient  tous  les 
droits  de  ventes  &  f ai  fine  s  de  ladite  vente. 

Item  ,  quand  aucun  vend  ou  conjlitue  rente  géné- 
rale jur  tous  fes  biens  &  héritages  ^fans  en  fpecifier 
aucuns  ^  &  lefdits  héritages  généralement  obligés  jont 
vendus  par  décret  ou  autrement  à  prix  d'argtnt  ^  6* 
fur  le  prix  de  Vachapt  dejdits  héritages ,  la  rente 
ainfi  conjlituée  généralement  y  ejlprife  &  rachetée  , 
€êlui  qui  racheté  ladite  rente  ejl  tenu  payer  au  Sei- 
gneur cenfier  &  foncier  de  l'héritage  dont  procèdent 
les  deniers  dudit  rachat ,  les  ventes  d'icelui  rachats 

Sur  l'appel  interjette  par  le  Prévôt  des  Mar- 
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chands  &  les  Echevlns  de  Paris ,  de  l'appointe- 
ment  des  CommiiTaires  prépofés  à  la  réda£lion 
delà  Coutume,  qui  avoient  ordonné  que  ces 
quatre  articles  y  feroient  mis ,  la  Cour  rendit  (on 
Arrêt  le  lo  Mai  1557,  par  lequel  elle  ordonna 
que  ces  articles  en  feroient  ôtés,  &  qu'en  leur 
place  il  y  auroit  l'article  fuivant  : 

Pour  rentes  conJlUuées  à  prix  d'argent  fur  maifon 
ou  autres  héritages  afjis  es  Villes  ,  Prévôté  6*  Vi' 
comté  de  Paris  ,  ne  font  dûs  aucuns  droits  de  lods  6» 
ventes ,  ni  autres  profits  feigneuriaux,  foit  pour  la 
conjlitution  ou  rachapt  défaites  rentes. 

Après  ce  nouvel  article ,  les  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent  ne  furent  plus  réputées  faire  par^ 
tie  des  fonds  comme  les  foncières  ,  &  elles  ne  les 
diminuèrent  plus  de  valeur.  Ainfi  au  lieu  qu'avant 
l'Arrêt,  un  héritage  de  vingt  mille  livres,  chargé 
de  cinq  cens  livres  de  rente ,  rachetable  au  denief 
vingt ,  n'étoit  eftimé  vendu  que  dix  mille  livres  , 
depuis  l'Arrêt  il  fut  réputé  vendu  vingt  mille, 
parce  que  la  Cour  par  fon  retentum,  ordonna, 
fuivant  l'avis  de  du  Molin,  que  les  rentes  feroient 
partie  du  prix ,  c'cft  à-dire ,  qu'elles  ne  le  dlmi- 
nueroient  point  par  rapport  aux  Seigneurs,  ou 
qu'à  leur  égard  l'héritage  pris  à  la  charge  d'une 
rente  rachetable,  feroit  autant  préfumé  acheté, 
que  s'il  avoit  été  acquis  fans  charge.  Le  retentum 
d'où  cet  article  a  été  pris,  eft  ainfi  conçu: 

//  efl  retenu,  in  mente  Curiae ,  que  des  rentes 
conjlïtuées  à  prix  d argent ,  à  la  charge  defquelles 
aucunes  venditions  volontaires  ou  adjudications 
par  décret  auront  été  faites  ,  font  réputées  &  les 
réputé  la  Cour  faire  partie  du  prix  ;  &  a  eflé  arrêté 
quen  ce  cas,  lods  &  ventes  font  dûs  aux  Seigneurs 
cenfîers  &  fonciers  ,  nonfeuhment  pour  le  regard 
des  deniers  débourfe:^  ,  mais  auffi  pour  le  fort  prin- 
cipal defdites  rentes  conjlituées.  Joignez  du  Molin 
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dans  fon  Traité  François  des  Ufiires  ,  n.  14-3  ;■ 
Coquille  dans  fes  Inflitutes ,  titre  des  Cens  &  Bor- 
delages  ,  p.  43 ,  6c  q,  3^.&  186  ;  d'Olive,  liv.  2 , 
chap.  16. 

-^  /^  charge  de  rente  racheiable ,-  6*4:.]  Il  peut-  y 
avoir  à  cet  égard  deux  conventions  différentes  , 
qui  ne  doivent  pas  être  confondues. 

La  première ,  eft  quand  le  fonds  eft  vendu  pour 
une  fomme ,  &  que  celui  qui  fa  acheté  reprend 
cette  même  (ommQ  ^fi^ioTte  brevis  manus ,  &  vesid 
ouconftitue  fur  lui  une  rente  au  denier  vingt  ou 
autre  ;  dans  ce  cas  chacun  des  contraôtans  eA 
vendeur  &  acheteur ,  l'un  à  l'égard  du  fonds , 
l'autre  à  l'égard  de  la  rente. 

La  féconde  ,.  eft  lorfque  celui  qui  aliène  (on. 
fonds  fe  réfirve  deffus  une  rente  ou  charge  an- 
nuelle, avec  faculté  au  preneur  de  la  racheter. 

Comme  ces  conventions  font  différentes,  ces 
rentes  font  auffi  différentes  ;  ce  qui  paroitra  ma- 
nifeftement  par  ce  qui  fuit  : 

Que  Ton  fuppofe  que  l'acquéreur  du  fonds 
Fait  enfuite  revendu  à  une  tierce  perfonne ,  à  la 
charge  de  la  rente  ;  en  fera-t-il  dans  le  premier 
de  ces  deux  cas,  comme  dans  le  fécond  ?  Et  il 
faut  dire  que  non. 

Dans  le  premier  cas ,  l'acquéreur  du  fonds  qui 
a  conffltué  la  rente  fur  lui,  en  fera  toujours  le 
débiteur;  &  le  tiers  qui  aura  acheté  !e  fonds 
de  lui ,  à  là  charge  de  la  rente ,  fera  feulement 
obligé  de  l'en  acquitter  envers  le  premier  ven- 
deur ou  le  créancier. 

Dans  le  fécond  cas ,  celui  qui  a  acquis  le  fonds 
fur  lequel  la  rente  a  été  réfervée ,  en  fera  libéré 
par  la  vente  du  fonds;  &  le  tiers  acquéreur  en 
deviendra  le  débiteur ,  parce  que  toute  charge 
réelle  fuit  le  fonds ,  &  n'eft  duc  q.ue  par  celui  q^i 
en  eft  le  poffeffeur. 
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Dans  \q  premier  cas ,  la  rente  fera  toujours  ra- 
chetâble ,  comme  conftltuée  à  prix  d'argent. 

Et  dans  le  fécond,  la  faculté  de  racheter  fe  pref- 
crlra  par  trente  années. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
dêf^uerpiffi'menî;  &  dans  le  fécond^  il  y  aura  lieu, 
fui vant  l'article  iio. 

Airni ,  dans  le  premier  «cas ,  ces  lods  &  ventp» 
appartiendront ,  ce  femble ,  aux  Seigneurs  ,  du 
jour  que  le  fonds  aura  été  vendu  ,  à  la  charge  de 
la  rente. 

Et  dans  le  fécond  ,  comme  il  eft  incertain  s'il 
y  aura  vente  ou  non  ,  parce  qu'il  eft  incertain  {l 
la  rente  foncière  fera  ou  ne  fera  pas  rachetée , 
les  droits  n'en  peuvent  être  dus  que  du  jour  du 
rachat ,  au  cas  qu'il  fe  fade.  Car  s'il  ne  fe  faifoit 
pas  dans  les  trente  années,  comme  la  rente  ref*- 
teroit  non  rachetabl<2  ,  il  eft  évident  qu'il  n'en 
feroit  dû  aucuns  droits  ,  parce  qu'il  n'y  auroit 
pas  eu  de  vente.  Il  faut  bien  remarquer  que  cet 
article  ,  qui  eil  de  nouvelle  Coutume ,  ne  femble 
parler  que  des  rentes  conflituées  à  prix  d'argent , 
ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  dans  l'obfervation  précé- 
dente. Voye^  d'Argentré  de  Laudimiis ,  §.  7. 

Cependant  il  faut  tenir  que  pour  les  baux  à 
rente  foncière ,  réfervée  &  ftipulée  racket able^ 
les  lods  &  ventes  font  dus  du  jour  du  bail.  Voye:^ 
Vartïck  87.  • 

Cette  note  qui  paroîtra  peut  être  longue,  fer- 
vira  à  l'explication  des  articles  99  ,  100,  loi , 
qui  ont  fait  de  la  peine  à  tous  les  CommeBtat 
teurs. 
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Article    LXXXIV. 

Le  Seigneur  na  qiiun  feiil  droit  de  quint 
ou  de  ventes  ^  tant  pour  le  contrat  d'aC' 
quifitïon  ,  que  le  décret  ;  mais  il  eji  à 
Jon  choix  de  prendre  ces  droits  félon  le 
prix  du  contrat  ou  du  décret. 

Si  aucun  acheté  héritage  à  la  charge 
qu'il  fera  adjugé  par  décret,  ou  bien  fi 
l'acheteur  ,  pour  purger  les  hypothè- 
ques ,  le  fait  décréter ,  &  tel  acheteur 
efl  adjudicataire  ,  n'efl  dii  qu'un  feul 
droit  de  quint  ou  ventes ,  tant  pour  le 
contrat  d'acquifition  que  le  décret.  Eft 
toutefois  au  choix  du  Seigneur,  de  pren- 
dre lefdits  quints  ou  ventes  ,  félon  le 
prix  dudit  contrat  ou  décret. 

Joignez  l'article  79. 

Ou  Théritage,  acquis  à  la  charge  du  décret ,  eft 
vendu  ce  qu'il  vaut ,  ou  il  eft  vendu  moins  &  à 
vil  prix. 

S'il  eft  vendu  ce  qu'il  vaut ,  comme  il  n'eft 
pas  à  préfumer  que'  quelqu'un  veuille  l'acheter 
plus  cher ,  il  doit  naturellement  être  adjugé  à 
l'acquéreur  pour  le  prix  de  fon  contrat. 

Le  contrat  &  le  décret  n'étant  alors  qu'un  feul 
&  même  titre  ,  parce  que  le  décret  ne  fait  qu'Ao- 
molos^uer  Sl  confirmer  le  contrat  ;  8l  n'y  ayant 
qu'un  feul  prix ,  c'eft  de  ce  prix  que  les  quints 
€>u  les  ventes  font  dus  aux  Seigneurs. 

Si  la  vente  eft  faite  a  vil  prix ,  comme  elle  n'a 
pu  être  faite  au  préjudice  des  créanciers  hypor 
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théqiiaires  du  vendeur  ,  ces  créanciers  ne  man- 
quent pas  de  s'oppofer  au  décret  flipuU  ;  &  pour 
leur  intérêt  particulier  ,  faire  eux-mêmes  des 
enchères  i  ou  de  fufciter  des  enchériffeurs. 

Dans  ce  fécond  cas  ,  la  première  vente  étant 
annullée  par  les  enchères ,  elles  en  forment  une 
féconde ,  où  le  Juge  vend  l'héritage  au  plus  oftVant 
&  dernier  erichériffeur.  Et  il  efl  alors  au  pou- 
voir du  Seigneur  de  rendre  les  premières  ventes , 
&  de  demander  celles  du  décret ,  qui  font  toujours 
plus  fortes  que  les  premières.  C'ell  la  décifion 
de  l'article  79. 

On  remarqueia  ici ,  en  pafTant ,  que  dans  le 
premier  de  ces  deux  cas ,  le  décret  ejl  toujours  volon' 
taire ^  qi:elques  oppofans  qu'il  y  ait ,  parce  que  le 
décret  ne  fait  que  confirmer  ou  homologuer  le 
contrat ,  avec  lequel  il  n'efl  qu'un  feul  &  même 
titre. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  décret  devient  forcé  p^T 
les  enchères  ;  &  comme  il  fe  contracte  une  nou' 
velle  vente ,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  tient 
tout  du  Juge  &  ne  tient  rien  du  contrat  ,  parce 
que  le  contrat  ne  fubfifte  plus. 

Et  delà  il  réfulte ,  par  une  conféquence  nécef- 
faire  ,  que  dans  \q premier  de  ces  deux  cas,  l'ac- 
quéreur fubrogé  par  fon  contrat  aux  hypothè- 
ques des  créanciers  de  fon  vendeur ,  n'eft  pas 
obligé  de  s'oppofer  à  fon  propre  décret,  parce 
que  fon  contrat  &  fon  décret  n'étant  qu'un  feul 
6c  même  titre,  il  n'eft  pas  poflîble  que  fon  con- 
trat le  fubroge ,  &  quQ  fon  décret,  fait  pour  con- 
firmer fon  contrat ,  détruife  la  fubrogathn. 

Mais  dans  le  fécond  cas  où  le  contrat  détruit 
par  les  enchères  ne  fubfifte  plus  ,  le  décret  de- 
venu forcé  étant  un  titre  différent  fi  l'acquéreur, 
quoique  fubrogé  aux  hypothèques  des  anciens 
créanciers  de  fon  vendeur ,  omet  de  s'y  oppo- 
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fer ,  il  perd/^  préférence ,  quand  même  il  feroit 
adjudicataire  ,  parce  que,  comme  on  l'a  dit ,  il 
ne  tient  plus  rien  de  Ton  contrat ,  mais  tout  du. 
Juge  ,  qui  ne  lui  vend  l'Iiéritage  ,  que  comme  à 
tout  autre  qui  aiiroit  offert  autant ,  ou  plus  que 
lui. 

Nos  Praticiens ,  qui  ne  favoient  rien  par  prin- 
cipe, font  du  contrat  d'acquifition  8c  du  décret 
volontaire  ,  deux  titres  difFérens,  &  s'imaginent 
que  le  décret  purge  les  hypothèques  que  l'acqué- 
reur a  ftipulées  par  fon  contrat,  &  auxquelles  il 
«'efl  fait  fubroger  ;  ce  qui  eft  une  erreur  intolé- 
rable. Voye:^  la  note  fur  V article  2^4, 

Article    LXXXV. 

U amende  du  Cens  non  paie  ^  ejl  de  cinq 
fols  ;  &  cette  amende  nejl  point  dui 
pour  les  héritages  de  la  ville  &  baU" 
lieuè  de  Paris  ^Ji  les  Détcmptmrs  ny 
font  oblige^. 

Toutes  perfonnes  tennns  leurs  mal- 
fons  &  héritages  en  cenfive  ,  font  te- 
nues de  païer  les  droits  de  cens  au  Sei- 
gneur ,  dont  les  héritages  font  tenus 
&  mouvans ,  au  lieu  &  jour  que  dûs 
font,  fur  peine  de  cinq  fols  parifis  d'a- 
mende ,  fors  &  excepté  des  héritages 
aflis  en  la  ville  &:  banlieue  de  Paris  , 
qui  ne  doivent  aucune  amende  par  faute 
dudit  cens  non  païé ,  û  à  ladite  amende 
païer  ,  les  Détempteurs  d'iceux  ne  font 
expreffément  obligez, 

Fors. 
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■Fors  &  excepté  des  héritages  afjis  en  la  ville  & 
banlieue  de  Paris.']   L'Auteur  du  grand  Coutu- 
^  mier,  liv.  4.  chap.  5  ,  p.  529  &  530;  &  Uv.  2, 
chap.  26,  p.  175  ,  à  la  fin. 

Article    LXXXVI. 

Le  Seigneur  cen  fier  peut  en  la  ville  &  ban- 

lieu'é >de  Paris  ,  procéder  par  voie  di 

flmple  galerie ,  pour  trois  années  diar- 

rérages  du  cens ,  fur  les  biens  qui  font 

i       dans  Us  maifons, 

^      Il  eft  loifîbîe  à  un  Seigneur  ceniier  en 

:a  ville  &  banlieue  de  Paris,  en  défaut 

1  de  paiement  des  droits  de  cens  dont  font 

'  chargez  les  héritages  tenus  en  fa  Cen- 

five ,  de  procéder  par  voie  de  fimple 

-  gagerie  ,  fur  les  biens  étans  es  maifons, 

'  ;  pour  trois  années  d'arrérages  dudit  cens 

\  &  au-defTous  ;   &  eft  entendu  fimple 

*  gagerie,  quand  il  n'y  a  transport  de 

i^  biens. 

%        L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch.  27^ 
,ag.  181 ,  ligne  28. 

Vdle  6»  banlieue.  ]  L'on  appelle  banlieue  de 
^iris ,  là  où  Paris  efl ,  &  la  circuitude  contenant 
nviron  une  lieue.  L'Auteur  du  grand  Coutu- 
nier ,  liv.  1 ,  chap,  2  ,  p.  10. 

Par  voie  de  fimple  gagerie.]  Voyez  la  note  fur 
i  titre  des  Arrêts ,  Exécutions  6c  Gageries. 

Sur  les  biens  étant  es  maifons.  ]   Le  Seigneur 
-^nfierpcut  procéder  pour  fon  droit  de  cens,  par 
i  voie  de  fimple  gagerie  ,  fur  les  biens  étant  dans 
#         Toine  /.  K 
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ies  irsailons  qui  lui  doivent  cenfive ,  parce  que 
les  maifons  ne  produifant  que  des  loyers  ,  & 
non  des  fruits  naturels  ,  il  n'y  a  point  lieu  à 
î'arrêt  &  au  brandon,  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle 74. 

Pour  trois  années  d'arrérages  dudït  cens  &  aU' 
dejfous.]  Ce  privilège  n'étoit  autrefois  que  pour 
trois  quartiers  feulement  ;  car  celui  qui  avoit  été 
en  poiTeffion  par  an  &  jour  ,  d'une  maifon  bien 
garnies  redevable  de  cens  fans  être  inquiété,  il 
acquètoit  faifme ,  &  pouvoit  enfuite  s'oppofer  à 
la  gagerie  du  Seigneur  cenfier,  qui  de  fon  auto- 
rité privée  le  troubloit  ;  &  de-là  vient  que  l'ar- 
ticle 263  ne  donne  encore  le  droit  de  gagerie, 
que  pour  trois  quartiers  à  ceux  qui  ont  des  rentes 
conftituées  fur  des  maifons  fifes  en  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris.  L'Auteur  des  Coutumes 
toutes  notoires  du  Châtelet ,  parle  ainfi  de  ce 
droit  dans  les  articles  3  8c  81. 

Toutesfois  que  aucun  fe  dit  avoir  droit  de  gagerie 
'fur  autre  ,  pour  raifon  d aucune  rente  ou  cenfive, 
&  il  laiffe  à  gager  par  an  &  par  jour  entiers  ,  il 
perd  ledit  droit  de  gagerie ,  &  ne  peut  dores  en  avant 
gagier  aprcs  U  tems  dejfus  dit ,  &  à  jujle  caufe  de 
loi  oppofcr  celui  fur  qui  ladite  gagerie  eft  faite. 

Quiconque  titnt  une  maifon  franchement ,  bien 
garnie  de  meuble  par  an  &  jour  accomplis  ,  au  veu 
&  fçeude  tous  ceux  qui  y  voudraient  demander  au- 
cun cens ,  &  foi  dire  faifis  ,  aagie^yprivilegiei,  & 
prefens  au  lieu ,  il  doit  être  tenu  en  fa  faifine  & 
franchife ,  &  par  ce  les  Cenfiers  perdent  leur  fai' 
fine  de  gagerie.  Et  ef  voir  en  tant  que  touche  gage- 
rie feulement ,  au  cas  que  exploits  de  Cenfier,  ou 
promejfe  du  Propriétaire  ne  feroient  faits  dedans 
ledit  tems  &  jours. 

On  a  prorogé  ce  privilège  à  trois  années  à 
regard  du  cens  feulement,  parce  qu'il  eft  une 
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Yeâevance  modique  ;  &  l'ufage  ell  maintenant 
que  la  gngerie  doit  être  faite  de  rautorité  d\x 
Juge. 

Touchant  le  terme  de  trois  ans  ,  voyez  les 
art.  3 1 ,  62  ,  75  ,  /.  Molin.  tom.  1 ,  p.  6çy  ^n.yy^ 
y8  ,  ult.  edit.  M.  de  Lalande  fur  la  Coutume 
d'Orléans ,  art.  43  ,  à  la  fin  ;  Coquille  dans  fes 
Infliuues  yp.  45  ,  à  la  fin  de  la  dernière  édition; 
Joan.  Gallum.  q.  \yy  ,  6*  Lucium  ,  lïb.  10  ,  tit.  ^  ^ 
n.  I. 

Article     LXXXVII. 

Les  ventes  font  dids  des  rentes  foncières 
non  rachetahles ,  quand  elles  font  v^/z- 
duès  ou  délaiffées  par  rachat. 

De  toutes  rentes  foncières  non  rache- 
tahles, vendues  à  autres  ou  délaifTées 
par  rachat,  depuis  le  premier  bail,  font 
dîiës  rentes  ,  eu  égard  au  prix  de  la 
vente  ou  rachat  d'icelle  rente  ,  tout  ainfi 
que  fi  l'héritage  ou  partie  d'icelui  avoic 
été  vendu. 

Depuis  le  premier  bail.]  Car  pour  le  premier 
bail  il  n'efl  rien  dû,  s'il  n'y  a  point  de  fraude, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'argent  débourfé,  &  que 
la  rente  rèfervéerepréfente  le  fonds  qu'on  rJiene, 
&  eft  ,  à  peu  de  chofe  près ,  de  la  même  valeur. 
Voyci  M.  d'Olive,  liv.  2,  chap.  20;  y4med.  à 
Ponte  de  Laudimiis ,  q.  41  &  161  ,  &  ibi  Blan" 
cardus. 

Sont  dues  ventes  ....  tout  alnjl  que  fi  Vhérïtagc 
ejloit  vendu.]  La  raifon  efl ,  que  la  rente  foncière 
non  rachetable  diminuant  à  perpétuité  l'héritage 
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qui  en  eft  chargé,  elle  en  eft  comme  une  partie i 
ÔL  pour  ainfi  dire ,  comme  une  délibation.  Foyei 
ce  qu'on  a  remarqué  fur  les  articles  28,  59  6c 
8j  ,&  joignez  l'article  137. 

Au  refte ,  la  tente  foncière  fe  retient  fur  Thé- 
ritage  quand  on  en  transfère  la  propriété,  d'où 
elle  eft  appellée  par  les  Sommiiïes  6l  les  Cano- 
nises ,  cenfus  refervativus.  Ainfi.Tournet  a  écrit 
très-mal  fur  cet  article ,  que  le  bailleur  à  rente 
foncière  ne  fe  defîaifit  point  de  fa  chofe. 


TITRE    TROISIEME. 

Quels  Biens  sont  Meubles  ou 
Immeubles, 

V>i  E  Titre  qui  fut  ajouté  à  la  Coutume,  quand 
on  la  réforma  ,  n'a  pas  été  fait  pour  expliquer 
quels  font  les  biens-meubles  ou  immeubles,  réels 
éc  corporels,  parce  que  leur  qualité  eft  conf- 
iante èi.  connue  de  tout  le  monde  ,  mais  pour 
nous  faire  connoître  les  biens  qui  par  ticcion  font 
réputés  meubles  ou  ïmmcubU s. \oyt7.  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  14. 

Les  biens  réputés  immeubles  font  ou  incorpo- 
rels  8c  fi^ifs  ,  comme  les  rentes  conflituées  à  prix 
d'argent ,  &  les  Ofices  qui  produilént  tous  les 
ans  un  revenu  ,  ainfi  que  les  fonds  :  oii  ils  font 
fifîifs  fnnplement  ,  comme  les  femmes  données 
en  mariage  à  des  filles  ,  pour  eftoc  employées  en 
achat  d'héritages ,  ou  (iipulées  propres  aux  filles 
3l  à  ceux  de  leur  eftoc  &  ligne.  Mais  comme 
ces  fommes  font  de  véritables  effets  mobiliers, 
qui  ne  font  réputés  immeubles  &  propres ,  que 
par  rapport  à  la  feule  perfonne  des  maris ,  qui , 
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confidérés  comme  chefs  de  la  communauté  ou 
comme  héritiers  mobiliers  de  leurs  enfans  mi- 
neurs,  veulent  bien  ,  par  de  telles  ftipulations, 
renoncer  à  leurs  droits  ;  c'eft  très-abufivemefit 
que  l'on  fait  de  ces  fommes  des  biens  immeu- 
bles fi^lifs. 

Quant  aux  meubles ,  quand  il  en  eft  queftlon," 
dans  les  communautés  de  biens  ou  dans  les  fuccef- 
fions ,  ce  mot  y  a  toute  l'extention  qu'il  peut 
avoir, 

Ainfi  lorfque  la  Coutume,  dans  l'article  220, 
dit  que  homme  ou  femme  font  communs  enfemble  en 
bkns-meubles  &  conquêts  iw.meubles  faits  durant  & 
confiant  le  mariage  ^  par  meubles  il  faut  entendre 
tous  les  effets  mobiliers  corporels  ou  incorporels, 
la  vailTelle  d'argent ,  les  livres,  &c. 

Et  lorfque  l'article  311  dit  que  les  père  &  msre 
fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage^  aux 
meubles  ,  acquêts  &  conquêts ,  par  meubles  ,  oa 
entend  encore  tous  les  effets  mobiliers,  corpo- 
rels ou  incorporels,  fans  en  rien  excepter. 

Il  n'y  a  donc ,  à  cet  égard ,  de  la  difHculté ,  que 
dans  les  difpofitions  des  hommes,  quand  ils  ne 
fe  font  pas  fuffifamment  énoncés  ;  parce  que  dans 
notre  ufage,  fous  le  mot  de  meuble ,  on  ne  com- 
prend pas  ordinairement  tous  les  effets  mobi- 
liers. Et  comme  tout  cela  confifle  en  conjeélu- 
res ,  parce  qu'il  faut  examiner  quelle  peut  avoir 
été  l'intention  des  TeAateurs ,  c'efl  au  Juge  à  ea 
décider  par  fa  prudence.  Enforte  qu'il  eft  dif^- 
cile  d'établir  à  ce  fujet  des  règles  bien  fûres, 
Voyei  les  titres  du  Digefre  de  fupelleclile  légat  a  6: 
de  auro  &  argento  legato. 
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Article     LXXXVIIL 

[En  la  Prévoté  &  f^icomté  de  Paris  ,  tous 
biens  font  meubles  ou  immeubles. 

En  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ^ 
îl  y  a  deux  fortes  &  elpeces  de  biens 
feulement  ;  c'efl  à  fçavoir  meubles  ÔC 
immeubles. 

Les  immeubles  (e  règlent  en  toutes  chofes ,  ful- 
vant  les  Coiniinies  où  ils  foflt  fuués ,  parce  qu'ils 
y  font  foumis. 

Quant  aux  meubles ,  ils  fe  règlent  par  la  Cou- 
tume ,  où  celui  à  qui  ils  appartiennent  a  fin  do- 
micile ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient.  Et  c'eft 
ce  que  l'on  dit  que  les  meubles  fuivent  le  corps. 

Cela  pofé ,  on  demande  ce  que  c'eft  que  domi- 
cile ?  Et  il  faut  dire  que  le  do-micile  d'un  homme 
eft  le  lieu  où  il  habite  avec  fa.  famille ,  &  oîi  il  a 
fixe  le  fiege  de  [a  fortune.  Ce  qui  eft  pris  de  la 
Loi  7,  au  Code  de  incolis  y  où  l'Empereur  s'ex- 
plique en  ces  termes:  In  eodem  locofingulos  habere 
aomicillum,  non  ambigitur ,  ubi  quis  larem  ^  rerum- 
que  ac  fortunarum  fuarum  fummam  conflituk ,  unde 
Tur'iis  non  (it  dij]e([urus  Jî  nihil  avocet  ;  unde  cum 
profecîus  eft ,  peregrinari  vidiiur  i  quod fi  redit  pere-^ 
grinari  jam  dcjîitit, 

.  L'on  demande  comment  on  change  de  domi- 
cile ^  Et  l'on  répond  qu'il  faut  pour  le  changer, 
deux  chofes,  la  volonté  &  lofait  ;  n'étant  pas 
poflîble ,  par  un  finiple  a^le  de  volonté ,  de  fe 
iranfporter  d'un  lieu  en  un  autre.  Domicilium  ^ 
dit  le  Jurifconfulie  Paul,  re  &  fa6io  transfertur 
non  nudâ  conte fiatione.  Leg,  20.,  I^ig.  ^  munici-^ 
palern* 
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Mais  la  qiieftion  eft  de  favoir  ce  que  c'efl  que 
îe  fait  qui  efl  requis  avec  la  volonté  pour  le  chan- 
gement de  domicile.  Quelques-uns  prétendent 
que  c'eft  Vhabitation  aHuelle  au  lieu  de  la  nouvelle 
demeure.  Ce  qui  n'eft  pas  toujours  vrai ,  car  une 
perfonne  peut  très-bien  changer  de  domicile  fans 
avoir  mis  le  pied  dans  fa  nouvelle  habitation. 

Une  veuve  domiciliée  à  Paris  ,  y  époufe  un 
gentilhomme  établi  en  Normandie.  Dés  que  Ion 
mariage  efl  parfait ,  quoiqu'elle  foit  encore  à  Pa- 
ris ,  elle  n'y  a  plus  fon  domicile  ,  &  c'eft  en 
Normandie ,  en  la  maifon  de  fon  mari ,  qu'élis 
eft  domiciliée.  Quel  Q^l^fait  dans  ce  cas  pat 
lequel  le  domicile  eft  transféré  ?  C'ell  le  mariage  ^ 
par  lequel  elle  a  paffè  dans  la  famille  ,  &fous  la 
puiiTance  de  fon  mari. 

Un  homme  abfent  du  Pvoyaume ,  pour  affaires 
publiques,  donne  ordre  à  fa  femme  de  quitter 
la  Province ,  6c  de  venir  s'établir  avec  fa  famille 
à  Paris ,  où  il  veut  avoir  à  l'avenir  fon  domicile* 
Cette  femme  fait  bail  d'une  maifon  à  Paris;  elle 
y  vient  demeurer  avec  fes  enfans  ;  elle  y  tranf- 
porte  tous  fes  meubles  ;  & ,  en  un  mot ,  elle  y 
établit  le  fiege  de  la  fortune  de  fon  mari.  Dira- 
t-on  que  cet  homme  ,  par  l'ordre  duquel  tout  le 
changement  s'eft  fait  y  n'aura  fon  domicile  à  Pa- 
ris que  quand  il  aura  entré  dans  la  maifon  que  fa 
femme  lui  loue.''  Qui  ne  voit  qu'une  telle  déci- 
fion  feroit  ridicule.  £ft  ce  qu'un  homme ,  quoi- 
qu'abfent ,  ne  peut  pas  occuper  une  maifon  par 
fa  femme ,  par  fes  enfans  &:  par  fes  domefliques;, 
&  ainfi  dans  ce  cas  ,  le  fait  fera  l'abdication  que 
la  femme  a  faite  ,  par  ordre  de  fon  mari ,  de  (oa 
ancien  domicile,  6c  fon  tranfport  avec  fa  famille 
&  fes  meubles  dans  la  maifon  louée  à  Paris. 
\ .Barbûfa  ad  Legem  hères  abfens^èi  Leg.  exi^ 
gère  dotem  de  jujiciis  ^  2.\x  Digefte4.  Tufci  conclu* 
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fiones  lïltera  D.  conclufiom  ^g6  ,  5P7  ,  6»  Baldiim 
confilio  s 93  ?  "vol.  /.  Bartol.  ad Leg.  4  ,  6  &  20  y 
■Dig.  ad  municipalem.  Amayam  ad  tit.  Codicis  de 
incolis  ,  Leg.  7  ,  numéro  p8  ,  pagina  _jj_f  ,  meno- 
chiurn  ,  lib.  6 ,  de  prczfumptionibus  ^  cap,  42^  de 
arbitrar.  cafii  S6  ,  gratianum  ,  tom.  1  ,  difcept. 
£.  18' ,  &  tom.  5»  ,  cap.  ^6 g  ,  Farinac  in  fragment 
part,  t  ,  in  verba  domicilium ,  n.  191. 

Il  faut  remarquer  que  les  adions  &  les  obli- 
gations 3  quoiqu'incorporelles  ,  font  comprifes 
fous  la  divifion  de  biens  ,  en  meubles  &  im- 
meubles. 

Les  avions  mêmes  font  comprifes  fous  cette 
divifion  :  car  l'aftion  qui  tend  à  un  meuble,  eft 
mobiiiaire  ,  &  celle  qui  tend  à  un  immeuble  ^ 
immcbiliaire.  Qnod  in  a6lione  eft  eam  modificat ^ 
&  in  univerfum  aEiiones  adfumunt  naturam ,  6»  cpia" 
lilatcs  rerum  pro  quibus  competunt.  Voyez  fur  ce 
fujet  M.  Tiraqueau  deretraâu  linear.  §.  /  yglojf.^^ 
n,  I ,  cum  feq. 

Arti  CLE   LXXXIX. 

Les  cédilles  &  Us  obligations  pour  fommci 
di  deniers  font  meubles, 

Céduîes  5c  obligations  faites  pout 
fomme  de  deniers  ,  marchandifes  ou 
autres  chofes  mobiliaires  ,  font  cenfées 
6c  réputées  meubles. 

Cet  article  décide  une  queftion  fameufe. 
Comme  les  cèdules  fous  fignatures  privées  ,  &  les 
oblig.itions  pafTées  pardevant  Notaires,  font  des 
chofes  incorporelles  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elles  ne 
font  proprement  ni  msubles   ni  immeubles  ,  & 
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qu'elles  ne  (ont  en  aucun  lieu.  Mais  comme  elles 
font  inhérentes  à  la  perfonne  du  créancier  ,  & 
que  d'ailleurs  elles  tiennent  de  la  nature  des  meu- 
bles ;  quand  elles  font  caufées  pour  des  fommes 
de  deniers  ou  des  marchandifes  fourmes,  elles 
dévoient ,  ce  femble  ,  être  réglées  par  la  Loi  du 
domicile  du  créancier.  Tel  a  été  l'avis  de  Sali' 
cetus  3  fur  la  Loi  cun^os  populos  ,  au  Code  de 
fumma  trinitate. 

D'autres,  comme  Lupus ^  allegatione  p2  ;  Ber- 
trand ,  dans  fon  Confeil  74  ;  &  Alciat  ad  Legem 
cum  Çàpulamur  de  verborum  obligationibus  ,  ont  été 
d'avis  que  les  cédules  &  les  obligations  dévoient 
être  réglées  par  la  CoutuHie  du  lieu  où  le  paie- 
ment en  devoit  être  fait. 

D'autres ,  comme  Balde  &  Angélus  fon  frère, 
adLegem  exfaàoDigejlis  de  heredibus  injïituendis  , 
oni  dit  qu'il  falloir  dans  ce  cas ,  fuivre  le  domi- 
cile du  débiteur. 

Et  enfin  d'autres,  comme Barthole,  ai Legent 
centurio ,  ont  foutenu  que  les  cédules  &  les  obli- 
gations conftiîuoient  une  efpece  de  biens  fépa- 
rée,  &  que  par  cette  raifon  elles  netoient  ni 
meubles ,  ni  immeubles. 

Tous  ces  avis  ont  été  rejettes ,  à  l'exception 
du  premier.  Et,  fuivant  cet  article,  les  obliga- 
tions &  les  cédules  faites  pour  fommes  de  deniers 
&  autres  chofes  mobiliaires  font  réputées  meubles  y 
parce  que ,  comme  on  l'a  dit  fur  Tarticle  pré- 
cédent ,  quod  in  aElione  ejl  eam  modificat  &  in 
univerfum  aâiones  adfumunt  naturam  ,  6'  qualita-^ 
tes  reruni  pro  quibus  competunt. 

Ce  qu'a  écrit  Tiraqueau  fur  ce  fujet ,  de  retraça, 
§.  / ,  gloffa  7 ,  mérite  d'être  ici  tranfcrit.  Ego  au- 
tem  in  ea  fum  fententia  ut  fi  debitum  taie  efi^qua- 
lis  cenfus  ejl^fîve  veâigal  ^  aut  penflo  emph)îew' 
tica^  6»  hujus  modi  reditus  fundales  quos  vulgofun-- 
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claies  vocamus ,  hi  fequuntur  locum  rei  oh  quans 
debentur  ut  qui  ei  cohtzreara ,  6»  ejus  naturam  foc- 
îiantur.  C cetera  autem  débita  etiam  fi  ex  kujufmodh 
rcditibus  generalibus  procédant  fequi  debent  perfo^ 
nam  creditoris  y  ^  fecundum  jlatuta  fui  dûmicilil 
régi  in  fuccejjîonihus ,  6*  cceteris  id  genus  ,  nartt 
cum  niiliius  loci  fint ,  rationis  e(l  ut  fequa/itur  per- 
fbnam  ipfius  creditoris  ,  de  cujus  fuccejjione  agitur, 
Quodfi  ageretur  de  re  quapiam  quœ.  refpicerst  per^ 
fonam  creditoris  ,  ut  in  materia  retraèlus  in  qiuz 
confanguinei  debitoris  pojfunt  retrahere  redit u/n  an- 
nuum  generalem  ab  eo  venditum,  debeatque  emptor 
fuam  venditionem  infinuare  ,  ut  currat  tempus  ipfis 
confanguineis  ,  crederem  eam  infinuationan  fieri 
debereinjurifdifliûne  ipfius  debitoris^  &c. 

Quoique  les  céduLcs  &  obligations  folent  répu- 
tées//z^/;!/'/^^  ,  comme  il  eft  décidé  par  cet  article, 
elles  ne  font  pas  néanmoins  comprifes  lbus.u/2 
legs  dd  meubles ,  ainfi  que  l'argent  monnoyé  , 
parce  que  fous  le  mot  fubflantifde  meubles ^nous 
entendons  ordinairement  les  meubles  meublans ;, 
Si  tel  étoit  l'ufage  chez  les  Romains  ,  quant  à 
l'argent ,  comme  nous  l'apprenons  du  Jurifcon- 
lulte  Paul ,  dans  le  livre  3  de  Tes  Sentences  ,  ar- 
ticle 63.  Mobilibus  legatis  aurumvel  argentum  non 
debetur  nifi  de  his  quoque  manifejle  fenftjje  teflar* 
tcrempofiit  ojlendi.  Vide  Arcum  Pinellum  ad  Le- 
gcmpriniam  Codice  de  bonis  materais ,  n.  45  ,  46 y 
47,  &c. 

Autre  chofe  feroit ,  Ti  le  Teflareur  avoit  légué 
tous  fes  biens  meubles  ,  ou  tous  les  effets  mo- 
biliers qu'il  avoit  dans  un  tel  lieu  ;  car  dans  ce 
cas  les  cédules ,  les  obligations  &  ,  par  la  même 
laiibn ,  IVirgent  monnoyé  y  feroient  compris  ^ 
feion  Paul  dans  fes  Sentences,  lib.  3  ,  tit.  7  3  §•  49- 
Omnibus  quce  in  domofunt  legatis  ,  cautiones  debi- 
torum-y  rationefjue  feryorum  legato  cedunt.   Vide. 
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Declum  ConfiUo  'j6  ^n.2  ;  ConfiUo  2^4  y  n.  2  ,&: 
de  Molinczus. 

Article     XC. 

En  qud  cas  les  meubles  fojit  par  deJUna»: 
tion  riputeT^  immeubles, 

Ufîanciles  d'hôtel ,  qui  fe  peuvent 
tranfporter  fans  fradion  6c  détériora- 
tion, font  auffi  réputez  meubles;  mais 
s'ils  tiennent  à  fer  &  à  cloud  ,  ou  font 
fcellez  en  plâtre  ,  &  font  mis  pour  per- 
pétuelle demeure  ,  ôi  ne  peuvent  être 
tranfportez  fans  fraction  &  détériora- 
tion ,  font  cenfez  6c  réputez  immeu- 
bles ;  comme  un  moulin  à  vent  &  à 
eau  ,  preffoir  édifié  en  une  maifon,  font 
réputez  immeubles^  quand  ne  peuvent 
être  ôtez  fans  dépecer,  ou  défaifem- 
bler ,  autrement  font  réputez  meubles. 

L'Auteur  du  grand  Coutumler,  liv.  2  ,  ch.  20^ 
p.  136.  V.  Leg.  Fimdi  ly ,  cum  Leg.  fequent.  D.  de: 
aElïoriibus  empù. 

Tous  les  meubles  réputés  Immeubles  par  cet 
article ,  paiTeiu  avec  le  fonds  auquel  ils  adhèrent 
à  l'acheteur  ou  à  l'héritier  du  fonds.  Mais  quant 
au  locataire ,  &  l'ufufruitier  ,  ou  fon  héritier,  ces 
fortes  de  meubles,  quoique  fcellés  &  tenant  à 
fer ,  font  toujours  à  eux ,  &  ils  les  peuvent  em* 
porter.  Vide  legem,  Hubitator  /p,  D.  de  reivendi-- 
catione  &  legem,fcd  addes  ig  ,  §.  «5"i  inquilinus  4» 
D.  Locati  condufli. 

Oa demande  û  les  pierres  &  les  merains,trznC-^ 
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portés  fur  le  lieu  où  l'on  bâtit ,  font  réputés  faire 
partie  du  bâtiment  auquel  ils  font  deftinés. 

Cette  queftion  eft  décidée  dans  le  Droit  Ro' 
main  ,  où  Ulpien  &  Involin  s'expliquent  en  ces 
iermes  :  Ea  qucz  ex  (zdificio  dctracia  fimt  ut  reponan- 
tur  œdijicii  funt  ,  at  qua  parata  funt  ut  imponantur 
non  funt  œdijicii.  Leg.  17  ,  §.  10,  De  aElionibus 
■empti. 

Tegulcc  que:  nondum  czdificiis  impojlttzfimt ,  quant" 
vis  teg^ndi  gratiâ  allatîz  funt  in  rutis  &  cœjîs  ha- 
hentur,  aliud  juris  efl  in  his  qucz  detraBa  (unt  ,  ut 
reponerentur.  j^dibus  enim  accédant.  Leg.  18 ,  §.  i  ^ 
Dig.  eodem,  tit. 

Gallus  Aquilius  ,  cujus  Mêla  refert  opinionem, 
TeEle  ait  frujîra  in  Lege  vendit ionis  de  rutis  &  azjïs 
contineri  quia  fi  non  j'pecialiter  venierunt  adexiben- 
dum  de  1ns  agi  potejl,  mque  enim  de  materia  ccefa, 
aut  de  ccznienîis  ,  aut  de  arena  cavendum  efl  ven- 
ditori ,  quani  de  cœteris  qua  funt  prêt iofiora.  Leg.  17, 
%.  6.  D.  de  aBionihus  emptL 

Les  mots  rutce  ou  eruta  &  cœfa  y  étoient  em- 
ployés ciiez  les  Romains,  ou  par  rapport  aux 
fonds  &  aux  terres,  ou  par  rapport  ^uxmaifon^. 

Si  on  en  ufoit  par  rapport  aux  terres^  on  enten- 
doit  par  ces  mots ,  les  fables ,  la  chaux ,  les  pier- 
res tirées  &  féparées  du  fond.  Leg.  ij ,  §.  6.  Dîr 
£eflis  de  aBionibus  empti. 

Et  fi  on  en  ufoit  par  rapport  aux  maifons ,  on 
entendoit  tout  ce  qui  ne  tenoit  point  à  chevillé 
ou  à  clou  3  ou  tout  ce  qui  n'étoit  point  fcellé  & 
qui  pouvoit  fe  féparer  aifément.  Soient ,  dit  Cu- 
jas,  ruta  ,  cœfa  excipi  in  venditione  œdiumr^vel 
fundi  &  fi  non  funt  excepta  femper  tacite  excepta. 
'  intelUguntur ,  &fi  ea  retinuerit  emptor,  necvolue- 
r.t  reddere  venditori ,  eo  nomine  venditori  aElione  ad 
exhlbcndum  tenebitur  ,  vcl  aBione  ex  vendito.  Ruta 
ergo  &  cœfa  non  funt  fundi  3  non  isdium,  (^ùaven-^ 
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<dirh  ccdibus  ,  vel  fundo  ,  non  fequuntur  emptorem  , 
cum  ipfa  appellatio  demonflret  parari  ejus  generis 
res ,  ut  eruantur,  avellantur,  cadantur facile ,  non  ut 
hœreant  femper  fundo  aut  ccdibus.  ^dium  funt  qucz 
proteSIorio  includuntur ,  fve  funt  tabulœ  ^five  crujhz 
marmorecz ,  five  quœ.  ali^  loncationes  his  opponun^ 
iur,  junfta  ,  fixa ,  rnfixa  rutis  cczfis  opponuntur 
inferta ,  inclufa  in^dificata,  immolita  ,  tout  ce  qui 
tient  à  fer  &  à  clou.  Cujas  ad  Leg.  241.  D.  de 
regulis  juris  &  ad  Leg.  18.  Digeflis  de  aâionibus 
empù. 

Ainfi  l'on  voit  que  chez  les  Romains  les/JzV- 
res ,  les  merains  &  les  tuiles  ne  cefToient  d'être 
meubles,  quQ  quand  après  être  employés  &  pofés , 
ils  faifoiem  partie  des  édifices ,  fans  avoir  égard 
à  lafimpledelUnation, 

Cependant  Ulpien  propofant  la  quefîion  de 
favoir  fi  \esfeurs  Ql  fumiers  appartiennent  à  celui 
qui  a  acheté  le  fonds ,  iife  de  la  difiindlion  fui- 
Vante  dans  la  Loi  ly ,  de  aclionibus  emptî. 

Ou  \qs  fumiers  étoient  dejlinés  pour  être  vea- 
dus,  ou  pour  fumer  le /^/2d^i-. 

S'ils  étoient  defiinés  pour  être  vendus  ,  ils  de- 
meurent au  vendeur  ;  &  s'ils  étoient  defiinés 
^iour  fumer  le  fonds,  ils  pafient  à  l'acheteur.  In 
Jîerculino  dijlinBio  Trebatïi  probanda  ejî^utfquidem 
jîercorandi  agri  caufa  comparatum  fit  ,  emptorem, 
fequatur  fi  vendendi ,  venditurem,  nifi  aliud  a^um 
fit ,  nec  intert'Jl  in  flabulo  jaceat ,  an  acervus  fit.  Et 
c'eft  par  la  même  raifon  de  defiination  que  plu- 
fieurs  de  nos  Coutumes  ont  décidé  que  les  ca- 
nons &.  VartilUrie  defiinés  pour  la  défenfe  des 
châteaux,  étoient  réputés  immeubles.  V.  celles 
d'Amiens ,  tit.  4 ,  art.  97  ;  du  Nivernois  y  ch.  26, 
article  10;  de  Touraine  ,  article  227;  Sedan^ 
article  27 ,  8cc. 

Qr  >  fi  la  defiination  fait  que  les  fumiers  &  les 
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canons-  font  cenfés  faire  panie  des  fonds  &  des^ 
châteaux  y  pourquoi  la  deflination  ne  fera-t-elle' 
pas  que  les  pierres  &  les  merains  deftinés  &  pré» 
parés  pour  finir  un  bâtiment ,  feront  auiTi  cenfés- 
faire  partie  du  bâtiment,  avant  qu'ils  aient  été' 
pofés  ?  Pourquoi  les  canons  ,  qui  ne  doivent  fer- 
vir  qu'à  la  défenfe  du  château  feront-ils  réputés 
immeubles  ?  Si  pourquoi  les  pierres  &  les  merains 
façonnés  &  taillés  ,  deftinés  à  faire  inceffam- 
ment  partie  du  bâtiment,  ne  feront-ils  pas  aufîi 
réputés  immeubles? 

Auzannet  a  été  d'avis,  par  ces  raifons,  que 
les  pierres  &  les  merains  ,  deftinés  à  parfaire  un 
bâtiment,  quoique  non  pofés,  dévoient  être  ré- 
putés i/w;/i^w^/^^.  Les  matériaux,  dit-il,  étant  fur 
le  lieu  pour  rétablir,  continuer  ou  achever  un  bâti- 
ment y  on  pour  le  commencer ,  font  partie  de  V édifice,. 
Voyez  cet  Auteur  fur  l'article  90. 

Chopin  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume d'Anjou,  liv.  3  ^  chap.  3  ,  tit.  2,  nomb. 9  , 
page  509  ,  propofe  la  queftion  fuivante  : 

Un  garçon  riche  fait  jetter  par  terre  un  mai- 
(bn  qu'il  avoit  eue ,  comme  héritier  de  fon  père , 
parce  qu'elle  tomboit  en  ruine  ;  Se  ayant  réfervé 
les  matériaux  de  cq  premier  Qà^iÇizo. ,  pour  fervir 
tiu  fécond,  il  meurt  prefque  au  commencement 
de  l'entreprife  ;  la  quefiion  ayant  été  de  favoir 
fi  ces  matériaux  dévoient  appartenir  à  la  mère 
furvivante  ,  comme  héritière  des  meubles  ;  il 
décide  qu'ils  dévoient  appartenir  à  l'héritier  des 
propres,  &  non  à  la  mère. 

Si ,  dans  l'efpece  propofée  par  Chopin ,  le  fils, 
avoit  eu  intention  de  réparer  feulement  l'ancien 
édifice,  il  y  auroit  eu  peu  de  difficulté,  &  l'on 
auroit  été  dans  le  cas  des  Loix  rapportées  cl- 
deffus;  parce  que  les  matériaux ,  qui  n'en  auroient 
été  féparés  que  pour  peu  de  temps ,  auroient  tour; 
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Jours  été  réputés  ,  pendant  cet  intervalie  ,.  faire 
pairie  de  ce  même  édifice ,  auquel  ils  dévoient 
inceïïamment  retourner. 

Mais  ce  garçon  ayant  fait  jetter  tout  le  pre- 
mier édifice  par  terre ,  pour  en  faire  un  nou- 
veau ,  qu'importe ,  quant  à  ce  bâtiment  notiveau^ 
qve  les  matériaux  foient  provenus  du  premier 
bâtiment  ou  non  ;  &  quelle  différence  peut-oa 
mettre  en  ce  cas  entre  les  pierres  tirées  ou  non- 
tirées  de  la  terre  ou  du  fonds,  &  celles  qui  pro- 
viennent de  la  démolition  de  l'ancien  bàtimenr. 
Et  fi ,  félon  Chopin  ,  ces  matériaux  font  réputés 
immeubles  dans  un  cas,  pourquoi  ne  le  feront- 
ils  pas  dans  l'autre,  puifque  la  deftination  eft 
égale.  Voici  comme  Chopin  s'eft  expliqué  à  ce 
fujet  : 

Filius-familias  patris  hères  y  injïgne  œdificium 
paternum  ,  quod  vetuftate  corniebat  ,  demolitur, 
ejufque  tegulas  ,  lapides^  cœmenta  ^  ligna  feponit , 
apparatque  in  novarn  czdium  flru6hiram  miilto  fplen'^ 
didiorem^ 

Quum  autem  is  cœpto  operi  infiaret  ,  fato  intC" 
remptus  ejl ,  viva  matre.  Hczc  taUm  extruendœ  do-^ 
mus  materiem  Jibi  arrogat pleno  jure,  quajî mobilem  , 
nec  dumfabriccz  oïdium  adliibitamici  quippe  mobilium 
heredi ,  favet  Uipiani  refponfum  ,  fiuidi  nihil  ejje 
nifi  quod  terra  fe  teneatjtem  vcndito  vel  legatofundo 
ligna  effè  venditoris  ,  vel  heredis  ,  quia  non  fint 
fundi ,  tametfi  ad  eam  rem  comparât  a  fint ,  6*  qitiz 
in  rejeàionem  czdium  dejlinantur ,  ea  non  ejfe  œdi' 
'ficii ,  quemadmodum  &  pâli  qui  vinece  ufui  de  fer- 
viunt  antequam  collocentur,  infundi  portione  non 
numerantur...  Inbolenus  exijlimat  tegulas  ^quiz  non- 
dum  œdificio  impofitcz  funt ,  quamvis  tegendi  gratiâ 
allatœ  ,  in  rutis  &  cjifis  haberi  ,  Lege  granaria  de 
atiionibus  empti  ruta  enim  quafi  eruta  domo  dicun- 
lur  ^  ut  arenu,  creta  &  fiiniliu  ,  c^fa  ,  ut  arbor(jr. 
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caf(Z  ,  carbones  ,  aliaque  id ^enus  ea  autem  rec'ipi 
folita  à  venditore  Alarci  Tull'ùfeculo  teflaturipfo  in 
topicis  y  &  libro  2  ad  Q.  fratrem  ,  C(Ztero  quin  traw 
fibant  ad  emptorem  ,  lit  Plinii^  libro  3$  t  C.  perhi^ 
betur  cnjus  tempejlate  in  forïbus  ,  &  circa  limina  , 
ingentium  animorum  im.jgines  fpeSlabanlur  affixis 
hojliiim  fpoliis ,  qucc  nec  emptori  refringere  liceret. 
Quce.  etiam  Dominis  mutatis  domusornamenta  erant, 
Mutii  autem  fententia  deinde  obtinuit  ne  ruta  , 
'cœfaque  ctdium  fundive  ejje  cenfeantur^  nifiidfcrip^ 
tum  fit ,  Lege  in  vendendo  D.  de  contrahenda 
cmptione. 

Hue  rederent  qucz  Juliiis  Paulus  de  Senatus  con* 
fulto  fa^io  in  Aviolcc  &  Panfo  Confulatu ,  adno' 
tavit ,  fi  teftator  quczdam  parajjet  quafi  tranflatums 
in  aliam  domum  ,  &  hoic  legajfet,  Icgatum  valen, 
Sedfi  ea  qucz  legavit  œdibus  junxijjet ,  extinShim 
legatum  videri.  Lege  cœtera  §.  ultimo  de  legaîis 
primo ,  Lege  quaefitum  §.  tegulam  Digeftis  de  inf- 
trufto  vel  inftrumento  legato. 

QiLibus  è  dïverfo,  opponuntur  ^  ea  quce.  ex  adificid 
detraâla  ut  reponantur,  czdïficii  effe  ,  ait  Ulpianus, 
Leg.fundi^.  ultimo.  Leg.fequenti  §.  tegulce.  Dig. 
de  afiionibus  empti ,  verficulo  ,  ûliudjuris  ejl ,  in  his 
quce.  detraêiafunt  ut  reponerentiir.  Idem  de  palis ,  qui 
vineâ  exempti  fint  hac  mente  ^  ut  iterum  collocen- 
tur  ,  eodem  Authore  Jurif con  fulto.  Is  quoque  ref- 
pondit^  nondum  cuncifas  arbores  ligni  legato  con- 
tineri  ,  ac  lignum  adeb  ,  quod  nondum  minutim 
concifum  fuerit ,  fi  jam  concidendo  dejlinatum  fit, 
Proindefi  teflatorfylvam  huic  rei  dejlinatam  habeat^ 
fylvâ  quidem  non  cedit ,  dejeBœ  vero  arbores  ligno- 
rum  nomine  comnrehedentur  Lege  ligni  ,Dig.  de  lega- 
tis  3.  Rurfus  infefli  argenti  appeUatio  rudem  matC" 
riam  compltSlitur  ^  id  efl  non  jfaflam ,  at  fi  C(Eptum. 
fit  argentum  fabricarï  ,  nondum  tamen  perfsEium 
faâi  vocabulo  continebitur ,  I^eg.  cum  aurum  §* 
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infefti.  D.  de  auro  &  argento  legato.  Per  hune 
modiim  caEpifle  opus  ita  accepimus  cum  Ulplano 
fi  fiindamenta  quis  jecit ,  &c. 

Itaque  cœptd  jam  (zdium  injlauratione  à  filio 
vivo  ,  &  in  ûperis  perfettonem  adornaùs  relicjuis  , 
palam  ejl  hctc  œdium  injlar  rcbus  foli  adfcribi  debere, 
Aîquc  ut  rem  paucis  concludam  ,  opinor  reficiend(Z 
domus  materiem  ,  licet  ab  ta  avulfam ,  fed  ïterum, 
domui  jungendam  ,  immobilibus  accenfori ,  nec  à 
matre ,  mobilium  herede  ,filii  reâe  vindicari.  Namex 
fubfimili  juris  quœftione  confcrïpti  curiœ.  talïa  (zdïum 
flruEîurœ.  deflinata  immobilia  judicarunt ,  &  à  de- 
funMi  viduâ  muliere  mobilium  donatarid  improbk 
peti.  Anno  1579.  Vi^y^i  Brodeau  fur  cet  article, 
n.  iQ. 

Cet  Arrêt  bien  confidèré ,  eft  conforme  aux 
Loix  Romaines ,  &  prouve  que  la  Cour  en  a 
fuivi  les  principes.  Et  c'eft  en  vain  qu'on  vou- 
droit  tirer  argument  des  fumiers  &  d^s  canons, 
aux  merains  deflinés  pour  contraire  un  nou- 
veau bâtiment,  parce  que  chez  les  Romains  les 
merains  n'étoient  réputés  vendus  que  quand  ils 
étoient  nommément  compris  dans  les  contrats 
de  vente,  enforte  qu'ils  étoient  toujours  excep- 
tés quand  il  n'en  étoit  rien  dit.  Leg.  ly  ,  §.  6. 
D'où  il  réfulte  qu'il  en  étoit  de  même  à  l'égard 
des  legs. 

Article    XCL 

Quand  U  Poljfon  efi  meuble ,  &  quand 
il  ejl  immeuble, 

PoifTon  étant  en  étang  ou  en  fofle  eft 
réputé  immeuble  :  mais  quand  il  eft  en 
boutique  ou  réfervoir  ,  eil  réputé 
meuble. 
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L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch.  34, 
p.  231 ,  chap,  20,  p.  137.  Vide  Legem  ,  Lines  15. 
D.  de  aSiionibus  empti  ,  &  Legem.  PofTideri  3  , 
§.  14.  D.  de  acqiùrenda  pojjejjionc. 

Article    XCII, 

Quand  U  bois  ,  U  bUd ,  h  foin  &  h 
grain  font  meubles  ^  &  quand  ils  font 
immeubles. 

Bois  coiippé  ,  bled  ,  foin  ,  ou  grain 
foie  ou  fauché ,  fuppofé  qu'il  foit  en- 
core fur  le  champ  &  non  tranfporté  , 
eil  réputé  meuble;  mais  quand  il  eilfur 
le  pied  &  pendant  par  racine,  eflréputé 
immeuble» 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv- 5  ,ch.  34^ 
p.  23 1 ,  chap.  20 ,  p.  137.  Vid.  Legem  fruÛus  44, 
D.  De  reï  vïndïcatwne. 

Bois  coupé,  ùc]  Ces  mots  doivent  être  cnten» 
dus  tant  du  bois  de  haute-futaie,  que  du  taillis. 
Voye^  Coquille  fur  l'article  21  de  la  Coutume  du. 
Nivernois ,  au  titre  des  Fiefs  ;  mais  néanmoins  {î 
le  bois  de  haute  futaie  d'une  terre  propre  à  l'un 
des  conjoints,  étoit  coupé  pendant  le  mariage,  il 
ne  feroit  point  meuble  à  l'effet  d'entrer  en  la  com- 
munauté ,  parce  qu'il  y  auroit  en  ce  cas  diminu- 
tion du  patrimoine  de  l'un  des  conjoints  ,&  avan- 
tage indireél  au  profit  de  l'autre. 

Nos  Auteurs  fe  font  affez  étendus  fut  Texpli- 
cation  de  cet  article  ;  mais  comme  ils  ont  omis 
d'y  parler  d-es  carrières ,  il  eft  bon  d'en  dire  quel- 
^uQ  chofe. 

On  demande  donc  fi  \qs  pierres  tirées  des  car.'^ 
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rleres,  font  meubles  ou  immeubles  ,  ce  qui  (o  réduit 
à  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  favoir  fi  ces 
pierres  Jont  des  fruits  delà  terre ,  ou  s'ils  n'en  font 
pas  ;  car  fi  elles  font  à^s  fruits.  Toit  que  le  fonds 
appartienne  à  la  femme  ou  au  mari ,  elles  doi- 
vent entrer  en  communauté  ;  &  fi  elles  ne  font 
pas  des  fruits ,  elles  ne  doivent  pas  y  entrer. 
Ainfi  que  les  arbres  de  haute-futaie ,  dont  le  prix  , 
s'ils  ont  été  vendus ,  doit  être  rendu  à  celui  des 
conjoints  qui  e{l  propriétaire  du  fonds.  Lege  7  ,. 
§.  fifundum  eo  Di^.  foluto  matrimonio. 

Comme  les  fruits  de  la  terre  renaiffent,  le 
Jurifconfulte  Ulpien  ,  dans  la  Loi  7 ,  §.  13  yfivify 
fait  diftiniflion  des  fonds  où  font  les  pierres.  Si 
les  pierres  y  renaijfent  j  elles  en  font  des  fruits  ; 
ù  elles  n'y  renaij[entp2s,  elles  ne  peuvent  jamais 
être  confidérées  comme  fruits.  Et  par  confé- 
quent ,  dans  la  queftion  propofée ,  il  faudra  dire  , 
fuivant  Ulpien ,  que  les  pierres  ou  elles  renaijfent^ 
entreront  en  communauté ,  &  que  dans  les  autres 
lieux  elles  n'y  entreront  pas  ,  à  moins  qux  par  le 
moyen  des  pierres  tirées,  le  fonds  n'ait  été  amé- 
lioré &  rendu  plus  fécond.  Si  vir  in  fundo  mulie* 
ris  dotali ,  dh\J\p\cn ,  lapidicinas  marmoreas  in" 
venerit,  &  fundum  fruêluojzorem  fuerit ,  quod  cœfutn 
neque  exportatum  efl  mariti ,  &  impenfa  ,.  non  ejl  ei 
prœflanda  quia  nec  in  fruftu  efl  marmor ,  nifi  taie  fit  ^ 
ut  lapis  ibi  renafcatur  ,  quales  funt  in  G  allia  ,funù 
&  in  Afid^ 

Ce  que  dit  Ulpien ,  qu'il  y  a  des  lieux  où  les- 
pierres  renaijfent ,  etl  prouvé  par  Marcien  dans  la 
Loi  8.  Dig.  de  dcquirendo  rer.  donunio  ,  par  les 
Auteurs  cités  par  Denis  Godefroy  ,  fur  le  §.  SI 
vir  ;  par  Foppius  ab  yEferna ,  lib.  2  ,  dijfertationumy 
cap.  16  ;  Si  par  Marcus  aurelius  Galvauus  in  trac^ 
tatu  ,  de  ufiifruâu  ,  cap.  iS  ,  pag.  22 y  y  auxquels- 
je  joindrai  le  témoignage  d'Orti^ius  dans  fon  lùr 
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néraire  d'Adrien  VI ,  publié  par  feu  M.  Baluze^ 
dans  le  tome  troifieme  de  Tes  Mélanges,  p.  463. 
I^îe  Sabbati ,  dit-il ,  quatuor  Leucis  Borchinonem 
prcz  cœteris  Hifparùarum  urbibus  elegantem  accefjî- 
mus  quœ.  adjacet  Balcarico  nojiro  mari,  nec  non 
radicibus  Montis  Jovis  ,  qui  vulgb  dicitur  Mon]u\ , 
ubique  gentium  vulgatij/îmo  ,  ex  cujus  lapidicinâ  , 
ut  accûlœ  aiunt ,  tota  civitas  &  mûri  cum  fint  lapi- 
de i  extruEli  fuerunt  ^  nequc  ideo  fuerit  mons  dimi- 
nutus.  Miranda  prcfeâo  ,  cum  omnes  œdes  ex  lapi- 
dibus  inde  excijïs  conflruSîiZ  fint ,  nifi  cum  Jurifcon- 
fulto  Papiniana^  in  Lege  dîvortio,  %.fi  vir  foluîo 
matrimonio  ,  Digeftis  dicamus  lapides  ibi  renafci.,. 
Sed  in  Monte  Jovis  experientia  docet  vera  dixijje 
Papinianum  niminim  cum  mons  ille  fit  in  confinibus 
Gallice.  ubi  ut  inquit  confiiltus  lapides  renafcuntur , 

Eufebe  de  Céfarée ,  dans  fon  Commentaire  fur 
le  Pfeaume  89 ,  pag.  «^  83  ,  dit  à  peu  près  la  même 
chofe  que  Papinien  ou  Ulpien  ,  en  ces  termes, 
de  la  tradu<ftion  de  Dom  Bernard  de  Montfau- 
con.  Quidam  ex pkyfixlogis  hodieque  aiunt  ^  montes 
crefcere  ,  ac  petras  acceptis  longo  temporum  curri- 
culo  ,  mcdicis ,  quœ  nobis  latent ,  incrementis ,  ma" 
jores  fenfi.m  evadere,  &c.  Adde  Alexandrum  génial, 
dier.  lib.  _f ,  cap.  g  ,  Griphyandrum  de  infulis ,  c.2  3 
71.  i^.  Aymum  de  alluvionib.  lib.  1  ,  cap.  8.  Petr, 
Gregor.  infyntagm,  lib.  1 ,  cap.  p. 

Il  eu.  étonnant  que  Ulpien ,  qui  a  fait  cette  dif- 
tlntftion  dans  le  §.  Si  vir  1 3  de  la  Loi  7  ,  au  Di- 
gefte  foluto  matrimonio,  la  détruife  ,  cefemble, 
lui-même  dans  la  Loi  neuvième  D.  de  ufufru6iu , 
en  décidant  que  les  pierres,  comme  fruits  de  la 
/^rre ,  appartiennent  à  Tulufruitier.  Itemfifundi 
ufitsfrukus  fit  legatus  quidquid  in  fundo  nafcitur  , 
quidquid  inde  percipi  potejî  ipfius  fruBus  efl.  Sic 
tamen  ut  boni  viri  arbitratu  fruatur ,  nam  &  cejfus 
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CcgL-eum  pofp  re6ic  colère...  Ssd  &  fi  lapidicinas  ha- 
beat  &  Lipideni  cedere  velit ,  vel  crctifodinas  ha" 
beat ,  vel  arenas ,  omnibus  lus  ufiirum  Sabinus  ait , 
quafi  bonum  patrem  familias  ,  quam  fententiatn  puta 
veram. 

Et  dans  la  Loi  dix-huitieme  D.  de  ufufruElu  ; 
Quccfitum  ejl ,  dit-il ,  an  lapidicinas ,  vel  cretifodi- 
nas  y  vel  arenifoainas  ufiijruBuarius  inflituere pojfit 
&  ego  puto  ipfum  inflituere  pojje  ,fi  non  agri  partern 
necejjariam  huic  rei  occupaîurus  ejl.  Promde  venas 
quoque  lapidicinarum  &  hujufmodi  metallorum  in' 
quirere  poterit.  Ergo  &  auri  &  argenti  &  fulphuris 
&  œris  &  ferri ,  &  cczterorum  fodinas ,  vel  quas  pa^ 
terfamilias  inflituit  exercere  poterit  vel  ipfi  infli' 
tuere  fi  nihil  agriculturiz  nocebit.  Et  fi  forte  in  hoc 
quod  injîituit  plus  redditus  fit ,  quam  in  vineis  ,  vel 
arbuftis^  vel  olivetis  qucz  fuerunt  forfitan  etiam  hoc 
dijicerc poterit^ fi  qu'idem  ei permitiitur  meliorare pro' 
prietatem  :  fi  tamcn  qiiœ  inflituit  ufufruEluarius  aut 
cœlum  corrumpant  agri ,  aut  magnum  apparatumfint 
difiratura  ^  opificum  forte  ,  vel  tigulorum  quce  non 
poteflfuflinere  proprietarius ,  non  videbitur  viri  boni 
arbitratu  fui  ^  &c. 

Javolenus,  dans  la  Loi  dix-huitieme  de  fundo 
dotali ,  convient  en  cela  avec  Ulpien.  Vir ,  dit-il, 
in  fundo  dotali  lapidicinas  marmoreas  aperuerat, 
IDivortio  fatto  ,  quizritur  ,  mannor  quod  ccefum  ne^ 
que  exportatum  effet,  cufus  effet  ,  &  impenfum  in. 
lapidicinas  faâam ,  mulier ,  an  vir  prceflare  deberet. 
Labeo  marm.or  viri  efje  ait.  Cczterum  vero  negat  quid- 
quam  efje  pr(z(iandum  à  muliere ,  quia  nec  nccejfaria. 
impenja  effet  &  fundiis  deterior  ejfet  fa6ius.  Ego 
non  tantum  nsceffarias  fed  etiam  utiles  impenfas 
prizflandas  à  muliere  exiflimo  ,  nec  puto  fundum 
deteriorem  effe  fi  taies  funt  lapidicinas  in  quibus  lapis 
crefcere  pjfjît. 

JLe  Jurifconfulte  Paul  paroît  avoir  été  de  ce 
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dernier  fentiment  dans  la  Loi  huitième,  Dîg,' 
filuto  matrimonio  ,  en  décidant  que  les  pierres 
tirées  du  fonds  dotal,  appartiennent  au  mari 
comme  fruits.  Si  fundus  in  dotem  datam  efl ,  in  quo 
lapis  cczditur ,  lapidicinarum  commodum  ad  mari- 
ium pertinere  confiât ,  quiapalamjit  eo  animo  dedijje 
mulierem  fundum  ,  ut  ifie  fruclus  ad  maritum  perti- 
neat ,  nijî  contrariam  voluntatem  in  dotâdandâ  de- 
claraverit  mulier ,  &c. 

Et  enfin  Pomponius  foutient  au  contraire  dans 
îa  Loi  trente- deuxième ,  Dig.  de  jure  doùum ,  que 
l'argent  provenu  de  la  vente  des  pierres  appar- 
tient à  la  femme.  Si  ex  lapidicinis  dotalis  fundi 
lapident  y  vel  arbores ,  qua  frufîus  non  ejfent  ^  five 
fuperficiem  œdificii  dotalis  voluntate  mulieris  ven- 
diderit ,  nummi  ex  ea  venditione  recepti  funt  dotis. 

Voilà,  comme  l'on  voit,  Ulpien  oppofé  à  lui- 
ïîiéme ,  à  Javolen  &  à  Paul ,  ainfi  que  Pomponius, 
Comment  les  concilier? 

Hotman,  lib.  / ,  cap.  iy  ^amicahilium  refponfo-^ 
rum ,  croit  que  le  §.  Si  vir  de  la  Loi  feptieme,  au 
Digefte  yô///ro  matrimonio  ^  a  été  corrompit  par 
Tribonien. 

Cujas ,  dans  fes  Obfervations ,  lib.  i^ ,  cap.  21  ; 
corrige  le  texte  de  ce  §.  &  au  lieu  de  &  fru6luo' 
fiorem,  il  lit  nec  fruEluofiorem.  Et  il  veut  que  le 
mari,  qui  a  fait  tirer  les  pierres ,  en  tienne  compte 
à  fa  femme. 

Antoine  Fabery  fait  aufTi  une  correftion  à  fa 
façon  ;  &  au  lieu  de  impenfa  non  efi  eiprœfianda  , 
il  lit  6*  impenfa  efi  ei  prœfianda. 

Buaren  fur  ce  §.  &  après  lui  Molina,  lib.  i , 
'de  primogeniis  ,  cap.  2^^  ^-  9  ^  l'expliquent  en 
difant,  que  quoique  les  pierres  ne  foientpas  des 
fruits  ,  elles  appartiennent  cependant  au  mari 
comme  fruits.  H(zc  omnia ,  dit-il ,  quorum  proprie 
fiuflas  non  efi  nifi  rmafcantur ,  tamen  propter  utiz 
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Titatem  receptum  ejî  ut  habeantur  in  fruâu ,  eifque 
fruatur  is  qui  ufum  fru5lutn  habet ,  &c. 

Mais  en  lifant ,  &  conférant  ces  textes  atten- 
tivement ,  il  y  a  ,  ce  femble  ,  lieu  de  dire  que 
dans  toutes  les  terres  oh  les  pierres  renaijfent , 
comme  elles  font  des  fruits,  le  profit  en  appar- 
tient au  mari  à  caufe  du  fonds  dotal  de  fa  femme, 
&  pareillement  à  l'ufufruitier;  &  que  dans  toutes 
les  terres  où  les  pierre-;  ne  rcnaijjent  pas  ^  celles 
qui  ont  été  tirées  n'étant  pas  des  fruits,  elles 
appartiennent  au  propriétaire  ;  enforteque  Tufu- 
frultier  ou  le  mari ,  à  caufe  du  fonds  dotal ,  n'en 
ont  que  le  fimple  ufage^  ainfi  que  des  arbres  de 
haute-futaie ,  abattus  par  le  vent.  Leg.  arboribus 
inprincipio  12  deufufru^u  ,  à  moins  toutefois  que 
la  dépenfe  faite  pour  tirer  la  pierre  n'en  égale  à 
peu  près  la  valeur  ,ou  qu'en  faifant  tirer  la  pierre, 
le  fonds  n'ait  été  rendu  meilleur  &  plus  propre  à 
la  culture  ;  auxquels  cas  la  pierre  eft  à  l'ufufrui- 
tier ou  au  mari  qui  l'ont  fait  tirer,  pour  fe  dé- 
dommager de  leurs  frais. 

Chez  les  Romains  on  fouilloitla  terre  pour  y 
chercher  la  pierre,  que  l'on  mettoit  avec  raifon 
aunombredesm^'/^wj:.  Leg.  14,  cod.  Theodojîano 
de  metalUs  ;  mais  on  ne  faifoit  pas  des  trous  pro- 
fonds comme  aujourd'hui  pour  tirer  les  pierres 
avec  des  roues ,  &  pour  aller  furter  fous  terre  ôc 
y  tout  boule  verfer. On  faifoit  feulement  des  creux 
&  des  chemins  rampans,par  où  les  charrettesdef- 
cendoient  &  remontoient. 

On  s'efl  avifé  dans  ces  derniers  temps  de  re- 
fouiller les  terres  ainfi  fouillées ,  &  en  cherchant 
defibus  on  y  a  trouvé  plufieurs  lits  de  pierres , 
qui  peut-être  ont  été  reproduites  depuis  que  ces 
terres  ont  été  fouillées  pour  la  première  fois. 

On  ne  vendoit  point  aulTi ,  dans  l'Empire  Ro- 
jnain ,  les  fouilles  de  pierre ,  comme  on  fait  an- 


140  Titre  IIÎ.  Des  Meubles, 

tour  de  Paris ,  mais  la  coutume  étoit  en  plufieurs 
lieux  que  chacun  y  poiivoit  librement  tirer  de 
la  pierre  en  payant  un  droit  de  dixième  au  pro- 
priétaire ,  &  un  autre  dixième  à  l'Empereur, 
Lege  13  ,§.  I.  Dig.  communia prœdiorum.  Legib.18, 
ti ,  12  ,  /^  ,  cod.  Theod.  de  metallis  ,  ce  qui  étoit 
caufe  que  la  pierre  étoit  d'autant  plus  à  bas  prix , 
qu'on  n'en  employoit  pas,  à  beaucoup  près,  ce 
qu'on  en  emploie  à  Paris.  Ainft,  dans  l'Empire 
Romain,  comme  en  France,  dans  les  Provinces, 
quand  on  prenoit  des  pierres  dans  la  partie  d'un 
champ ,  difpofé  par  fa  nature  à  en  produire  ,  il 
en  renaiflbit  dans  l'autre  partie  de  ce  m.ême 
champ. 

Mais  commie  autour  de  Paris  on  fouille ,  on 
épuife  Si.  on  bouleverfe  les  terres  en  telle  manière 
qu'il  eft  impoflible  qu'elles  puiffent  reproduire 
d'autres  pierres ,  qu'après  un  grand  nombre  de 
fiecles,  la  difficulté  eft  de  favoir  quand  ces  pierres 
font  réputées  des  fruits  &  des  meubles  ou  im- 
meubles. 

Et  le  mieux ,  ce  femble,  eft  de  dire,  que  quand 
dans  une  Terre  ou  Seigneurie  il  y  a  tant  de  pier- 
res qu'on  en  peut  tirer  pendant  des  fiecles,  éc  en 
former  un  revenu  annuel  en  concédant  la  fouille 
par  des  baux  ,  comme  on  cède  la  chaux,  le  char- 
bon de  terre  ,  les  terres  glaifespour  faire  des  tui- 
leries ,  &  les  mines  de  fer ,  &c.  elles  font  répu- 
tées meubles  ;  enforte  que  le  profit  en  efl  com- 
mun entre  les  conjoints ,  &  appartient  à  l'ufufrui- 
tier.  Foye^  l'Arrêt  touchant  les  Ardoifieres  d'An- 
gers ,  rapporté  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  itcmfundi 
Vigejlis  de  uJufruHu.  Et  Henrys ,  tom.  i ,  liv.  4 , 
chap.  5  ,  q.  44.  Et  fandi  decifionum  triticorum  , 
lib.  ^  ,tit.  ^  ,  definitionibus  1  ,&2  ;  &  Cragium  de 
feudis ,  lib.  2  ,  tit,  8  ,  %-  8 ,  pag.  34$ ,  in -40. 
.   Mais  fi  un  des  conjoints  qui  n'a  qu'un  ou  deux 

arpens 
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arpens  de  terre,  en  vend  toute  la  rouille,moyen- 
nant  une  certaine  fomme ,  comme  Ton  fonds  eft 
détérioré  &  diminué  de  valeur  ,  il  lui  en  doit 
être  tenu  compte  8c  fait  remploi  au  partage  de  la 
communauté  ou  à  fes  héritiers  ,  ainfi  que  des 
arbres  de  haute-futaie ,  s'il  y  en  avoit  eu  de  ven- 
dus. Vide  omnino  Mafium  libro  opinïonum  ,  cap.  7. 
Lagunes  de  fruBïbus ,  tomo  I ,  cap,  10.  Gallumde 
fruâibus  y  Difput.  5  ,  art,  4  ,  pagina  6y.  Rohertiuit 
Aurelianenfenty  lïb.  I.  Sententiarum ,  cap.  2^.  Joan- 
mm  del  Cajlello  de  ufufmSlUyCap .  ^7, 6*  Petrum  Bar^ 
bofam  ad^.  fi  vir.  Leges  7.  Dig.  fcluto  matrimonio 
&  Cragiunt  défendis  ,  lib.  2,  tit.  7,  §.  p  ,p.  -^^y. 
Et  le  Brun  de  h  Communauté  yl'iv.  i ,  ch.  5,n.  18, 
pag.  104,105. 

Touchant  les  Tréfors ,  voyez  Loifel  dans  fes 
Inftitutes,  au  titre  de  Seigneurie ,  art.  52  ,  53. 
Lagunes  defruéiibus,  tom.  i  ,  part,  i  ,  chap.  12. 
Et  Gallum  de  fruâibus,  difputatione  y,  art.  4,  n,  1;^ 
&  14  ,  pag.  68. 

Article    XCIII. 

Somme  de  deniers  efi  Immeuble  quand  elle 
efi  donnée  par  les  afcendans  à  leurs 
enfans  en  contemplation  de  mariage  , 
pour  être  emploiée  en  achat  d'héritages^ 

Somme  de  deniers  donnée  par  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  afcen- 
dans à  leurs  enfans,  en  contemplation 
de  mariage  pour  être  emploiée  en  achat 
d'héritages ,  encore  qu'elle  n'ait  été  em- 
ploiée ,  efi:  réputée  immeuble  à  caufe  de 
la  deftination. 

Tome  /,  L 
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Coquille,  Q.  121.  Fôyqles  Commentateurs 
fur  cet  article. 

Cet  article  eft  clair;  &  s'il  y  paroît  quelque 
difficulté  ,  c'eft  parce  qu'il  eft  obfcurci  par  les 
Commentaires. 

Il  y  a  quatre  obrervations  à  faire  ici ,  qui  font 
nèceÔaires  pour  le  bien  entendre. 

h-à première  eft  ,  que  dans  nos  pays  coutumiers , 
les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas 
contre  les  bonnes  moeurs. 

h^i  féconde ,  que  les  claufes  les  plus  fréquentes 
dans  ces  contrats ,  font  les  renonciations  aux  fuc- 
ceffions  futures. 

La  troifîeme ,  que  toutes  ces  claufes  ne  font 
admifes  qu'en  faveur  des  perfonnes  quife  marient 
&>  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  ou  quand 
ce  font  des  pères  &  des  mères  qui  marient  un 
de  leurs  enfans ,  &  qui  font  des  ftipulations  en 
faveur  d"" eux-mêmes  ou  de  leurs  autres  enfans. 

Et  la  quatrième ,  que  dans  ces  cas ,  toutes  les 
ftipulations  faites  en  faveur  de  tierces  perfonnes 
ijul  ne  font  pas  Parties  dans  ces  contrats ,  font  nulles 
^fans  effet. 

Ceci  deviendra  fenfible  par  des  exemples. 
Une  fille  majeure  fe  marie  &  apporte  une 
femme  de  vingt  mille  écus ,  qu'elle  fe  ftipule/?rc^r^. 
L-s  mari  qui  confent  à  cette  ftipulation ,  renonce  à 
la  moitié  qu'il  y  auroit  eue  à  caufe  de  la  commu- 
nauté; &  par  conféquent,  il  n'y  peut  plus  rien 
prétendre  en  cette  qualité. 

Cette  femme  ftipule  que  ces  vingt  mille  écus 
feront  propres  ^xixfîens.  £t  par  le  confentement 
que  le  mari  donne  à  cette  ftipulation ,  il  renonce 
au  droit  qu'il  auroit  d'avoir  cette  fomme  ou  par- 
tie ,  comme  héritier  mobilier  de  fes  enfans.  £n- 
forte  que  fes  enfans  y  fuccedent  les  uns  aux  au-. 
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très,  à  Ton  exclufion  ,  &  même  les  parens  colla* 
tèraiix,  au  dernier  des  enfans  décédé. 

Cette  même  femme  ftipule ,  que  cette  fomme 
lui  fera  propre  &  aux  fie  n  s  ,  defon  efloc  &  ligne  ; 
&  Taddition  d'efloc  &  de  ligne  ne  fera  que  confir- 
mer la  claufe  précédente  ,  <Sl  aiî  refte  fera  Inutile 
&  n'opérera  rien  ,  parce  que  les  parens  qui  font 
de  l'ejbc  &  de  la  ligne  de  ia  femme  ,  étant  étran^ 
f;ers  par  rapport  à  fon  contrat  de  mariage ,  ils  ne 
peuvent,  en  aucune  manière  ,  profiter  de  la  fa- 
veur que  les  loix  lui  donnent.  De  forte  que  fi  le 
dernier  des  enfans  laiHe  en  mourant  un  frère  co/z- 
fanguin,cQ  frère  ,  comme  plus  proche ,  aura  cette 
fomme  comme  meuble,  à  Texclufion  de  tous  les 
parens  maternels  qui  feront  dans  un  degré  plus 
éloigné  ;  ce  qui  a  fait  dire  très-bien  à  du  Molin  , 
furlarticle  17  du  chapitre  13  delà  Coutume  du 
Nivernois ,  que  ces  fortes  de  claufes  n'ont  été 
admifes  que  contre  les  maris  feuls.  Hoc  efl ,  dit-il, 
indijlinâîe  verum  contra  marifum  jed  non  refpe6iu 
aliorum  ,  nifi  ajjignatio  ejjet  annua  &  fie  habens  , 
vim  immokilis.  LnCoriQ  que  ,  félon  cet  Auteur  , 
l'aflignat  fait  par  le  mari,  au  profit  de  fa  femme , 
efl:  plus  avantageux  à  ceux  qu'elle  a  pour  parens 
collatéraux,  que  la  ftipulation  de  propre  à  elle 
&  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne  ,  quand  le  mari 
n'a  point  fait  emploi  de  la  fomme  donnée  en  dot, 
parce  que  l'afTignat  qui  eft  un  acquit  en  la  per- 
fonne  de  fa  femme,  devient  un  propre  naiffant 
de  fon  côté  &  ligne,  à  fes  enfans,  &:  un  propre 
ancien  au  dernier  des  enfans  qui  décedj  ,  lequel 
ne  peut  appartenir  qu'au  plus  proche  parent  col- 
latéral du  côté  &  de  la  ligne  de  fa  mère. 

Comme  la  femme  qui  fe  marie  ,  &  qui  flipuîe 
que  la  fomme  qu'elle  apporte  en  mariage  lui  fera 
propre  &  zux  fiens  de  fon  efloc  &  ligne  ,  ne  peut 
par  une  telle  claufe, fe  faire  à  elle  même  ui  aux 
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fiens ,  un  héritier  ab  intefîat ,  contre  la  difpofitîoii 
des  Coutumes.  Celui  qui  pofîede  une  fomme 
n'opère  rien  pareillement ,  quand  par  un  aSiepajfé 
pardevant  Notaire  ,  il  déclare  que  fon  intention 
eft  que  cette  fomme ,  dans  (z  fuccejfwn  ab  intefîat 
folt  un  propre  paternel  ou  maternel ,  &  non  un 
meuble,  parce  que  fi  cela  avoit  lieu,  celui  qui 
agiroit  ainfi  changerolt  Tordre  de  fuccéder  ab 
intejîat ,  prefcrit  par  la  Loi  ;  ce  qui  n'eft  pas  per- 
mis. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  étranger 
donne  à  fon  ami  un  diamant  d'un  très-grand  prix 
ou  une  maifon ,  à  la  charge  que  le  diamant  ou  la 
maifon  lui  feront  un  propre  paternel  jq{ï-cq  qu'une 
telle  jftipulation  ne  feroit  pas  bonne  ,  puifqu'il  eft 
de  règle  que  chacun  peut  impofer  à  fa  libéra- 
lité telle  charge  qu'il  lui  plait }  &  il  faut  dire  ,  ce 
femble  ,  qu'une  telle  claufe  eft  nulle  ,  parce  que 
comme  perfonne  ne  fe  peut  donner  un  héritier 
Ab  intefiat ,  contre  la  difpofition  de  la  Loi ,  per- 
fonne ne  peut  auffi  donner  contre  la  Loi,  un  héri- 
tier ab  intejîat  à  fon  donataire  ;  ici  le  diamant 
donné  eft  un  meuble  dans  la  fucceftion  du  dona- 
taire ;  &  par  conféquent ,  on  ne  peut  jamais  faire 
qu'il  appartienne  ab  intejîat  à  l'héritier  des  pro- 
pres ^  au  préjudice  de  l'héritier  mobilier  à  qui  la 
Loi  le  donne.  La  maifon  donnée  eft  un  acquêt 
dans  la  fucceffion  du  donataire  ;  &  par  confé- 
quent, le  donateur  n'a  pu  faire  qu'il  appartienne 
ab  intejîat  à  l'héritier  des  propres,  au  préjudice  de 
l'héritier  de  V acquit ,  à  qui  la  Loi  le  donne.  En 
un  mot ,  il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puifTe  faire 
des  héritiers  ab  intefîat.  Solus  Deus  ,  dit  Glan- 
ville ,  Praticien  Anglois,  heredem  facere potefl ,  non 
homo  ;  &  par  conféquent,  toutes  les  claufes  par 
lefquelles  on  entreprend  de  faire  des  héritiers 
ab  intejîat ,  contre  la  Loi ,  font  nulles.  Foye^  le 


Article    XCIII.  24^ 

Journal  du  Palais  ,  tome  2,  pag.  227;  &  celui 
des  Audiences,  tom.  5 ,  pag.  797. 

Il  eft  vrai ,  en  un  fens ,  qu'on  peut  impcfer  à  fa 
libéralité  telle  charge  qu'on  veut ,  mais  c'eft  par 
exemple  j  en  difpofant  &  en  ordonnant  que  le 
donataire  rendra  la  chofe  donnée  à  une  tierce 
perfonne ,  après  un  certain  temps ,  ou  qu'il  paiera 
&  rendra  une  fomme  à  une  autre  perfonne  ,  ce 
qui  efl  expliqué  par  Cujas,  fur  le  titre  du  C  ode 
de  donationibus  ,  qii<z  fub  modo ,  &c. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  titre  &  fommalre  2, 
nombre  i  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont 
jugé  que  celui  qui  avoit  acquis  des  héritages  les 
pouvoit  donner  à  un  parent  lignager  pour  lui 
être  propre  ;  ce  qui  eft  d'autant  fans  difficulté  que 
l'héritage  donné  ou  vendu  par  un  parent  lignager 
g  un  autre  parent  lignager  de  côté  &  de  ligne ,  eft 
im  propre  au  lignager  acquéreur.  Voyer^  Us  ar- 
ticles ijj  ,  129  ,  iS5  6»  2^6. 

E(l  réputée  immeuble  à  caufe  de  la  dcflination.  ] 
Soit  donc  qu'un  pcre.,  en  donnant  une  fomme 
en  dot  à  fa  fille ,  ftipule  que  cette  fomme  fera 
employée  en  fonds  qui  lui  feront  propres ,  ou  qu'il 
ftipule  que  cette  fomme  fera /^ro/^re  à  elle  &  aux 
fiens  ,  c'eft  la  même  chofe.  Etfi  l'on  oppofe  qu'il 
n'eft  pas  naturel  de  préfumer  de  la  fraude  de  la 
part  d'un  mari  devenu  père  ^  qui  ne  fait  pas  d'em- 
ploi ,  on  répond  que  c'en  eft  une  manifefte  de 
n'exécuter  pas  l'obligation  à  laquelle  il  s'eft  en- 
gagé par  fon  contrat  de  mariage.  Vide  Legem  161, 
Digejlis  de  Regulisjuris  ,  ô>  161 ,  Jacobum  Gotho^_ 
fredum^  &  ci-après  la  note  fur  l'article  326. 
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24^  Titre  III.  Des  Meubles, 
Article    XCIV. 

Les  rentes  confihuies  à  prix  d'argent  font 

réputées  Immeubles» 

Rentes  conflituées  à  prix  d'argent, 
font  réputées  immeubles  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  rachetées.  Toutefois  au 
cas  que  celles  qui  appartiennent  à  mi- 
neurs foient  rachetées  pendant  leur  mi- 
norité ,  les  deniers  du  rachat ,  ou  le 
remploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou 
héritages ,  font  cenfez  de  même  nature 
&  qualité  d'immeubles,  qu'étoient  les 
rentes  ainfi  rachetées,  pour  retourner 
aux  parens  du  côté  &  ligne  dont  lefdites 
rentes  étoient  procédées. 

Coquille  ,  Q.  2.95-  Voye:i^  cet  Auteur  dans  Tes 
Inftitutes  ,  au  Titre  ,  quelles  chofes  font  meubles  , 
page  97  de  la  dernière  édition. 

Rentes  conjlituées  à  prix  d'argent  font  réputées 
immeubles.]  Les  Rédafteurs  &  les  Réformateurs 
de  cette  Coutume  ont  ici  fuivi  la  décifton  de  Juf- 
tinien ,  dans  la  Loi  dernière  au  %.prœterea  ,  Cod, 
de  jure  dutium^  où  il  met  les  revenus  annuels  entre 
les  immeubles. 

Voici  robfervation  que  Cujas  a  faite  en  cet 
endroit,  qui  eft  unique  :  Qiiod  valde  notandum 
hic  §.  immobïlibus  adnumerat  reditus  certos ,  atque 
penfones  ,  qutz  ex  rébus  immobïlibus  rediguntur ,  6* 
hoc  jure  utimur.  Toute  rente  eft  immeuble  ,  foit 
qu'elle  foit  foncière  ou  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent. Rente  foncière ,  c^Cicum  tradïtur  fundus  ea 
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Lege  ut  penfites  mïhi  certos  reditus  quot  annis, 
Conftituèe  à  prix  d'argent  ,  cum  data  pretio  ego 
in  tuofunJo  compara  certum  reditum.  Uterquc  redi' 
tus  etiam  ille  qui  potejl  redimi ,  antequam  redima- 
tur  adcenfetur  rébus  immobdibus.  Nec  ejlalius  locus 
injure  qui  dicat  id,pratirhunc  §.  vide  novellam  i60y 
cap.  I. 

Anciennement  quand  les  rentes  étoientde  leur 
nature /20/z  rachetables  ^  comme  on  l'explique  fur 
l'article  23  ,  elles  étoient  ordinairement  réputées 
meubles  ^  tant  que  la  faculté  du  rachat  duroit  ;  fi 
elle  avoit  été  ftipulée ,  &  lorfqu'elle  n'avoit  pas 
été  ftipulée ,  ou  qu'elle  étoit  expirée,  elles  étoient 
réputées  immeubles.  Reditus  annui  perpetui  inter 
mobilia  computantur  ,  quando  funt  venditi  ,  aut 
empli,  cum  pa6lo  de  rétro  vendendo ,  niji pojî  triginta 
annos  computandos  à  tempore  interpojitionis  paâi  de 
rétro  vendendo ,  quia  pojl  taie  tempus  efficiuntur per- 
petui. Chaffan.  in  Conf.  Burg.  Rub.  §.  i ,  n.  58 , 
p.  806,  edit.  Lugd.  an.  1582. 

Depuis  la  Bulle  de  Pie  V,  de  l'an  1568  ,qul 
ordonna  que  toutes  les  rentes  conjîituées  à  prix 
d^ argent  feraient  rachetables^en  averti]] ant  Le  créan- 
cier deux  mois  avant  le  rembaurfement ,  la  queftion 
fut  encore  agitée  de  favoir  fi  les  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d'argent  dévoient  être  réputées  meu- 
bles ou  immeubles.  Et  par  cet  article ,  il  a  été  décidé 
qu'elles  feroient  réputées  immeubles;  Se  tel  a  été 
l'avis  de  prefque  tous  ceux  qui  ont  donné  des 
Traités  des  rentes  conjîituées  à  prix  d'argent ,  depuis 
la  Bulle  de  Pie  V,  dont  les  principaux ,  peu  con- 
nus au  Palais  ,&  fans  lefquels  il  eft  difficile  néan- 
moins de  bien  entendre  cette  matière ,  font  Feli- 
cianus  de  Salis  ,  Avendanus  ,  Gafpardus  Roderi- 
eus,  Duardus  ,  Bonius ,  Virginius  de  Bocaciis , 
Martinus  ,  Navarrus ,  Ugolinus ,  Médina ,  Le]]'i'j.s , 
Salon ,  ô'c. 
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Par  l'Edit  du  25  Décembre  1665  ,  on  ne  poii- 
voit  conftituer  des  rentes  à  prix  d'argent ,  au- 
deffbus  du  denier  vingt  ;  cela  pofé,  on  a  demandé 
il  on  pouvoir  légitimement  en  conftituer  au- 
dejjïis ,  favoir  au  denier  vingt-deux ,  vingt-trois  , 
vingt-quatre  ,  Sec.  Et  comme  on  en  conftituoit 
tous  les  jours  à  ces  deniers ,  on  dira  fans  doute 
que  ces  fortes  de  rentes  étoient  licites  ;  &  tel  a 
été  l'avis  de  Salon  &  de  Duardus. 

Cependant  on  croit  qu'il  faudroit  ufer  de  dif- 
tinftion;  car  comme  une  rente  bien  affurée  & 
due  par  un  débiteur  très-folvable  &  très-exa6l  à 
payer ,  vaut  mieux  qu'une  autre ,  il  y  a  quelque 
juftice  qu'un  homme  qui  a  de  grands  biens,vende 
les  rentes  qu'il  conftitue  fur  lui ,  plus  cher  qu'un 
autre. 

Mais  fi  le  créancier  eft  dans  la  néceffité  de  pla- 
cer fon  argent  de  crainte  d'y  perdre,  il  n'en  eft 
pas  de  même  ;  car  comme  il  n'eft  pas  permis  au 
créancier  de  fe  prévaloir  de  la  néceffité  du  débi- 
teur ,  pour  acheter  de  lui  une  rente  à  plus  vil 
prix  que  le  courant,  il  ne  doit  pas  être  auflî  per- 
mis au  débiteur  de  fe  prévaloir  de  la  néceflîté  du 
créancier  pour  lui  vendre  une  rente  plus  cher. 
Dans  les  bonnes  règles  de  telles  conftitufions, 
quand  elles  font  vendues  à  un  denier  exorbitant 
èi  excelïïf ,  doivent  être  remifes  au  denier  cou- 
rant; &  tel  a  été  l'avis  de  Salas  de  cen/ibus,  de 
du  Molin  de  ufuris  ,  q.  63 ,  n.  4 .  6  ;  é'  J^  5.  Thomas 
na ,  q.  77 ,  art.  i ,  qui  eft  jufte  &  qui  devroit  être 
fuivi. 

Pendant  que  Ton  parle  des  rentes  conjlituées  à 
prix  d'argent^W  eft  bon  de  dire  quelque  chofe  d'une 
queftion  qui  fut  très-agitée  au  commencement  de 
ce  fiecle,  au  Confeil  privé  &  au  Grand-Confeil 
de  Malines,  c'cû  de  favoir  fi  l'on  peut  conflituer 
une  nouvelle  rente,  des  arrérages  d'une  autre 
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rente  ;  &  il  femhle  d'abord  que  non ,  parce  que 
c'eft  un  anaîocifme  ,  c'eft-à-dlre  ,  Tufure  d'une 
ufure ,  défendue  par  les  Loix.  Vidi  Leirem  ulti- 
mam  ,  Cod.  de  ufuris. 

Mais  fi  l'on  confidere  que  les  rentes  à  prix 
d'argent  fe  conftituent  par  achat  &  vente  ,  enforte 
qu'elles  font  un  revenu  annuel  vendu  par  celui 
qui  a  befoin  d'argent,  &  acheté  par  celui  qui  en 
a  à  employer ,  on  ne  dira  jamais  que  de  tels  arré- 
rages (oient  des  ufures  ;  &  s'ils  ne  font  pas  des 
iifures  ,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft  pas  un  anatocifme 
d'employer  les  arrérages  qui  en  font  dus  à  ache- 
ter un  revenu  nouveau. 

Si  celui  qui  doit  les  arrérages  d'une  rente",  ven- 
doit  un  fonds  ou  une  maifon  au  créancier  pour 
s'en  libérer ,  ne  feroit-il  pas  trés-conftant  que  la 
vente  feroit  bonne  r  &  fi  cela  eft ,  pourquoi  ne 
pourra-t-ilpas  fe  libérer  en  vendant  un  revenu  fur 
fes  biens ,  cette  queftion ,  comme  on  Ta  dit,  ayant 
été  très-  difcutée  à  Malines ,  les  deux  Confeils 
furent  de  cet  avis ,  &  décidèrent  que  de  tels  con- 
trats étoient  juftes  &  légitimes.  L'Arrêt  eit  rap- 
porté par  Remi-Albert  du  Laury  dansfon  Recueil 
d'Arrêts  du  Grand-Confeil  de  Malines,  ch.  176, 
pag.  380,  381  ,&c. 

Mais  notre  ufage,  qui  eft  contraire  ,  doit  pré- 
valoir avec  juAice ,  non  par  la  raifon  de  VanatO' 
cifme  y  car  il  n'y  en  a  pas  conftamment  dans  un 
tel  cas,  mais  parce  que  les  débiteurs  plus  faciles 
à  paffer  de  tels  contrats  qu'à  donner  des  fonds  en 
paiement ,  feroient  bientôt  ruinés.  Quant  aux 
arrérages  de  rentes  foncières  ou  de  bail  d'héritage , 
on  en  peut  très-bien  conftituer  des  rentes ,  ainfi 
que  des  loyers  des  fermes ,  n'y  ayant  à  cet  égard 
aucune  fufpicion  d'ufure  ni  d'anatocifme.  Tous 
les  Auteurs  qui  ont  difcuté  cette  matière  font  rap- 
portés par  du  Laury. 

Lv 
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Il  peut  arriver  qu'un  homme  qui  eft  clomicirK^ 
à  Paris ,  &  qui  y  a  des  rentes  conftituées  &  hy- 
pothéquées à  fes  créanciers  ,  change  de  domi- 
cile &.  aille  s'établir  à  Rheims  ou  les  rentes  font 
meubles ,  les  créanciers  qui  avoient  leurs  hypo- 
thèques fur  ces  rentes ,  la  perdront-ils  par  ce 
changement  de  domicile,  qui  a  fait  que  les  rentes , 
d'immeubles  qu'elles  étoient,  font  devenues  meu- 
bles F  Vzr  Arrêt  d\i  19  Août  1687,  rapporté  dans 
le  fécond  volume  du  Journal  des  Audiences-^  il  a 
été  jugé  que  ce  changement ,  qui  fe  pouvoit  faire 
au  préjudice  des  héritiers ,  ne  le  pouvoit  faire  au 
préjudice  des  créanciers  ;  ce  qui  eft  très-jufte. 

Quant  aux  rentes  foncières ,  elles  ne  fe  règlent 
pas  par  le  domicile  du  créancier,  mais  par  la 
Coutume  où  l'héritage,  dont  elle  eft  réputée  faire 
partie,  efl  fitué.  Ce  queTiraqueau  a  bien  remar- 
qué, de  jure  primiq.  q.  49  ,  pag.  683. 

Au  cas  que  -celles  qui  appartiennent  à  mineurs 
foient  rachetées  pendant  leur  minorité  ^  les  deniers  du 
rachat  font  cenfés  de  même  nature  6*  qualité  d'im- 
meubles  ,  &c.  Les  Réformateurs  décident  dans 
cet  article,  que  les  rentes  ou  les  immeubles  fic- 
tifs des  mineurs  ne  changent  point  de  qualité  ou 
de  nature ,  tant  que  leur  minorité  dure ,  afin  que 
l'ordre  prefcrit  dans  leurs  fuccefiions  parla  Cou- 
tume, ne  foit  point  changé,  6l  qu'il  ne  foit  pas 
au  pouvoir  d'un  tuteur  de  faire  fuccéder  un  pa- 
rent au  préjudice  d'un  autre;  enforte  que  les 
deniers  provenus  du  rembourfement  des  rentes 
dues  aux  mineurs ,  font  propres  dans  leurs  fuc- 
cefiions ,  comme  les  rentes  l'auroient  été ,  fi  elles 
n'avoient  pas  été  rembourfées. 

Un  homme,  dans  la  Coutume  de  Paris,  époufe 
une  femme  mineure ,  qui  lui  apporte  en  mariage 
des  rentes  conflituèes ;  ces  rentes  lui  font  rembour- 
fées pendant  le  mariage  &  hminorité  de  fa  femme. 
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Il  change  de  domicile  ÎSl  va  demeurer  à  Chaiiny 
ou  à  Rheims  où  les  rentes  font  meubles.  Sa  femme 
meurt  mineure.  Les  femmes  provenues  du  rem- 
bourfement  de  ces  rentes  appartiendront- elles 
aux  héritiers  des  propres  de  la  femme ,  du  côté 
&  ligne  dont  les  rentes  lui  font  avenues,  ou  ap- 
partiendront-elles à  l'héritier  des  meubles  &  des 
acquêts  ?  Et  cet  article  qui  fait  un  droit  commun 
parce  qu'il  eft  fondé  en  ralfon  ,  décide  que  les 
fommes  appartiendront  aux  héritiers  des  propres, 
auxquels  les  rentes  auroient  appartenu  ,  fi  elles 
n'avoient  pas  été  rembourfées. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que"  la  femme  mi- 
neure  ait  eu  une  [uccejjion  mobilïaire  pendant  que 
fon  mari  étoit  dom.icilié  à  Paris,  &  une  autre 
fuccellion  mobiîiaire  pendant  qu'il  a  été  domici- 
lié dans  une  Coutume,  qui  admet  h  double  lien, 
où  elle  eft  décédée ,  comm.ent  ces  deux  fuccef- 
fions  mobiliaires  feront-elles  partagées  ? 

Il  faut  dire  qu'elles  n'en  feront  qu'une  feule  par 
le  décès  de  la  femme  mineure ,  &  que  cette  uni- 
que fucceffion  mobiîiaire  fera  partagée,  fuivant 
la  Coutume ,  où  elle  étoit  domiciliée  quand  elle 
eft  décédée  ;  enforte  que  les  frères ,  parens  des 
deux  côtés ,  excluront  ceux  qui  ne  font  parens 
que  d'un  feul  côté. 

Mais,  dira-t-on  ,  des  mineurs  peuvent-ils  chan- 
ger leurs  fuccelFions  en  changeant  de  domicile  ? 
On  répond , 

1°.  Qu'un  mineur  régulièrement  ne  peut  par 
lui-même  changer  de  domicile  ;  mais  qu'il  en 
peut  changer  ,  favoir ,  la  femme  mineure  en  fui- 
vant fon  mari  a.  &  le  mineur  en  fuivant  fon  père 
tuteur. 

Et  on  répond,  en  fécond  lieu,  que  le  mineur 
ou  la  mineure  ,  en  changeant  ainfi  de  domicile, 
ne  peut  changer  l'état  de  fa  fuccefTion  ,  en  faifant^ 

Lvj 
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d'une  rente  ou  d'un  immeuble  fiHif ,  un  meuble. 
Enforte  qu'en  quittant  Paris ,  &  allant  demeurer 
à  Chauny  ou  a  Rheims,  il  ne  peut  faire  que  fes 
rentes ,  qui  étoient  immeubles  à  Paris ,  folent  des 
meubles  à  Chauny  au  jour  de  fon  décès.  D'où  il 
réfulte  que  quoique  décédé  à  Chauny ,  fes  rentes 
appartiendront  ,fuivantla  Coutume  de  Paris,  au 
plus  proche  parent  du  côté  &  ligne  d'où  elles 
étoient  advenues  au  défunt  ou  à  la  défunte. 

Mais  quant  aux  meubles  ,  qui  font  ordinaire- 
memt  de  peu  de  conféquence ,  le  mineur ,  &  fur- 
tout  s'il  eft  près  de  la  majorité  &  émancipé  , 
peut,  en  changeant  ainfi  de  domicile,  fe  donner 
de  différens  héritiers,  ou  autrement  il  faudroit 
dans  l'efpece  propofée  ci-deffus,  diftinguer  deux 
fucceflîons  mobiliaires  dans  la  fucceflion  de  la 
mineure  &  en  partager  une  fuivant  la  Coutume 
de  Paris  ;  &  l'autre  fuivant  la  Coutume ,  qui  ad- 
met le  double  lien  ;  ce  qui  feroit  abfurde  &.  très- 
difficile  dans  l'ufage.  Foye^  fur  ce  fujet  le  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  7 , 
chap.  36,  pag.  728  ;  8c  tom.  2  ,  liv.  7 ,  chap.  3  3  , 
pag.  869.  /oignez  le  Grand  fur  l'article  21  de  la 
Coutume  de  Troyes ,  glofe  i  ^  n.  7  &  8  ;  les  notes 
fur  Henrys,  tom.  i ,  liv.  4,  chap.  6  ,  q.  105  , 
pag.  635 ,  au  commencement;  Burgund.  ad  Con- 
fuetud.  Flandriœ ,  tra6i.  2  ,  in  fine  ;  Bartholum  ad 
Lig.  unicam  Cad.  ubi  petantur  curatores  ,  6*  ad 
Leg.  4  ,n.  j  ^ad  municipalem  ,  &€. 

Il  faut  bien  obferver  que  cet  article  décide  que 
les  rentes  que  le  mineur  a  eues  par  fucceiîion 
c  omme  propres,  ne  cefTent  point  d'être  propres, 
s  il  décède  mineur ,  foit  qu'elles  aient  été  rem- 
bourféeSjfoit  que  les  fommes  provenues  du  rachat 
aient  été  converties  en  autres  biens;  mais  quant 
aux  rentes  qui  échéeroientàun  mineur  par  des  fuc- 
cefTions  éloignées  &.  imprévues  depuis  qu'il  awroit 
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quitté  Paris,  fp.ns  fraude  pour  fuivre  fin  père  tuteur 
&:  aller  avec  lui  demeurer  à  Rheims  ou  à  Chauny, 
où ,  depuis  qu'il  fe  feroit  marié ,  elles  feront  meu- 
kles  dans  fa  fuccefTion ,  fuivant  la  Coutume  de 
Chauny  &  de  Rheims,  &  non  propres  &immeu' 
blés ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  Car  il  n'eft 
pas  jufte  qu'un  mineur ,  &  fur-tout  s'il  eft  pubère 
&  approchant  de  la  majorité  ,  pour  le  feul  inté- 
rêt de  fes  héritiers  ,  ne  puilTe  fans  fraude  , 
en  fuivant  fon  père  tuteur  ou  curateur ,  changer 
de  domicile ,  par  rapport  à  fes  biens  à  venir. 
Outre  qu'en  changeant  ainfi  de  domicile,  il  ne 
change  pas  la  qualité  des  rentes  dont  il  hérite , 
puifqu'à  Chauny  &  à  Rheims,  il  en  eft  faifi  na- 
turellement comme  de  meubles,  &  noncomtre 
d'immeubles.  Les  circonflances,  dans  ces  fortes 
de  cas  ,  font  d'un  grand  poids.  Voyei  la  note  fur 
Henrys  j  au  lieu  marqué  ci-deffusj  &  Mornac 
fur  la  Loi  du  Code  ubi  de  hère  dit  ate  agitur.  Domar, 
du  Droit  public ,  tit.  1 6  ,  feél.  4  ,  p.  1 1 1 . 

On  demande  fi  un  bail  eft  cenfé  meuble  ou  im- 
meuble.  Un  homme  prend  à  loyer  une  maifon 
pour  neuf  années  ;ilfe  marie  enfuite  ,  ik'û  meurt 
dans  la  première  année  de  fon  bail;  fa  femme 
accepte  la  communauté  :  fera-t-elle , comme  com- 
mune, tenue  pour  moitié  de  l'entretien  ou  con- 
tinuation du  bail?  11  faut  dire  qu'elle  en  fera  te- 
nue, &  qu'un  tel  bail  tombe  en  communauté  , 
n'y  ayant  rien  qui  le  puiffe  faire  répi.ter  immo- 
bilier, puifque  c'eft  une  convention  faite  tou- 
chant des  fruits  qui  font  mobiliers  ;  &  tel  a  été 
l'avis  de  le  Brun  dans  fon  Traité  de  la  Commua 
nauté ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  pag.  247 ,  contre  Choppin 
fur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  3  ,  chap.  2  ,  tit.  2  , 
n.  20  ;&  contre  Mornac  fur  la  Loi  neuvième,  au 
Code  de  locato  conduHo. 

Que  l'on  fuppofe  ,  dans  la  même  efpece  , 
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qu'immédiatement  après  le  bail  paiîe,  les  loyers 
foient  augmentés  de  moitié ,  enforte  qu'il  y  ait 
un  profit  confidérable  pour  ceux  qui  le  conti- 
nueront; &  que  l'on  fuppofe  encore  que  le  mari 
qui  a  pris  la  maifon  à  loyer  laifle  des  héritiers  des 
propres  ^^  des  héritiers  des  meubles  &  des  acquêts  , 
à  qui  ce  bail  appartiendra-t-il  ?  Et  comme  il  n'efl 
pas  pofTible  de  dire  que  ce  bail  foit  un  propre  ,  il 
eft  évident  que  les  héritiers  des  propres  n'y  au- 
ront rien ,  &  que  par  conlequent  il  appartiendra 
à  l'héritier  des  meubles  &  des  acquêts  ,  non  comme 
acquêt ,  mais  comme  meuble  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
û  le  défunt  a  laifle  une  femme  qui  accepte  la 
communauté,  elle  y  aura  moitié,  comme  com- 
mune. 

rufufruit ,  qui  confifte  en  la  jouiflance  d'un 
immeuble  ,  eft  réputé  immeuble  ,  &  par  confé- 
quent  le  douaire^  foit  préfix  ou  coutumier ,  doit 
aufli  être  réputé  immeuble ,  puifqu'en  la  per- 
fonne  delà  femme  ,  il  efl  un  ufufruit.  Quant  aux 
rentes  ou  penjîons  viagères  ,  il  faut,  ce  femble ,  dif- 
tinguer,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  fi  elles  font 
conflituées  par  tejlament.  Comme  il  y  a  autant  de 
legs  que  d'années ,  chaque  legs  efl  mobilier  ;  fi 
elles  font  conftituées  par  des  contrats  qui  ne  pro- 
duifent  à  cet  égard  qu'une  feule  obligation ,  e//ej 
font  immobiliaires  félon  d'Argentré  fur  l'art.  219 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  glofe  6  ,  pag.  634. 
Voye^  la  note  fur  l'article  218  ,  avec  les  Auteurs 
qui  y  font  indiqués.  Quelques  Auteurs, comme 
Burgundus  ad  Confuetudines  Flandrice  ,  pag.  23  de 
la  dernière  édition  ,  font  néanmoins  d'un  avis 
contraire. 
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Article    XCV. 

En  quil  cas  ^Office  vénal  efi  meuble  ou 
immeuble. 

Office  vénal  eft  réputé  immeuble,  & 
a  fuite  par  hypothèque  quand  il  eft  faifi 
fur  le  débiteur  par  autorité  de  Juflice  , 
paravant  réfignation  admife,  &  provi- 
îion  faite  au  profit  d'un  tiers  ,  &  peut 
être  crié  &  adjugé  par  décret  ;  &  toute- 
fois les  deniers  provenans  de  l'adjudica- 
tion font  fujets  à  contribution  ,  comme 
meubles,  entre  les  créanciers  oppofans, 
qui  viennent  pour  ce  regard  à  defconii- 
ture  au  fol  la  livre. 

Cet  article  a  été  abrogé  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1683;  &  à  préfent /^i  créanciers  oppo fans 
au  [ce  au  6»  expédition  des  provi fions  deso£ices,Jont 
préfères^  à  tous  autres  créanciers  qui  ont  obmis  de  j'y 
êppofer ,  quoique  privilégie:;^  ,  &  même  à  ceux  qui 
ont  faitfaifir  réellement  les  offices  ,  &  font  oppo  fan  s 
à  la  faifie  réelle.  Entre  les  créanciers  oppofans  au 
fceau  ,  les  privilégier^  font  les  premiers  païe:^  fur  le 
prix  des  offices.  J^près  les  privilégie:;^  acquitte:^ ,  les 
hypothéquaires  font  colloque^  fur  le  Jurplus  dudit 
office  ,  félon  l'ordre  de  priorité  ou  pojîériorité  de  leur 
hypothèque  ;  &  s'il  en  rejîe  quelque  chofe  après  que 
les  créanciers  privilégie::^  &  hypothéquaires  oppofans 
au  fceau  ,  ont  été  entièrement  païe^  3  la  dijlribution 
s'en  fait  par  contribution  entre  les.  créanciers  chiro- 
graphaire  s  oppofans  au  fceau.  Et  fi  aucun  des  créan- 
ciers  ne  s'ejl  oppofé  au  fceau,ou  fi  tous  les  créan- 
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ciers  oppofans  au  fceau ,  étant  païe^ ,  il  refie  une 
partie  du  prix  à  diflribuer  ;  la  dijlribution  s'en  fait 
premièrement  en  faveur  des  créanciers  privilégie:^ , 
enfuite  au  profit  des  créanciers  hypothéquaires ,  Jui- 
vant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  le  furplus  ejî  dif- 
tribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par  contribu- 
tion, fans  avoir  égard  à  aucune  faifie  de  deniers  faite 
es  mains  de  V acquéreur  de  V office  du  receveur  des  con- 
Jîgnations ,  ou  autres  dépofiî aires  du  prix  d'icelui  ,  ni 
à  lafaifie  réelle  &  oppofition  dont  les  frais  de  pour- 
fuites  feulement  font  rembourfe:^  par  p  référence. 


TITRE    QUATRIEME. 

De  Complainte  en  cas  de  Saisine  et  de 
nouvelleté  ,  et  simple  saisine^ 

J_j  Afaifine  efVunepofleflion  civile  d'un  héritage 
transférée  par  le  Seigneur ,  ou  acquife  par  une 
détention  ou  poffeflîon  de  fait ,  continuée  pen- 
dant un  an  &  un  jour,  fans  violence ,  clandefti- 
nité,  ni  à  titre  de  précaire. 

A  l'égard  de  la  Complainte ,  on  l'intentoit  an- 
ciennement, ou  pour  force,  ou  pour  dejfaifine  ^ 
Ou  pour  nouvelleté  ;  ce  que  Brodeau  a  extrême- 
ment confondu  dans  fa  Préface  fur  ce  Titre  ,  qui 
eft  pleine  d'erreurs. 

Quand  la  Complainte  étoit  intentée  pour  force . 
ou  pour  dejfaifine  ,  celui  qui  agiflbit  fe  difoit  def- 
faifi ,  &  demandoit  de  rentrer  dans  la  pofieiTion 
de  fon  héritage.  Erat  interdiéîum  recuperand(zpof- 
feffionis. 

Mais  quand  la  Complainte  étolt  intentée  pour 
nouvelleté  ou  nouveau  trouble ,  car  ces  mors  figni- 
6çnt  la  même  chofe ,  celui  qui  agiflbit  fs  difoit 
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faifi ,  &  demandoit  d'être  confervé  dans  fa  fai- 
(îne;  erat  interdiflum  retinendce pqffejfionis. 

Me^Tire  Simon  de  Buci ,  qui  étoit  premier 
Préfident  du  Parlement,  introduifit  le  premier  , 
que  celui  qui  feroit  expulfé  de  Ton  héritage ,  n'en 
perdroit  que  la  pofleflion  de  fait ,  &  qu'il  en  con- 
ierveroit  la  faifine.  Il  établit  fur  ce  principe ,  que 
Ici  force ,  &  ce  qu'on  appelloit  dejfaifine ,  feroient 
regardés  comme  nouvelLetés  ou  nouveaux  troubles , 
&  que  dans  tous  ces  cas  on  agiroit  également 
pour  être  maintenu  dans  fa  poflefTion  &  faifme; 
de  forte  que  depuis  Meflîre  Simon  de  Buci,  il 
n'y  a  point  eu  en  France  d'autre  Complainte  que 
celle  en  cas  de  faifme  &  de  nouvelleté ,  &  celle 
defimple  faifine  qui  font  la  matière  de  ce  Titre. 

La  Complainte ,  en  cas  de  faifme  &  de  nouvel- 
leté, eft  donc,  comme  on  le  voit,  une  a(îlion 
qui  doit  être  intentée  par  celui  qui  eft  troublé 
dans  la  pofTefTion  ou  la  faifme  de  (on  héritage  , 
ou  d'un  droit  réel  qui  lui  appartient ,  afin  d'y 
être  confervé  ou  maintenu.  Et  il  faut  remarquer 
que  dans  cette  Complainte,  chacun  eft  deman- 
deur &  défendeur ,  parce  que  chacun  fe  doit  dire 
faifi.  Voyei  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  L.  2, 
chap.  21 ,  p.  151. 

La  fimple  faifme  eft  une  a6lion  que  le  créan- 
cier d'une  rente  ou  autre  charge  réelle,  qui  en  a 
joui  auparavant  &  depuis  dix  ans ,  &  pendant  la 
plus  grande  partie  de  ce  temps,  peut  intenter 
contre  fon  débiteur  qui  l'a  troublé  dans  les  dix 
années  à  compter  du  jour  de  la  ceftation  &  du 
refus,  pour  ê:re  remis  dans  la  faiftne  &  la  pof- 
{qÇ^ior  de  (a  rente  ou  autre  charge  réelle.  Voye^ 
la  note  fur  r article  pS. 

Il  faut  ici  remarquer  que  les  interdits ,  appelles 
par  les  Romains  adifpicendce.  pofj'ejfionis ,  ne  font 
plus  en  ufage.  Ce  que  Cujas  a  très-bien  remar- 
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que  après  Imbert.  Adipifcendiz  pojfejjîonis  inter- 
dièla,  dit-il ,  nonfunt  in  ufufed  retinendcs,  tantum , 
6»  redintegrandœfivê  recuperandcz.  Id  inquam  dif 
crimen  etiam  optime  notavit  Imbertus  in  injîitutioni' 
bus  forenfibus  y  quo  libre  quod  ad  trituram  forenfem. 
pertinet  nuUus  in  melior.  &c.  Ad  Titulum  Codicis 
uiide  vL 

Article    XCVI. 

Quand  on  peut  intenter  la  Complainte, 

Quand  le  pofTefleur  d'aucun  héritage 
ou  droit  réel  réputé  immeuble  ,  ell  trou- 
blé &c  empêché  en  fa  poffefîion  &  jouif- 
fance ,  il  peut  &  lui  loift  foi  complain- 
dre ,  &  intenter  pourfuite  en  cas  de  fai- 
iine  &  de  nouvelleté  dans  l'an  &:  jour 
du  trouble  à  lui  fait ,  &  donné  audit 
héritage  ou  droit  réel,  contre  celui  qui 
Ta  troublé. 

V.  tlt.  p,  lib.  2  ,  Feudor.  th.  28 ,  lih.  1  ;  &  tît.  1 4 1 
tib.  4- 

Les  Interprètes  du  Droit  Romain  ,  anciens  & 
nouveaux ,  ont  traité  la  queftion  de  favoir,  fi  on 
pouvolt  accumuler  la  Complainte  en  cas  de  faifine 
&  de  nouvelleté, ou  le poffejfoire  avec  lepétitoire? 
Les  uns  ont  tenu  l'affirmative  &  les  autres  la  né- 
gative. 

Ceux  qui  ont  Toutenu  que  le  pojfejjoire  étoit 
préparatoire ,  &  qu'il  devoit  être  décidé  ,  par 
cette  raifon  ,  avant  le  pétitoire ,  ont  employé  en 
leur  faveur  trois  textes  de  Droit ,  favoir ,  la  Loi 
Naturaliter  §.  nihil  commune.  Dig.  de  acquirend. 
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pojfejj^  La  Loi  3  ,  Cod.  de  Reivindicatione  ;  &  la 
Loi  I  " ,  Cod.  de  Interdiâiis,  dont  voici  les  termes  : 
Nihil  commune  habet  proprietas  ,cumpoJJeJfïûne, 
&  idco  non  denegatur  ei  interdiHum  uti  pofjidetis  , 
qui  capit  rem  vindicare ,  non  enim  videtur  pojfejjioni 
renuntiajfe  ,  qui  rem  vindicavit. 

Ordinarii  juris  efl  ,  ut  mancipiorum  orta  quœf- 
tione  jprius  ,  exhibïtis  mancipiis  ,  de pojfejjîone judi' 
cetur^  ac  tune  demum  proprietatis  caufa  ab  eodem 
judice  decidatur. 

Ineerti  juris  non  ejl,  ortd  proprietatis  &  pojfeJfiO' 
nïs  lite  ,prius  pojjcjlonis  decidi  oportere  quœflionem 
competentibus  adionibus  ,  ut  ex  hoc  ,  ordine  faEio  , 
de  Domina  difceptatione  probationes  ab  eo ,  qui  de 
pojfejjicne  viâius  eft  exigantur,  înterdiEla  autem  licet 
in  extraordinariis  judiciis  proprie  locum  non  habent^ 
tamen  adexemplum  eorum  ,  res  agitur. 

Ceux  qui  ont  foutenu  que  le  pojjejjoire  &  le 
pe'/iroir^  pou  voient  être  accumulés,  ont  oppofé 
la  Loi  nuUi  10  ,  Cod.  de  judiciis  ;  &  le  chap.  6, 
liv.  2  ,  tit.  13,^^  caufa pojfejjîonis. 

NuUi  prorfus  audientia  prabeatur  ,  qui  caufa. 
continentiam  dividet ,  6»  ex  beneficii  prarogativd  id 
quod  in  une  eodemque  judicio  poterat  terminari  , 
apud  diverfos  judices  voluerit  ventilare  ,  pœna 
ex  officio  judicis  imminente  ei^qui  contra  hancfuppli' 
caverit  fanElionem  ,  atque  alium  fuper  fojfejjîone  , 
alium  fuper  principali  quœflione  judicem  pofluU" 
verit. 

Cum  dile6ius  F.  Abbas  &  Canonici,  &c.  ad  quizf- 
tum  autem  breviter  refpondemus,  quod  cum  fuper 
poffefforio  &  petitorio  fimul  eft  a6ium  ^utrumque  und. 
débet  fente ntid  terminari ,  fed  licet  in  pronuntia- 
tione  fît  poffeffio  prccmittenda ,  in  executione  tamm 
débet  proprietas  pr<zvalere.  Vid.  cap.  2,3,4,  5  , 
ejufdem  tit. 
Côux  qui  font  du  dernier  avis ,  difent  que , 
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félon  Ulpieriy  dans  le  §.  i  de  la  Loi  Naturallter , 
rapporté  ci-dcfTus,  celui  qui  a  intenté  fa  de- 
mande en  revendication ,  qui  eft  pétitoire ,  peut 
fe  fervir  contre  fon  adverfaire  de  l'interdit  uti 
pojfiletis ,  retinendœ  pojjejjionis  ,  qui  eft  notre  Com- 
plainte en  cas  de  faijîne  &  de  nouvelle  té.  En  forte 
qu'après  avoir ,  en  quelque  façon  ,  reconnu  la 
pofleflion  de  fon  adverfaire,  en  concluant  contre 
lui  au  pétitoire ,  il  peut  en  concluant  ai  pojfef- 
foire ,  ceffer  de  le  reconnoître  pour  poffefleur,  & 
demander  d'être  lui-même  maintenu  dans  fa  pof- 
feffion. 

Or  celui  qui  a  conclu  au  pétitoire  ne  peut  en- 
fuite  conclure  au  pojfejfoire ,  fans  accumuler  le 
poffeffoire  avec  le  pétitoire. 

Et  par  conféquent ,  il  eft  vrai  de  dire  q'ue  fui- 
Tant  le  Droit  Romain  le  pojfeffoire  &  le  pétitoire 
peuvent  être  accumulés.  Tel  a  été  l'avis  des  Papes, 
dans  les  chapitres  rapportés  &  cités  ci-deffus. 
Tel  a  été  l'avis  de  Cujas  fur  ces  chapitres,  daiTs 
fes  Obrervations.  Lib.  2  ,  cap.  y^.  Lib:  2S\cap.^4f 
de  Bronchart,  centuria  3  ,  cap.  8$, 

liS  difenti  en  fécond  Ueu,  qu'il  eft  inutile  de 
conteÂ^f  des  cas  qui  font  nettement  décidés  par 
les  Loîx. 

Or  il  eft  décidé  clairement  dans  la  Loi  Nulli 
dixième  ,  au  Code  dejudiciis  caufam  proprietatis 
&  pojfejjionis  uno  eodemque  judicio  terminari  pojfe. 
Et  par  conféquent  il  eft  vrai  de  dire ,  que  (ui- 
vant  le  Droit  Romain  le  pétitoire  &  le  poffejfbire 
peuvent  être  accumulés.  C'efl  le  raifonnement 
d'Edmond  Merille ,  dans  le  livre  7  de  fes  Obfer- 
vations,  chap.  18. 

Mais  ceux  qui  tiennent  le  parti  contraire  ,  di- 
fent ,  avec  raifon, que  l'on  fait  dire  à  Ulpien  des 
chofes  auxquelles  il  n'a  point  penfé.  Selon  ce 
Jurifconfulte ,  celui  qui  a  agi  imprudemment  en 
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revendication ,  bu  au  pétitoire ,  peut  varier  & 
abandonner  fa  première  a<^ion  ,  pour  venir  à 
l'interdit  uti  pojfidetis  retinenJa  pojjejjionis ,  ou  la 
Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté  ; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  qu'il  puiffe  accumu- 
ler le  pétitoire  avec  le  pojfejjoire  ,  &  qu'il  puiffe 
demander  d'être  maintenu  au  pojfejfoire ,  dans  la 
faifine  de  la  chofe  contentieufe,  dans  le  temps 
même  qn  au  pétitoire  il  en  reconnoitroit  fon  ad- 
verfaire  pour  poffefTeur. 

Et  ils  ajoutent  très-bien  que  la  Loi  Nulli  lo  , 
au  Code  de  judiciis  ,  qui  eft  la  féconde  au  Code 
Theodofien  du  même  titre  ,  décide  feulement  que 
\e  pétitoire  SclepoJJeffbire  doivent  être  terminés 
par  le  même  Juge  ,  mais  non  par  la  même  Sentence; 
ce  qui  a  été  très-bien  remarqué  par  Jacques  Go- 
defroy.  Porro  ,  dit-il ,  quod  hac  Lege  Jîatuitur  ut 
idem  judex  fit  pojjejfionis  &  proprietatis  ,  non  illud 
fignificat ,  uno  eodemque  judicio  ,  feu  fimul  pojfef- 
fionis  &  proprietatis  caufam  terminari  oportere ,  &c. 
De  forte  que  les  Loix  rapportées  ci-deiTus,  qui 
décident  que  ie  pétitoire  &  le  pojfejfoire  ne  peu- 
vent être  accumulés ,  &  que  le  Juge  qui  doit  con- 
noître  de  l'un  &  de  l'autre  doit  prononcer  fur  le 
pojfejfoire  ,  comme  préparatoire ,  avant  que  d'en- 
tendre les  Parties  fur  le  pétitoire  ,  doivent  être 
fuivies ,  comme  en  effet  elles  l'ont  été  par  les 
perfonnes  qui  ont  rédigé  l'Ordonnance  de  1667, 
au  titre  18  des  Complaintes ,  dont  l'article  5  porte, 
que  les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande 
ne  pourront  être  jointes  au  pétitoire ,  ni  le  pétitoire 
pourfuivi ,  que  la  demande  en  complainte  ou  en  rein' 
tégrande  n'ait  été  terminée  ,  &  la  condamnation  par- 
fournie  &  exécutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  pour 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  pojfeffoire. 

Quant  à  l'interdit  Recuperandx  pojfejfionis  ,  il 
peut  très-bien  être  accumulé  avec  le  pétitoire. 
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Ce  qui  eft  traité  exactement  par  Vinnius ,  lib.  2 , 
Quaeftionum  ,  cap.  39  ;  par  Gon:^alei ,  ad  capitu- 
lum  ,  cum  dileBus  6  ,  extra  de  caufâ  pojfejfwnis  ; 
&  par  DonUlus  &  Gyphanius  ad  Legem  j  ,  Coi^ 
de  interdifiis. 

Quand  le  pojjejfeur  d'aucun  héritage  ,  &c^  S'il  a 
poffédé  pendant  un  an  &  un  jour  ;  car  pour  for- 
mer la  Complainte,  il  faut  avoir  la  faifine,  & 
pour  avoir  la  faifme ,  il  faut  avoir  poffédé  pen- 
dant un  an  &  un  jour ,  à  moins  qu'on  n'ait  été 
enfaifiné  par  le  Seigneur  dont  la  chofe  conten- 
tieufe eft  mouvante;  car  la  faifine  donnée  par  le 
Seigneur  vaut  celle  qui  eft  acquife  par  an  &  jour, 
L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  chap.  2 1 , 
p.  138.  En  titre  de  Juccejfwn  ,  l'hoir  fe  peut  dire 
incontinent  après  la  mort  de  fon  prédécejfeur  ,  en 
pojfeffion  &  faifine  des  biens  du  trépaffe  dont  il  fe 
dit  hoir ,  quia  faifma  defunfti  defcendit  in  vivum  ; 
&  fi  momeniairement  ^  &  avant  Van  &  jour  de  fai- 
fine ils  s' apparent  aucuns  oppofans  ou  empéchans  , 
iceluipeut  contreux  intenter  ledit  libel  y  &  foi  aider 
de  la  faifine ,  à  caufe  de  la  faifiine  de  fon  prédécef- 
feur  &  devancier.  Auffi  fait  celui  qui  poffede  la 
chofe  par  tradition  de  fait ,  à  favoir  quand  le  Sei- 
gneur foncier  lui  en  baille  la  faifme  à  caufe  de 
venditlon ,  échange ,  don  ,  aliénation  ou  autre 
titre  ,  quiafaâi  traditio  faifiinam  générât  &  inducit. 
Joignez  l'article  72  des  Coutumes  notoires  du 
Chàtelet. 

Ceux  qui  font  faifis  de  droit  &  par  la  Loi, 
peuvent  aufîi  intenter  la  Complainte ,  comme  la 
douairière  &  le  légitimaire.  Foyei  les  notes  fur 
les  articles  259  &  318. 

Ou  droit  réel  réputé  immeuble,]  Comme  la  rente 
foncière ,  ou  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent  ; 
car  qup.nd  cet  article  a  été  fait,  les  rentes  confti- 
tuées  étoient  dues  par  les  fonds ,  &  étoient  des 
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charges  perpétuelles ,  parce  qu'elles  étoient  de 
leur  nature  non  rachetables,  comme  on  Ta  fait 
voir  ruffifamment  fur  l'article  83.  Aujourd'hui 
elles  ne  font  plus  réelles  ou  dues  par  les  fonds  , 
mais  elles  font  dues  par  les  perfonnes,  &  les  fonds 
n'y  font  plus  qu  hypothéqués  comme  aux  autres 
dettes.  Joignez  la  note  fur  l'article  <jo. 

Si  néanmoins  le  pofleiTeur  d'une  rente ,  qui  a 
été  troublé  dans  fa  pofTeflion ,  iTa  pas  intenté  la 
Complainte  dans  l'an  &  jour ,  il  peut  encore  après 
ce  temps  intenter  le  cas  de  fimple  faifme.  Foye^ 
l'article  98,  &  ce  qu'on  y  a  obfervé. 

EJl  troublé  &  empêché  en  fa  pojjejjlon  ou  ]ouif- 
fjnce ,  &c^  Soit  par  le  débiteur  même ,  qui  ne 
veut  plus  payer  le  droit  réel  &  annuel ,  ou  par 
une  tierce  perfonne ,  qui  prétend  que  le  droit  réel 
lui  appartient.  Occajfïone  jurium^  dit  JoannesFa- 
ber ,  feu  redituum  potejî  agi  uti  poiïidetis,  etiam 
contra  ipfum  debitorem.  Si  enim  confuevi  giigiare  , 
quando  debitor  cejfat ,  vel  rem  pro  qua  pmjlat  ad 
manum  meam  ponere ,  &  in  hoc  me  impediat ,  non 
dubium  quin  agere  pojjim ,  ex  eo  quod  turbor  in  tali 
quajîpojfejfione  gageandi ,  vel  etiam  ad  manum  meam 
retinendi,  &c.  Ad  §.  retinenda£,  n.  15  ,  Inftit.de 
interdiftis. 

On  l'a  déjà  dit  cl-deiTus ,  il  y  a  en  France  , 
feloTi  nos  anciens  Praticiens ,  deux  fortes  de  pof- 
fcjfions  ,  la  naturelle  qui  n'eft  autre  chofe  que  la 
fimple  détention  de  la  chofe ,  &.  la  civile  qui  s'ac- 
quiert par  an  &  jour,  que  l'on  nomme  fai/ïne. 

Celui  qui  n'a  que  la  Jimple  détention  ,  ou  la 
po[fejfion  naturelle  ,  ne  peut  point  intenter  Com- 
plainte, mais  celui  qui  a  poiTédé  par  an  &.  jour 
non  vi,  non  clam,  non  precario,\Q  peut ,  parce  que, 
comme  on  l'a  dit,  il  a  Ufaijine  ;  c'efl-à-dire ,  la 
pofejfion  civile. 

On  demande  comment  on  peut  acquérir  la 
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faijîne  d'un  droit  réel  &  annuel  ^  à  l'eitet  d'inten- 
ter la  Complainte  en  cas  defaifine  &  denouvelleté? 
Quelques-uns  ont  été  d'avis  qu'une  feule  preita- 
tion  fuffifoit ,  fi  elle  n'étoit  fuivie  d'aucun  trou' 
ble  pendant  une  année  &  un  jour.  D'autres  ont  été 
d'avis  qu'il  hWo'it plu/ieurs preftaîions ,  &  au  moins 
deux,  ce  qui|eft  plus  jufte.  Foye;^,  fur  ce  fujet , 
Cenfwm  de  cenfij^us  ,  quœfl.  çj  ,  n.  2  j  ;  les  Auteurs 
qu'il  cite  au  nombre  20,  pag.  248  ,  249  ;  Vir^i- 
nium  de  Bocaciis  de  inierdiào  uti  pojjidetis ,  cap.  iS  ; 
&  Gafp.  Rodericum  de annuis reditibus^ lib.  /,  q.  1 5, 
n.  20. 

Les  chofes  étoient  ainfi  dans  les  bas  fiecles  > 
parce  que  les  contrats  n'étoient  pas  toujours  ré- 
digés par  écrit ,  ou  parce  qu'ils  s'égaroient  fou- 
vent  quoique  rédigés  par  écrit ,  par  le  défaut  de 
minutes  ou  de  gens  qui  en  euffent  la  garde.  Au- 
jourd'hui, dans  ces  fortes  de  cas,  on  vXq  peu 
de  la  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelle  té, 
parce  que  le  créancier  qui  a  un  bon  contrat  en 
forme  probante  &  authentique  ,  ufe  de  la  voie 
defaijie  &  exécution. 

Dans  l'an  &jour.]  Et  non  après,  parce  qu'un 
autre ,  par  an  &  jour  ,  a  acquis  la  faifme  de  la 
chofe  contentieufe.  Joignez  l'Ordonnance  de 
1667,  au  Titre  des  Complaintes. 

Et  jour  du  trouble. Il  Dies  additur ,  ut  omnes  mo- 
leJîcE  quœjliones  de  anni  tempore  tollantur.  Cragius 
de  Fendis,  lib.  2,  tit.  12,  §.  3  ,pag.  y^c^/in-^"^. 
Vide  Gons^al.  ad  capitulum  8  ,  extra  de  intçgrum 
rejîitutione  numéro  1 0  ,  litepa  N.  &  Jacobum  GolfiQ- 
fredum  ,  ad  Leg,  101 ,  Digefiis  de  Regulis  juris. 


Ar  t I c  le 
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Article    XCVII. 

La  Complainte  n!a  pas  lieu  pour  une  ckofe 
mobiliaire  particulière  ,  mais  pour  une 
univerjîté  de  meubles. 

Aucun  n'efl  recevable  de  foi  com- 
plaindre  &  intenter  le  cas  de  nouvel- 
leté  pour  une  chofe  mobiliaire  particu- 
lière ,  mais  bien  pour  univerfitë  de  meu- 
bles 5  comme  en  fuccefîion  mobiliaire. 

Aucun  neflrecevahU  de  foi  complaindre  &  inten- 
ter le  cas  de  nouvelleté  pour  une  chofe  mobiliaire. ^ 
En  France  on  n'a  point  admis  de  conteflation  ou 
de  procès  pour  la  fimple  poffeffion  d'une  chofe 
mobiliaire  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fpolia- 
tion  par  force  ou  violence  ;  &  de- là  vient  que 
la  faifine  ni  la  Complainte,  en  cas  de  faifme  & 
de  nouvelleté ,  n'ont  pas  lieu,  félon  cet  article , 
pour  une  chofe  mobiliaire  particulière. 

Quand  le  propriétaire  d'une  chofe  mobiliaire 
la  revendiquoit,  il  pouvcit  d'abord  la  faire  arrê- 
ter par  la  main  de  juilice ,  &.  la  faire  mettre  en 
fequeftre,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  venu  en  jugement; 
alors  chacun  l'avouoit  ou  la  réclamoit.  Le  défen- 
deur ,  s'il  étoit  folvable ,  en  obtenoit  la  pofTef- 
fion  ,  à  la  cliarge  de  ne  la  pas  détériorer;  &  s'il 
n'étoit  pas  folvable,  il  donnoit  caution.  On  ap- 
pelait cette  procédure  aveu  &  contre-aveu.'VoyQz 
l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  18, 
pag.  134,  135- 

Au  contraire, quand  il  s'agiffoit  d'immeubles, 
on  plaidoit  pour  la  fimple  pofléflîon ,  parce  qu'on 
rejettoit  autant  quonpouvoit  furfon  adverfaire. 
Tome  /.  M 
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la  néceflité  de  prouver  la  propriété ,  lequel  fuc- 
comboit  quand  il  ne  la  prouvoit  pas  ;  &  c'efl 
pour  cela  que  la  faifine  Se  la  Complainte ,  en  cas 
de  faifine  &  de  nouvelleté ,  ont  lieu  pour  les 
héritages  ou  droits  réels  réputés  immeubles  , 
félon  l'article  précédent. 

Mais  bien  pour  univerfalué  de  meubles^  La  règle 
efl  que  le  mort ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  la  Loi  [ai- 
fît  le  vif  Si.  par  conféquent  le  plus  proche  parent 
quiefl:  faifi,  ou  qui  a  la  faifine  d'une  fucceflîon, 
quoiqu'elle  ne  foit  que  mobiliaire,  peut  intenter 
la  Complainte ,  mais  feulement  contre  celui  qui 
poflede  aufli  à  titre  univerfel ,  &  qui  le  trouble 
dans  fa  qualité  d'héritier ,  car  le  plus  proche  pa- 
rent n'eft  faifi  qu'à  cet  effet;  Se  de-là  vient ,  félon 
CQt  article ,  qu'aucun  n'eft  recevable  de  foi  com- 
plaindre ,  &  intenter  le  cas  de  nouvelleté  que 
pour  univerfalité  de  meuble  :  ce  qui  a  été  pris  du 
pafTage  fuivant  du  grand  Coutumier  de  France, 
liv.  2,  chap.  21 ,  p.  144. 

Jaçoit  ce  que  l'on  dit  que  pour  meuble  Von  ne 
puijje  pas  intenter  le  cas  de  nouvelleté  ,  toutefois  fi 
fait  bien  en  deux  cas. 

Primo.  Encas  d'une fuccejfion  unïverfelle,  corn* 
hien  que  Von  nefujl  à  recevoir ,  à  demander  par  nou- 
velleté une  robe  ou  autre  meuble.  Toutefois  Von  fait 
bien  à  recevoir^  à  demander  univerfellement  lafuc", 
cejfion  ,  fuppofé  quil  n'y  ait  que  meubles. 

Secundo.  Si  tu  prends  en  ma  Jujîice  un  . .  meuble 
en  jufliciant ,  tu  me  troubles  en  ma  JuJlice ,  à  raifon 
4e  quoi  Va6lion  de  nouvelleté  me  compete ,  mais  fi  je 
me  fonde  feulement  fuper  re  mobili ,  noi\compete- 
ret  interdièlum  uti  poftidetis. 

Si  Me.  Joly  avoit  lu  cette  autorité,  &  ce  qu'a 
écrit  Mafuer.  in  tit.  de  Pofiejf.  il  auroit  fupprimé 
ia  note  fur  l'article  précédent. 
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D&  la  JimpU  Saîjine» 

Quand  aucun  a  joiii  &  pcfTédé  aucune 
rente,  &  icelle  prife  &  perçue  fur  au- 
cun héritage  ,  paravant  &  depuis  dix 
ans ,  &  par  plus  grande  partie  d'icelui 
tems,  s'il  eft  troublé  6c  empêché  en  la 
pofleiîion  &  jouiflance  d'icelle,  il  peut 
intenter  &  pourfuivre  le  cas  de  fimple 
Saifine  perfonnelle  contre  celui  ou  ceux 
qui  ainfi  l'ont  troublé  ,  &  requérir  être 
mis  en  la  poflefîîon  en  laquelle  il  étoit 
paravant  ladite  ceffation. 

Qiiand  aucun  a  joui  &  pojfédé  aucune  rente.  ] 
Quand  cet  article  a  été  fait ,  il  s'enrendoit  tant 
de  la  rente  foncière,  que  de  la  conflituée,  qui 
étoit  alors  une  charge  réelle  ;  mais  aujourd'hui 
il  ne  peut  plus  être  entendu  que  de  la  foncière  , 
parce  que  la  conftituée  n'eft  plus  une  charge 
réelle.  Voye^  les  notes  fur  les  articles  83  ,  96  6c 
&  furies  trois  articles  qui  fuivent. 

Et  icelle  prife  &  perçue  fur  aucun  héritage  para- 
vant &  depuis  dix  ans.]  Pour  recouvrer  la  pof- 
fefîion  par  laftion  de  fimple  faifme ,  il  falloit 
anciennement  avoir  poffédé  la  chofe  contentieufe 
avant  les  dix  années  qui  précédoient  le  trouble  , 
"Se  pendant  la  plus  grande  partie  des  dix  années  ; 
&  fi  des  deux  Parties  chacune  avoitpoffédé  pen- 
dant cinq  années  ,  celle  qui  prouvoit  fa  podeifion 
des  cinq  premières  avoit  gain  de  caufe;  caria 
règle  ètok,  qu  en  fimple  fai/îne  ,  les  anciens  ex^ 
ploits  valoicnt  mieux  que  les  nouveaux ,  Se  qu'en 

M  ij 
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Compla'mte  en  cas  de  [ai fine  &  ^q  nouvelleté  , /£■/ 
nouveaux  valloïent  mieux  que  les  vieux.  Cette  règle 
doit  encore  avoir  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  dans  cet 
article  ,  &  par  plus  grande  partie  d'icelui  tems.  Joi-- 
gnez l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  L.  2,  ch,  21 , 
p.  156,  au  commencement. 

S'ilefl  troublé  &  empêché  en  lapojfejjîon  &  jouif- 
pince  d'icelle.]  Si  celui  qui  a  joui  d'un?  rente 
auparavant  &  depuis  dix  ans,&  par  la  plus^rande 
partie  de  ce  temps ,  eft  troublé  dans  fa  poflefHon , 
il  peut  intenter  dans  l'an  &  jour  du  trouble,  la 
Complainte  en  cas  de  faifme  &  de  nouvelleté, 
comme  on  l'a  remarqué  fur  l'article  96.  Et  tel 
étoit  anciennement  l'ufage  à  Paris ,  félon  la  déci- 
fion  83  de  Jean  des  Mares.  Preftation,  dit-il,  en 
rente  annuelle  délaijpe  de  paier  le  créditeur  fe  peut 
complaindre  en  cas  de  nouvelleté ,  mes  celui  de  qui 
l'en  fe  complaint  n'efl  pas  tenu  de  faire  rétablijfe- 
ment ,  car  il  na  rien  pris  du  Complaignant ,  ains 
retient  le  Jïen propre.  Et  s'il  lalfTe  pafler  l'année  & 
Le  jour  du  trouble  fans  intenter  la  Complainte  » 
il  peut  enfuite  intenter  l'aftion  de  fimple  faifine, 
jufqu'à  dix  années  après  le  trouble;  car  l'aftion 
de  fimple  faifme  dure  dix  ans ,  &  non  pas  un  an , 
comme  l'a  mal  écrit  Labbé  fur  cet  article,  dont 
l'autorité  eft  détruite  par  le  pafTage  qui  fuit  du 
grand  Coutumier.  Jaçoit  ce  qu'il  convienne  allé- 
guer nouvelleté  dedans  Van  ,  ce  nejl  fors  afin  que 
la  chofe  contentieufe  foit  mife  en  la  main  du  Roi  , 
êar  fimple  faifme  peut  être  intentée  après  l'an  &  le 
jour  y  jufqu'à  dix  ans.  L'Auteur  du  grand  Coutu- 
mier, liv.  2,  chap.  2î ,  pag.  44»  au  commence- 
ment ,&  pag.  1 5  6  ,  vers  le  milieu. 

Jlpjsut  intenter  &pourfuivre  le  cas  de  fimple  fai' 
fine  perfonnelle  contre  ceux  qui  l'ont  ainfi  troublé^ 
Meliire  Sim.on  de  Bucy  qui  rendit  l'ufage  fré- 
quent de  la  Complainte  en  cas  de  faifme  &.  de 
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noiivelleté,  Introduifit  aulB  Ta^lion  de  fimple 
faifine  qu'il  prit  de  la  Loi  fed  & ei...  D.De  con- 
diâione  triticaria.  Mais  cette  aftion  qui  étoit  de 
Ton  temps  générale ,  tant  pour  les  fonds  que  pour 
les  rentes ,  ainll  que  Ta  écrit  l'Auteur  du  grand 
Coutumier,liv.  2,  ch.  21  ,p.  i)6.  Cette aélion, 
par  la  fuite  des  tems  n'a  plus  eu  lieu  que  pour 
trouhW  ôiQ  fervitude  ou  de  rente.  Bouteiller ,  L.  i, 
tit.  3  I  ,  p.  III,  189.  Simple  faifine  ne  fe  doit  ajfoir 
que  fur  trouble  de  fervitude ,  &  {non)  de  propriété  fur 
la  chofe  d'héritage  ,  &  fond  propriétaire  ,&  fur  tous 
les  deux  fepeut  affoir  Complainte  de  nouvelleté.  V. 
Joan.  Fabrum  ad  §.  Retinend»,  n.  12,  14.  Infl, 
de  interdiciis» 

De-là  vient  que  par  cet  article  laTimple  faifine 
eA  encore  reftraint  aux  rentes  ;  &  la  raifon  eff , 
que  la  Complainte  en  cas  de  faifme  &  de  nouvel- 
leté ,  eil  un  remède  fufîîfant  à  celui  qui  a  été  trou- 
blé dans  la  poiTelTion  de  fon  héritage ,  pour  con- 
^{erver  fa  faifme  ,  au  lieu  que  ce  remède  ne  fuffit 
point  à  un  créancier  d'une  rente,  parce  qu'il  pour- 
roit  arriver  que  par  humanité  ,  il  ne  pourfuivroit 
point  fon  débiteur  ;  &  que  le  débiteur  s'en  pré- 
valant ,  oppoferoit  qu'il  auroit  fait  refus  de  payer 
depuis  plufieurs  années ,  &  qu'il  priveroit  par  ce 
moyen  fon  créancier  de  la  Complainte. 

Et  requérir  être  mis  en  la  pojfeffîon  où  il  étoit  avant 
ladite  ceffation.]  Ces  mots  prouvent  encore  qu'il 
s'agit  ici  du  trouble  caufé  par  le  débiteur,  f^oye^ 
Borclluni  decif  41  ,  p.  14'i.  Cenfium  de  Cenfihus  , 
q.  91.  Chaffan.  in  Conf  Burgund.  Rubr.  Il ,  art.  2  , 
p.  i]83,edit.  Lugdun.  an.  I j;8 2. Marantam ,part,4^ 
^'■fl'  7  •)?'  i<^9  >  édition.  Colon,  an.  16 $0.  Tiraquel- 
lum de  Retraclu ,%.  I  , p.  49  ,  n.  I2  , p.  487 , n.  75?, 
edit.  Lugdum.  an.  1^74.  M.irtinum  de  CenfibuSy  cap, 
ult.  n.  40,p.  296  j  &  Avcndanum  de  Cenfibus Hif- 
pan.  C.26. 
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La  fimple  faifine  n'eft  plus  maintenant  prati- 
quée ,  &  la  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de 
nouvelleté  eft  moins  en  ufage  qu'elle  n'étoit 
autrefois  3  parce  que  tous  les  contrats  font  à 
préfent  rédigés  par  écrit ,  &  pafTés  pardevant 
Notaires.  Voye^  l'article  20 ,  à  la  fin ,  &  la  note 
fur  l'article  73. 


TITRE   CINQUIEME. 

Des  Actions  personnelles  ,  et 
d'hypothe<iues, 

\^  E  n*eft  point  feulement  des  fimples  Adions 
perfonnelles ,  que  les  Rédadeurs  &  les  Réfor- 
mateurs ont  eu  intention  de  traiter  ici  ,  mais 
principalement  de  celles  qui  ont  lieu  contre  les 
détenteurs  &  les  propriétaires  d'héritages  char- 
gés &  redevables  de  cens,  de  rentes,  ou  d'au- 
tres charges  réelles  Sc  annuelles,  pour  les  arré- 
rages échus  de  leur  temps.  On  ne  dit  rien  ici  de 
ces  Allions,  parce  qu'on  en  parle  au  long  fur  les 
articles 99,  100,  loi  &  102. 

Si  les  arrérages  des  cens ,  rentes  ,  &  autres 
charges  réelles  &  annuelles,  font  échus  avant  la 
détention  des  tiers  acquéreurs,  les  créanciers  , 
à  qui  ces  arrérages  font  dûs,  ont  l'A^^ion  hypothé- 
quatre  contre  les  tiers  acquéreurs  pour  s'en  faire 
payer.  Voyei^Tarticle  101. 

Cette  A6lion  hypothéquaire,  qui  fait  partie  de 
ce  titre,  eft  différente  de  celle  des  Romains. 

Chez  les  Romains,  le  premier  créancier  qui 
avoit  feul  le  droit  de  vendre  le  gage  ,  intentoit 
d'abord  l'Adion  hypothéquaire  ,  pour  en  obte- 
î3ir  la  pofTeiTion.   Quand  il  l'avoit  obtenue,  il 
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cîénonçoit  au  débiteur ,  s'il  ne  le  payoit  pas ,  qu'il 
vendroit  le  gage  ;  &  après  les  dénonciations,  il 
vendoit  le  gage  à  l'enchère,  publiquement  6c 
folemnellement.  Vid.  Cujacium  ad  tit.  D.  &  Cod. 
de  diflr action,  pignor.  Maranum  ad  tit.  D.  de  dif- 
traHion.  Pignor.  &  Bachovium  de  Pignoribus  , 
lib.  5» ,  cap.  22,  22  3  29  ;  &  l'Efcliaflier. 

En  France,  le  créancier  qui  intente  rA(flion 
hypothéquaire ,  doit  conclure ,  félon  l'article  i o  i , 
à  ce  que  le  détenteur  des  héritages ,  qui  lui  font 
obligés  ,  foit  tenu  hypothéquairement  payer  les 
rentes  &  arrérages  qui  en  font  dûs  ,  &  atout  le  moins 
qu  il  foit  tenu  délaiffer  les  héritages ,  pour  être  ven- 
dus &  adjugés  par  décret.  Si  le  tiers  détenteur 
refufe  de  payer,  &.  délaiffe,  on  crée  un  cura- 
teur aux  héritages  délaiffés,  la  faifie  &  les  criées 
font  pourfuivies  contre  lui,  &  l'on  adjuge  enfin 
les  héritages  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur.  Ft)^^:^;  l'article  1 5  3 .  Loifeau  du  déguerpif- 
fement,  livre  6,  chap.  7,  n.  5  ;  &  le  titre  des 
criées. 

Ce  délaiffement  fait  par  le  tiers  détenteur  des 
héritages  hypothéqués ,  qui  ne  veut  point  s'o- 
bliger  à  la  dette  ,  ou  à  la  continuation  de  la  rente , 
efl  appelle  déguerpijfement  j  du  S^xon  gurpan  ,  ou 
georpan  ,  &  de  l'Allemand  W^erpen  ,  id  ejî  Defe- 
rere  ^pojfefjionem  rei  alicujus  dimittere .  V.  Spelman^ 
num.  Lindenbrogium  ,   6»  Cangium  in  gloffar, 

L'Auteur  du  Traité  du  Déguerpijfement,  liv.  i , 
chap.  2,  n.  13  ,  liv.  6,  chap.  i  &  chap.  6,  s'eft 
donné  une  peine  extrême  à  tâcher  de  prouver 
que  le  déguerpijfement  n'a  lieu  que  pour  les  rentes 
foncières ,  &  le  délaiffement  pour  les  rentes  conf- 
tituées  ;  quoique  les  Rédaéleurs  de  cette  Cou- 
tume ,  dans  les  articles  79  ,  loi ,  102 ,  aient  ufé 
indifféremment  de  ces  mots  ,  qui  ont  en  efîet  la 
même  fignification  j  &  quoiqu'il  foit  très- certain 
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qu'anciennement  les  rentes conflituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  n'étoient  pas  moins  des  charges  réelles ,  & 
dues  par  les  fonds,  que  les  foncières  dont  elles 
ne  différoient  prefque  pas  les  unes  des  autres, 
comme  on  le  verra  dans  les  notes  fur  les  articles 
qui  fuivent.  Joignez  la  note  fur  l'article  109. 

Comme  les  Loïx  Romaines  permettoient  de 
(llpulerdes  intérêts  des  fommes  prêtées,  cet  ufage 
donna  lieu  à  une  efpece  dégage,  différent  du 
gage  ordinaire  &  de  l'hypothèque ,  ce  qui  arri- 
voit  lorfque  le  créancier,  qui  avoitflipulé  l'inté- 
rêt de  la  fomme  prêtée ,  avoit  exigé  que  le  débi- 
teur lui  cédât  la  jouiffance  d'une  terre  ou  d'une 
maifon  pour  en  percevoir  les  fruits ,  au  lieu  d'u- 
fure  ou  d'intérêts.  Cette  forte  de  gage  étoit  nom- 
mée antichrefe  ,  que  Martien  décrit  en  ces  termes 
dans  le  §.  i  de  la  Loi  1 1.  Dig.  de  Pignoribus. 

Si  cv'T/^'p  .: /;  ,  id  ejl  mutuus  pignoris  ufus ,  pro 
crédita  fdSia  fit  ^  &  in  fundurn ,  aut  ^  in  c^des  ali- 
quis  inducatur ,  eo  ufijue  retinet  pojjejjionem  pignO' 
ris  loco ,  donec  illi  pccunid  fi)lvatur  cum  in  ujuras 
frucius  per-tfLdt  ^  ûut  locand^  ,  auî  ipfe percipiendo 
habit andoque.  î^aque  fi  amiferit  pojjjjjlonem ,  fijUt 
infaàum  Aéîione  u'i 

Cette  forte  de  contrat  ayant  été  examinéeavec 
application ,  par  les  Thcologiens  &l  les  Canonijles 
des  bas  fiecles ,  elle  fut  avec  raifon  condamnée 
comme  ufuraire,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  les  cha- 
pitres 4  &  6  ,  aux  Décrétaies  de  Pignoribus  ,  L.  3  , 
tit.  21  ,  fur  lequel  on  peut  voir  Gumonius  ,  Cero; 
nius  &  Gon:^ale^. 

Lorfque  les  créanciers,  intimidés  par  les  cen- 
furcs  eccîéfiûjliqucs  prenoient  des  terres  en  gage 
avec  convention  que  \^s  fruits  feraient  imputés 
fur  le  principal ,  ce  gage  étoit  nommé  vif,  parce 
que,  comme  difoient  nos  anciens  Praticiens,  il 
s'acquittait  lui-même  de  fes  mues  ou  de  fes  fruits, 
ce  qui  étoit  trés-julle  &  très-licite. 
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Mais  lorfque  le  créancier  prenoit  ou  percevoit 
les  fruits  en  pur  gain  pour  lui,  &  en  pure  perte 
pour  le  malheureux  débiteur ,  il  étoit  nommé 
mon-gaç^e  ou  gage-mort ,  parce  qui/  ne  s'acquit' 
toit  pas  ou  ne  le  libéroit  pas  lui-même.  Et  ce 
mort-gage  n'étoit  permis  qu'en  peu  de  cas ,  où  il 
étoit  jufte  de  l'admettre.  Comme  lorfqu'un  père 
en  mariant  fa  fille  ,  &  lui  donnant  une  fomme  en 
dot  qu'il  ne  pouvoit  lui  payer  comptant ,  bailloit  à 
fon  gendre  une  terre  en  gage  pour  tn  percevoir  les 
fruits,  jufqu'à  ce  que  la  dot  lui  eût  été  payée , 
ou  lorfqu'un  VafTal  empruntoit  de  l'argent  de  (on 
Seigneur  féodal ,  &  lui  donnoit  fon  fief  en  gage  ; 
car  comme  tant  que  le  gage  duroit  le  Seigneur 
perdoit  les  fer  vices  de  fon  Vafial ,  il  étoit  jude 
qu'il  en  fût  dédommagé  en  gagnant  les  fruits  du 
fief  engagé.  Voye^  le  chap.  i ,  Extra  de  Feudis  , 
avec  les  Commentaires, 

Comme  ,  à  l'exception  de  ces  deux  cas ,  les 
morts-gages  étoient  odieux  ,  les  ufuriers  les  dé- 
guiferent  en  achetant  les  fonds  des  débiteurs  à 
faculté  de  rachat  pour  quelques  années  ;  mais  ces 
nouveaux  contrats  ayant  encore  été  bien  exami- 
nés 5  les  Théologiens  &  les  Canonises  décidèrent 
qu'ils  étoient  fimulés  ,  ufuraires  ,  6l  de  véritables 
antichrefes  lorfque  la  vente  étoit  faite  à  vil  prix  y 
lorfqu  il  y  avoir  relocation  ou  convention  équipol- 
lente ,  &  lorfque  l'acheteur  étoit  fufped  d'ufure. 

Ces  contrats  fimulés  furent  fort  en  ufage  dans 
les  Coutumes  à' Anjou ,  du  Maine  ,  de  Touraine 
&  du  Loudunois  ,  où  ils  font  encore  connus  fous 
le  nom  de  pignoratifs  ;  mais  la  Cour  les  a  pref- 
que  toujours  déclarés  illicites ,  avec  défenfes  d'en 
plus  ufer.  Voye^  ce  que  j'ai  écrit  fur  cette  matière 
dans  ma  Differtation  fur  le  Tennement  de  cinq 
ans. 

11  eût  été  à  fouhaiter  que  les  Réformateurs  de 
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nos  Coutumes ,  féveres  contre  les  ufuriers ,  euf- 
fent  fait  des  décifions  fur  cette  matière  ,  qui  eft 
peu  connue ,  parce  que  nos  Coutumes  n'en  par- 
lent pas. 

En  l'année  .  .  .  quelques  perfonnes  du  Vexîn 
François ,  dont  une  étoit  Prêtre ,  vendirent  à  une 
veuve,  pour  mille  livres,  quelques  arpens  de 
terre ,  avec  faculté  de  les  pouvoir  racheter  pen- 
dant cinq  années. 

Quinze  jours  après,  ces  mêmes  vendeurs  pri- 
rent ces  terres  à  loyer ,  moyennant  50  1.  par  an. 

Quinze  jours  encore  après  ,  d'un  confente- 
ment  mutuel  des  Parties ,  le  bail  fut  anéanti ,  & 
la  veuve  bailla  ces  héritages  aux  mêmes  per- 
fonnes à  rente  foncière  ,  payables  en  certain  nom- 
bre de  boiffeaux  de  bled. 

Après  douze  ou  quinze  znnhts  ^\ts  preneurs  à 
rente  zjdim  levé  les  extraits  des  gros  fruits,  & 
connu  par-là  que  la  veuve  avoit  reçu  plus  de 
dou:^e  cens  livres  au-delà  du  denier  vingt ,  ils  de- 
mandèrent que  ces  douT^e  cens  livres  fuffent  impu- 
tées fur  le  principal ,  &  qu'il  leur  fût  permis  de 
rentrer  dans  la  poffeffion  de  leurs  héritages. 

La  veuve  difoit  uniquement  pour  fes  raifons, 
que  les  fonds  avoient  été  réellement  vendus  & 
acquis  par  elle  de  bonne  foi. 

Les  vendeurs  ou  débiteurs  difoient  au  con- 
traire, que  la  vente  avoit  été  faite  à  vil  prix ,  Se 
à  faculté  de  rachat ,  qu'elle  a  voit  été  fuivie  de  relo- 
cation  &  de  bail  à  rente  ;  &  que  toutes  ventes 
accompagnées  de  ces  circonftances ,  étoient  des 
engagemens  faits  fous  le  nom  de  vente  ;  que  celui 
qui  poffede  un  fonds  par  engagement  ne  peut  ja- 
mais le  bailler  à  rente  foncière  à  ceux  qui  en  font 
les  véritables  propriétaires  ;&  qu'ainfi  la  préten- 
due rente  foncière  ,  ftipulée  en  grain ,  ayant  été 
i'intérêt  de  l'argent  prêté,  elle  a  été  d'autant 
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plus  lUuraire ,  qu'on  ne  peut  ftipuler  que  les  arré- 
rages d'une  rente  conftituée  en  argent  feront 
payables  en  bled  ou  en  fruits  ,  parce  qu'ils  n'ont 
aucune  valeur  fixe. 

La  veuve  n'alléguoit  autre  chofe ,  finon  que 
l'achat  qu'elle  avoir  fait  de  ces  terres  avoit  été 
fincere  &  non  fimulé ,  &  par  Arrêt  elle  gagna 
fon  procès  &  fur  les  lieux  6^  par  appel. 

Article    XCIX. 

Les  Dèumpteurs  &  Propriétaires  d^héri- 
tages  redevables  de  charges  réelles ,  font 
tenus perfonnellement  d'enpaïer  les  arré- 
rages échus  de  leur  tems. 

Les  Détempteurs  &  Propriétaires 
d'héritages ,  chargez  &  redevables  de 
cens  ,  rentes  ,  ou  autres  charges  réelles 
&  annuelles  ,  font  tenus  perfonnelle- 
ment de  païer  &  acquitter  icelles  char- 
ges à  celui ,  ou  ceux  à  qui  dues  font , 
&  les  arrérages  échus  de  leurs  tems , 
tant  &  fi  longuement  que  clefdits  héri- 
tages ,  ou  de  partie  &  portion  d'iceux  , 
ils  feront  Détempteurs  &  Propriétaires. 

Les  Coutumes  toutes  notoires  ,  article  43. 
L'Auteur  du  grand  Coutumier,liv.  3  ,  chap.  25  , 
p.  445  ;  liv.  2",  chap.  3  5 ,  p.  249. 

Selon  l'article  355,  le  Seigneur  féodal  ou  cen- 
fer  n'ejl  tenu  de  s'oppofer  aux  criées  pour  fon  droit 
de  fief  ou  de  cenfives  ;  mais  efi  entendu  V adjudica- 
tion par  décret ,  être  faite  à  la  charge  defdits  droits 
de  fief  ou  ccnfive, 
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Quand  la  vente  eft  volontaire  ,  elle  eu.  aufîî 
préliimée  faite  à  la  charge  du  cens  ;  ainfi  il  eit 
des  règles  que  le  détenteur  ou  propriétaire  de 
l'héritage  qui  en  eft  redevable ,  foit  tenu  per- 
fonnellement  de  le  payer. 

Pour  les  rentes  foncières  &  conftituées  à  prix 
d'argent ,  il  fe  faut  oppofer  aux  criées  ,  parce 
que  l'adjudication  n'eft  point  entendue  faite  à  la 
charge  de  ces  rentes,  non  plus  que  les  ventes 
volontaires;  &  par  conféquent  les  tiers  déten- 
teurs des  héritages ,  qui  en  font  chargés ,  n'étant 
pas  préfumés  en  avoir  eu  connoiflance ,  il  fembia 
qu'ils  ne  doivent  point  être  tenus  perfonnelle- 
ment  d'en  payer  les  arrérages  échus  de  leur 
temps. 

Cet  article  Si.  les  deux  qui  fuivent  font  très- 
difficiles  ,  &  ils  ont  fait  une  extrême  peine  à  tous 
les  Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  connu  l'ancien  droit  des  rentes. 

On  a  déjà  fait  voir  fur  l'article  83  ,  qu'ancien- 
nement les  rentes  conftituées  étoient  dues  par 
les  fonds  qui  en  étoient  fpécialement  chargés  ou 
fur  lefquels  elles  étoient  fpécialement  afTifes  ou 
afTignées ,  qu'elles  étoient  confidérées  comme 
des  fervitudes  qui  y  étoient  impofées  ;  que  de 
leur  nature  elles  étoient  non  rachetables  comme 
les  foncières ,  6c  qu'elles  différoient  feulement 
des  foncières  ,  en  ce  qu'elles  étoient  vendues 
fur  les  fonds  par  ceux  qui  en  demeuroient  les 
propriétaires  ;  d'où  elles  étoient  appellées  cenfus 
conji^nativi ,  au  lieu  que  les  foncières  étoient  rete- 
nues fur  les  fonds ,  en  transférant  la  propriété  , 
d'où  elles  étoient  appellées  cenfus  refcrvativi. 

Cesrentes  étant  perpétuelles,elles  diminuoient 
les  fonds  de  valeur;&  par  cette  raifon  elles  étoient 
réputées  en  faire  partie;  &  de-là  vient  que  quand 
elles  étoient  afTignées  fur  des  fiefs ,  ceux  qui  les 
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avoient  acquifes  en  entrolcnt  en  foi  ,  &  que 
quand  elles  étoient  aflîgnées  fur  des  héritages  en 
roture ,  ils  en  prenoient  faifine  &  en  payoient 
les  lods  &  ventes,  comme  s'ils  avoient  acquis 
véritablement  une  partie  des  fiefs  &  des  héritages 
tenus  roturiérement. 

Par  l'inféodation,  &  par  l'enfaifinement  qu'on 
n'omettoit  point  ,  les  conflitutions  de  rentes 
étoient  rendues  publiques  &  connues  de  tout  le 
inonde ,  comme  encore  aujourd'hui  toutes  les 
acquifitions;  car,  félon  les  articles  129,  130, 
l'an  de  retrait  lignager  ne  court Jinon  depuis  l'inféo- 
dation ou  faifine  faits  ou  pris  par  l'acheteur.  Par 
cette  raifon ,  il  n'étoit  point  néceiïaire  de  s'op- 
pofer  aux  criées  pour  les  rentes  inféodées  & 
enfaifmées  comme  pour  le  cens ,  parce  que  les 
adjudications  éfoient  entendues  faites  à  la  charge 
de  ces  rentes,  ainfi  que  nous  l'apprenons  des 
décifions  221 ,  277  &  364  de  Jean  des  Mares. 
Quand  aucune  hypothèque  fur  aucun  héritage  pour 
caufe  d'aucune  rente  annuelle  &  perpétuelle  à  lui 
due  ,  &  de  laquelle  il  ejl  tnfoi  &  hommage  ou  fouf- 
france  ,  quand  tenue  ejl  en  fié  ou  en  poffefjion  &  fai- 
fine ,  quand  tenue  efl  en  cenfive  ,  e[l  criée  fubhajîée , 
vendue  folemnellcment  &  par  décret ,  par  ce  ne  lui 
efi  point  fait  préjudice  quant  à  fa  rente ,  combien 
qu'autrement  feroit  s'il  nétoit  en  foi  &  hommage  ou 
fouffrance ,  fi  ce  était  fié ,  ou  faifine  &  poffejfion  ,  fc 
ce  efi  cenfive, 

Lorfque  les  fonds  chargés  de  ces  rentes  étoient 
aliénés  volontairement ,  ils  étoient  auiTi ,  par  la 
même  raifon,  toujours  réputés  aliénés  avec  ces 
mêmes  charges  ;  &  de-là  vient  que  les  déten- 
teurs &  propriétaires ,  qui  étoient  préfumés  les 
avoir  connues  ,  étoient  &  font  par  cet  article 
tenus  perfonncllement  d'en  payer  les  arrérages 
échus  de  leurs  temps.  A  quoi  pluiieurs  Coutumes 
font  conformes,  <k  entr'autres  celle  de  Berry, 
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dont  l'article  33  du  titre  9  peut  fervir  de  preuve 
à  la  remarque  qu'on  vient  de  faire.  Les  détenteurs 
d'aucuns  héritages  chargés  de  rentes  foncières  ou 
conftituées,  yj/t;  tenus  obligés  de  payer  &  conti- 
nuer la  rente  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  feront 
détenteurs  ,  &  payer  les  arrérages  échus  au  temps  de 
leur  détention ,  font  perfonncllement  obligés ,  &c. 

Celui  qui  fe  réfervoit  une  rente  foncière  fur 
le  fonds  en  roture  qu'il  aliénoit ,  fe  deflaififfoit 
du  fonds  entre  les  mains  du  Seigneur  ;  le  Sei- 
gneur enfaifmoit  du  fonds  le  preneur ,  &  en-> 
fuite  il  enfaifmoit  le  bailleur,  de  la  rente  qu'il 
s'étoit  réfervée.  Onobfervoit  pources  rentes  la 
même  formalité  à  l'égard  des  fiefs,  quand  les 
Seigneurs  vouloient  bien  qu'ils  fuffent  démem- 
brés, mais  ce  cas  arrivoit  très-rarement ,  parce 
que  les  Vaffaux  ,  fans  requérir  le  confentement 
des  Seigneurs  ,pouvoient  fe  jouer  de  leurs  fiefs , 
en  les  chargeant  de  rentes.  Voye^  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  25  &  27,  au  com- 
mencement; &  joignez  la  note  fur  l'article  59. 

Aujourd'hui  le  droit  des  rentes  conftituées  eft 
entièrement  changé ,  elles  ne  font  plus  non  ra- 
chetables  ,  on  n'en  fait  plus  la  foi ,  ni  on  n'en 
prend  plus  faifme  ;  elles  ne  font  plus  des  droits 
réels  ni  dus  par  les  fonds ,  mais  elles  font  dues 
par  les  perfonnes ,  &  les  fonds  y  font  feulement 
hypothéqués,  comme  aux  fimples  dettes  exi- 
gibles. Et  par  conféquent  les  détenteurs  &  pro- 
priétaires d'héritages  hypothéqués  à  des  rentes 
conftituées,  ne  font  plus  tenus  perfonnellement, 
aux  termes  mêmes  de  cet  article  qui  ne  parle  que 
des  charges  réelles ,  d'en  payer  les  arrérages  échus 
de  leurs  temps.  F.  Molinam ,  difp.  ^83  ,  Cenfium 
de  cenfibus^  q.  çy  ^n.  u.  Duardum  adBullam  PU  V, 
§.  j  ,  ^.  24  6*  2  j- ,  /z.  2/  ;  &  Coquille  dans  fes  Inf- 
titutes,  page  45  ,  Ôcqueft.  33.  Joignez  le  Vefl^ 
Arrêt  II  S. 
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Sont  tenus  perfonnellement.]  Nos  Commenta- 
teurs ont  été  embarraffés  au  fujet  de  cette  aciion 
perfonnelle.  Loifeau  ,  dans  Ton  Traité  du  Déguerpif- 
fement ,  liv.  2 ,  chap.  i  o  &  1 1 ,  a  dit  qu'elle  étoit 
perfonalis  in  rem  fcripta  ;  mais  cet  Auteur  ne  fe 
fouvenoit  pas  que  cette  Aftion  n'étoit  pas  ainfi 
nommée  ,  parce  qu'elle  fuivoit  les  poffefTeurs  , 
&  que  ce  nom  lui  a  été  donné ,  parce  qu'elle  étoit 
perfonnelle  quoiqu'elle  fût  concc'pta  in  rem^commQ 
il  y  a  des  ftatuts  qui  font  perfonnels  ,  quoiqu'ils 
foient  in  rem  concepta.  Quam  vis  figura  verborum , 
fcripturœ.  &formul:z  conceptione ,  in  rem  fcribantur , 
&  concipiantur ,  dit  Maran  ,  potejlate  tamen  & 
efeSlafiint  in  perfonam.  Nos  Auteurs  ont  fait  ia 
même  faute  fur  l'article  334. 

D'autres  ont  dit  que  le  tiers  détenteur  étoit 
tenu  perfonnellement  de  payer  les  arrérages  échus 
de  fon  temps  ex  quafi  contraclu ,  comme  l'héri- 
tier eft  obligé  perfonnellement  de  payer  les  legs 
ex  quafi  contraflu,  §.  Hères  Inftitutionibus  de  obli- 
gationibus  quûi  ex  quafi  contrafiu  naficuntur. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  tiers  détenteur  n'eft 
ainfi  obligé  perfonnellement ,  que  quand  il  eft  pré- 
fumé avoir  eu  connoiflance  de  la  rente  dont  l'hé- 
ritage eft  chargé  ;  car  s'il  n'en  a  pu  avoir  con- 
noiflance,  il  n'en  eft  tenu  qu'hypothéquairement , 
comme  il  fe  voit  dans  les  articles  101 ,  &  102. 

Mais ,  dira-t-on  ,  comment  pouvoiton  prou- 
ver autrefois  que  le  tiers  détenteur  qui  avoit  ac- 
quis un  héritage  eût  eu  connoijjance  de  la  rente  dont 
l héritage  étoit  chargé  ?  Je  l'ai  déjà  expliqué,  mais 
on  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Le  tiers  acquéreur, 
encore  une  fois ,  étoit  toujours  préfumé  avoir  eu 
connoiiïance  de  la  vente,  &  s'être  obligé  taci- 
tement à  la  payer  ,  quand  la  rente  ,  foit  foncière 
ou  conjîiiuée ,  avoit  été  inféodce  ou  enfaifinée ,  parce 
qu'anciennement  les  inféodations  &  les  enfaifint-^ 
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mens  étolent  autant  publiques  que  le  font  aujour- 
d'hui les  publications  &  les  infinuations  ? 

Cela  eft-il  vrai?  Si  l'on  en  doute,  il  n'y  a 
qu'à  écouter  du  Molin ,  dont  les  paroles  méritent 
d'être  ici  rapportées. 

Solebant  invejîitur<2  fieri  :  vel  apud  a6ia  in  prcc- 
torio  judicis  Jî  Dominus  ut  plurimum  habebat  jurif- 
dîBionem  contentiofam  ,  vel  in  loco  dominanti  ubi 
prcefentibus  miniflris  &  tejîibus  in  libro ,  vel  in  char- 
tophylado  ad  hoc  defUnato  confcribebantur  invefli- 
tum  & /ic  inerat  fohmnis  quczdam  publicatio  ^ut 
fatis  indicat  difputatio  flatuum  fuper  §.  183  ^  in 
procejfu  verbaii.  Molin.  in  Conf.  Par.  §.  2.  GloiT.  i, 
n.  30.  Joignez- l'article  130  ci-après,  avec  la  note. 

Article     C. 

Explication  de  V Article  précédent. 

Et  s'entendent  chargez  &  redevables 
quand  lefdits  héritages  font  fpécialement 
obligez ,  ou  qu'il  y  a  générale  obliga- 
tion fans  fpécialité  ,  ou  qu'il  y  a  claufe 
que  la  fpéciale  ne  déroge  à  la  générale  , 
ne  la  générale  à  la  fpéciale  :  efquels  cas 
le  Détenteur  eil:  tenu  perfonnellement 
defdits  arrérages. 

Et  s'entendent  charge:^  &  redevables  quand  les 
héritages  font  fpécialement  oblige^  ,  ou  qu'il  y  a 
générale  obligation  fans  fpécialité.  ]  Ces  paroles 
doivent  être  entendues  tant  de  la  rente  foncière 
que  de  la  conilituée;  car  dans  les  baux  de  rentes 
foncières ,  il  y  a  prefqae  toujours  hypothèque 
fpéciale  &  générale  ,  bic,  Voye^  V article  10^  y  à 
la  fin. 
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La  queftion  a  été  autrefois  très-fameufe  de 
favoir  (i  une  rente  conftiruée  à  prix  d'argent  pou- 
voit  être  légitimement  afTignée  fur  plufieurs  héri- 
tages,' quand  un  feul  étoit  fufHfant  pour  la  por- 
ter. M.  Tiraqueau  de  retraclu  municipalï ,  §.  '  , 
Gîoj.  6 ,n.\$&  \6 ;  ChafTaneuz  ïn  Catalog.  glo- 
ri(z  mundi.  part.  12 ,  Conf.  89  ;  Navare  dans  fon 
Traité  de  Ufuris ,  8c  plufieurs  autres  Douleurs 
très-célebres ,  foutinrent  conftamment  que  ces 
rentes  générales  étolent  ufuraires.  Leur  raifoa 
étoit  qu'en  ce  cas  tout  le  péril  tomboit  fur  le 
vendeur,  parce  que  la  rente  étoit  toujours  due, 
quand  tous  les  héritages  auroient  péri  à  l'excep- 
tion d'un  feul ,  pourvu  qu'il  eût  été  fuffifant  pour 
la  payer,  au  lieu  qu'il  étoit  de  la  juftice  &  de 
l'équité  ,  que  le  péril  tombât  fur  l'acheteur  ,  & 
que  la  rente  étant  réelle  &  faifant  partie  du  fonds , 
elle  diminuât  à  proportion  que  l'héritage  chargé 
diminueroit  ou  dépériroit. 

D'autres  foutifirent  au  contraire  qu'il  étoit  per- 
mis à  tout  acheteur  de  prendre  fes  fûretés ,  en 
choififfant  des  biens  qui  ne  fuffent  point  cadu- 
ques, &  que  par  conféquent  il  devoit  être  per- 
mis d'acheter  une  rente ,  &  de  la  faire  alfigner 
en  même  temps  fur  plufieurs  héritages.  A  quoi 
les  nouveaux  Auteurs,  après  du  Molin,  ajoutè- 
rent que  c'étoit  une  erreur  de  dire  qu'il  falloit 
pofTéder  des  biens  immeubles ,  afin  de  pouvoir 
conilituer  des  rentes  ,  &  que  c'étoit  contre  tou- 
tes les  règles ,  plus  favorifer  ceux  qui  donnoient 
leur  argent,  qui  pouv oient  être  feuls  fufpeéls 
d'ufure,que  favorifer  ceux  qui  avoient  le  malheur 
d'être  obligés  d'emprunter ,  qui  étoient  ceux  à 
qui  11  falloit  avoir  principalement  égard  ;  que  les 
rentes  étant  dues  par  les  perfonnes ,  leurs  biens 
n'y  étoient  qu'hypothéqués ,  6c  qu'il  étoit  per- 
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mis  à  un  créancier  de  ftipuler  telle  hypothèque 
qu'il  lui  plaifoit. 
^  Le  Pape  Pie  V,  par  fa  Bulle  de  l'an  1568 ,  dé- 
cida cette  queftion,  &  ordonna  qu'à  l'avenir  les 
rentes  conitituéesà  prix  d'argent, feroientaflîfes 
ou  a/lignées  fur  un  fonds  défigné  par  tenans  & 
aboutiffans  :  Statuimus  Cejifum  ,feu  aiinuum  redi- 
tum ,  creari  conjluuive  nullo  modo  pojje  ,  nijî  in  re 
immobili ,  aut  qu<z  pro  immobili  habeatur ,  &  de 
fui  natura  fruSlifera  i  &  qutz  nominatim  cenis  fini' 
bus  defiî^natafit. 

Cette  Bulle  fit  beaucoup  de  bruit  dans  tous  les 
Tribunaux,  raais  néanmoins  quand  on  réforma 
la  Coutume  en  1^80  ,  on  n'y  eut  point  d'égard; 
&  c'eft  en  partie  par  cette  raifon  qu'on  a  mis 
dans  cet  article ,  que  ,  s'entendent  charge:^  &  redt' 
vables ,  quand  lefdits  héritages  font  fpécialement 
oblige:^,  ou  qu'il  y  a  générale  obligation  ^  fans  fpé' 
cialité,  ou  qu'il  y  a  claufe  que  la  [pédale  ne  déroge 
à  la  générale  ,  ni  la  générale  à  la  fpéciale.  Voyez 
Coquille,  q.  121. 

Efquds  cas  le  détempteur  ejl  tenu  perfonnelle^ 
ment  defdits  arrérages^  La  fin  de  cet  article  ,  qui 
efl  contre  l'ancien  ufage  Se  contre  les  regle§  par 
rapport  à  la  rente  générale  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent ,  fans  fpécialité  ou  fans  afiignat  fpécial ,  a  été 
mife  à  caufe  de  l'article  102.  Voye^  ce  qu'on  y  a 
remarqué. 

Anciennement,  quand  on  vendoit,  ou  quand 
on  conftituoit  une  rente  fpécialement  fur  un  héri- 
tage, &  généralement  fur  tous  fes  autres  biens, 
le  Seigneur  cenfier ,  de  qui  l'héritage  fpéciale- 
ment obligé  étoit  mouvant  ,  avoit  les  lods  & 
ventes ,  &  la  faifine  de  la  rente ,  comme  il  fe 
voit  dans  l'article  fuivant,  qui  étoit  le  59  de  l'an- 
cienne Coutume.  liQm,  Quand  on  vend  •&  confli- 
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tue  rente  fur  un  héritage  ,  lequel  on  oblige  nom- 
mément &  fpéciaUment  à  icelle  rente  ,  6»  générale- 
ment tous  [es  autres  biens  &  héritages  ,  au  Seigneur 
cenjîer  ou  foncier  dont  efl  tenu  &  mouvant  en  cenfive 
ledit  héritage  ,  nommément  &  fpécialement  obligé  à 
ladite  rente,  appartient  tous  les  droits  de.  ventes  6* 
faifines  de  ladite  vente.  De-là  il  s'enfuit  évidem- 
ment que  la  rente  ou  charge  réelle  n  étoit  feule- 
ment que  fur  l'héritage  fpécialement  obligé ,  & 
que  les  autres  biens  obligés  généralement ,  n'é- 
toient  cenfés  qu'hypothéqués  pour  la  fureté  de 
la  rente  ,  &  au  paiement  des  arrérages. 

L'A6lion  perfonnelle  contre  le  tiers  détenteur 
dont  il  s'agit  ici ,  eft  une  fuite  de  cet  ancien  droit  ; 
car  on  a  fait  voir  fur  l'article  précédent ,  que  le 
tiers  détenteur  n'eil  tenu  perfonnellement  ,  que 
parce  que  les  rentes  &  les  charges  réelles  étant 
rendues  publiques  par  les  inféodations  &  les  fai- 
fmes ,  il  étoit  cenfé  en  avoir  eu  connoiiTance  :  or 
la  rente  n'étoit ,  &  ne  devoit  être  inféodée ,  ou 
enfaifmée  que  par  le  Seigneur  de  l'héritage  fpé- 
cialement obligé ,  &  non  par  les  Seigneurs  des 
héritages  obligés  généralement;  &  par  confé- 
quent  il  n'y  avoit  que  le  détenteur  de  l'héritage 
fpécialement  obligé  qui  devoit  être  tenu  de  l'o- 
bligation perfonnelle ,  parce  qu'il  n'y  avoit  que 
lui  à  qui  la  rente  pouvoit  être  connue. 

Quand  la  rente  étoit  générale,  ou  quand  les 
biens  n'y  étoient  que  généralement  obligés ,  il 
n'y  avoit  point  d'A(^lon  perfonnelle  contre  les 
tiers  détenteurs  des  héritages  obligés ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  point  d'infèodation  ni  de  faifme  de  la 
rente.  Mais  puifqu'aujourd'hui  Tufage  n'eft  plus 
qu'on  porte  la  foi  pour  les  rentes  conftituèes  à 
prix  d'argent ,  ni  qu'on  en  prenne  faifme  ,  parcs 
qu'elles  ne  font  plusdeschargesréelles,&  qu'elles 
ne  font  plas  ceik^èes  faire  partie  des  fonds  ;  il  eft 
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évident  que  les  créanciers  de  ces  rentes  ne  pen- 
vent  plus  pourfuivre  perfonnellement  les  déten- 
teurs des  héritages  obligés  rpécialemenr ,  &  er»- 
core  moins  des  héritages  obligés  généralement. 

Il  n'y  a  donc  plus  que  les  propriétaires  des 
rentes  foncières  qui  aient  à  préfent  cette  Aftion 
perfonnelle  contre  les  détenteurs ,  &  encore  fau- 
droit-il  dans  les  règles  ,  que  ces  propriétaires 
fuiïent  en  faifine  ou  en  foi  de  leurs  rentes  ,  & 
qu'ils  n'agiflent  que  contre  ceux  qui  pofTedent 
les  fonds  furlefquelsles  rentes  ont  été  réfervées, 
&  non  contre  les  pofTeiïeurs  des  fonds ,  qui  font 
feulement  obligés  à  la  fureté  &  à  la  continuation 
des  rentes;  car,  encore  une  fois,  la  règle  a  tou- 
jours été  en  France  ,  que  l'Aftion  perfonnelle  ne 
doit  avoir  lieu  que  contre  les  détenteurs  des  héri» 
tages  fpécialement  chargés,  &  fur  lefquels  les 
charges  réelles  font  perçues,  comme  l'écrit  l'i^u- 
teur  du  grand  Coutumier  ,  dans  le  paffage  qui 
fuit  : 

Selon  la  raifon  &  par  ufage  &  coutume  notoire  y 
&  commune  oh fervance  gardés  &  tenue  en  la  Prévôté 
.  &  Vicomte  de  Pans ,  un  chacun  propriétaire  6»  tmant 
d'aucun  héritage  ,foit  maifon ,  ou  autre ,  ejl  contraint 
&  tenu  d'acquitter  &  païer  les  rentes  &  charges 
réelles  qu'on  y  prend  &  y  font  dues  ,  &c.  Vbye^ 
cet  Auteur ,  liv.  3  ,  chap.  25,  p.  445  ;  joignez 
la  note  fur  l'article  102  &  l'article  1 19  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Sens ,  avec  la  note  de  Per- 
ron ,  qui  a  très-bien  entendu  cette  difpofition» 
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A  R  T  I  c  L  E     C  I. 

LèS  Dctempteurs  &  Propriétaires  cThiri^ 
tages  hypoihéquei  à  des  charges  réelles  , 
font  tenus  hypothéquairemcnt  d'enpaïer 
les  arrérages  échus  avant  leur  détention  y 
ou  â  délaijfer  Us  héritages. 

Les  Détempteurs  &:  Propriétaires 
d'aucuns  héritages  obligez  ,  ou  hypo- 
théquez à  aucunes  rentes  ou  autres 
charges  réelles,  ou  annuelles,  font  te- 
nus hypothéquairement  icelles  païer 
avec  les  arrérages  qui  en  font  dûs  ;  à 
tout  le  moins  font  tenus  iceux  héritages 
délaiffer  ,  pour  être  faifis  &  adjugez  par 
décret ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur,  à  faute  de  paiement  des  arré- 
rages qui  en  font  dûs  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  difcufîion  ;  &  fi  la  rente  efl 
foncière,  doit  être  l'héritage  adjugé  à 
la  charge  de  la  rente. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  3  ,  ch.  2^, 
p.  439.  VideDuarum  ad Bullam,  PU  V,%.  3  y  q.2  4y 
n.  4^.  Ccnfium^  p.  2io,n.  12,  13 ,  p.  209 ,  n.  5. 
Covarruv.  lih.}.  Far.  cap.  j  ^  ti.6.  Trintacinq.  lih.2, 
Var.  Réf.  lib.  2  ,  cap.  ,  p.zçô.  Martinum  de  Cen- 
fibus  in  fin.  oper.  Gammam.  decf.  i^.PapoTiylib.  //, 
arrejl.  I4.   Conqud.  q.zop  ,  46. 

Sont  tenus  hypothéquairement.]  Pour  les  arré- 
rages échus  avant  leur  détention,  &  pour  les 
arrérages  échus  pendant  leur  détention ,  ils  font 
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tenus  perfonnellement ,  fuivant  l'art.  99.  yoyei-y 
la  note. 

Iceux  héritages  délaijfer,  &c.]  Par  le  Droit  Ro- 
main il  n'y  avoit  que  le  premier  créancier  hypo- 
théquaire ,  qui  pouvoit  faire  vendre  le  gage ,  ce 
qui  a  été  très-bien  remarqué  par  Me.  l'EchaJfier 
dans  Ton  Traité  des  Hypothèques.  Etfi  le  premier 
créancier  n'avoit  pas  l'héritage  hypothéqué  en 
fa  poffeflion ,  il  pouvoit ,  par  l'Adion  hypothé- 
quaire  ,  la  revendiquer  du  tiers.  Vide  Legem 
Diverfis  ^  Cod.  Qui  potières. 

Lorfque  le  tiers  détenteur  étoit  alnfi  pourfuivi 
hypothéquairement,  ou  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  il  étoit  en  droit  d'offrir  au  premier  créan- 
cier, tout  ce  qui  lui  étoit  dû,  &  d'exiger  de  lui 
la  ceffion  de  fes  Aâ:ions ,  comme  il  eft  décidé 
dans  la  Loi  Mulier  20  ,  Digeftis  Qui  potiores  ;  & 
dans  la  Loi  Paulus  12  ;  §.  Qui  Pignus.  Digeftis 
Quitus  modis  Pignus ,  &c.  De  forte  que  le  créan- 
cier qui  agiflbit  hypothéquairement  contre  le 
tiers  détenteur  ne  concluoit  pas  mal ,  en  deman- 
dant que  le  détenteur  eût  à  délaifler  l'héritage 
pour  être  vendu  pignoris  jure  ,  ou  à  payer  la 
fomme  à  laquelle  il  étoit  hypothéqué,  ce  qui 
paroît  manifeftement  par  le  Paragraphe  qui  fuit; 
de-là  la  Loi  16 ,  Dig.  de  Pignoribus. 

In  vindicatione  pignoris  quœritur  an  rem  de  quâ 
aSlum  eflpojjideat  is  cum  quo  aShim  eft.  Nam.  finon 
pojfideat  nec  dolo  fecerit  quominus  pojfideat ,  ak» 
Jolvi  débet.  Si  vero  poflideat ,  aut  pecuniam  fol- 
vat  aut  rem  reftituat  (zque  abfolvendus  ejl^Ji  vero  \ 
neutrum  horum  faciat  condemnatio  fequitur.  Et  tel 
eft  à-peu-près  notre  ufage.  i 

Sans  quil  foit  befoin  de  difcujjîon.]  Parce  que 
ne  pouvant  être  oppofée  pour  la  rente,  elle  ne    i 
le  peut  aufli  être  oppofée  pour  les  arrérages. Voici"  ; 
encore  des  veftiges  de  l'ancien  droit  des  rentes^  j 


Article    CI.       187 

On  a  fait  voir  fur  les  articles  précédens,  que 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  étoient 
autrefois  des  charges  impofées  fpécialement  fur 
des  fonds,  &  que  ces'charges  étant  de  leur  na- 
ture non  rachetables,  elles  diminuoient  à  perpé- 
tuité les  héritages  chargés ,  dont  elles  étoient  par 
cette  raifon  réputées  faire  partie,  comme  les  ren- 
tes foncières  non  rachetables ,  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  87. 

On  a  encore  fait  voir  que  les  détenteurs  & 
propriétaires  de  ces  fonds  étoient ,  avec  quelque 
juftice ,  tenus  perfonnellement  d'acquitter  les  arré- 
rages de  ces  rentes ,  &  des  autres  charges  réelles 
échues  pendant  leur  détention  ,  parce  que  ces 
rentes,  ou  ces  charges  étant  rendues /7^^/i^z/e^ 
par  les  inféodatbns  6»  Us  faifines ,  ils  étoient  tou- 
jours cenfés  en  avoir  eu  connoiiTance ,  &  s'être 
obhgés  de  les  payer;  &  de-là  vient  que  les  dé- 
tenteurs de  ces  héritages ,  qu'on  regardoit  comme 
des  principaux  débiteurs ,  ne  pouvoient  point 
oppofer  hdifcuj^on  aux  acquéreurs  de  ces  rentes. 
V.  Glojf.  ad  Legem  mulier.  D.  in  quibus  caufis  pi- 
gnus  ,  BenediEium  de  Plumbïnis  de  difcujjion.  n.  4. 
Covarruviam,  lib.  j.  Varïarum  ,  cap,  7,  num.  6  , 
qui  donem  PapoL.  Q.  ^2  ,  $76  ;  &  Chajfaneum  in 
Confuetud.  Burgundicz  Rubric.  A"/ ,  §.  d" ,  in  prin- 
cipio  ,  n.2  ,  &  in  verf.  adverfa,  n.  16. 

Mais  à  préfent  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent ,  n'étant  plus  des  charges  réelles ,  ou 
n'étant  plus  dues  par  les  fonds ,  mais  par  les  per- 
fonnes,  les  détenteurs  des  fonds  hypothéqués 
aux  rentes  conftituées,  ne  font  plus  tenus  per- 
fonnellement d'en  payer  les  arrérages  échus  de 
leur  temps  ;  &  parce  qu'ils  ne  font  plus  tenus 
perfonnellement ,  ik  qu'on  ne  peut  plus  les  regar- 
der comme  principaux  débiteurs  ,  ou  comme 
ayant  acquis  à  la  charge  des  rentes  ,  il  eft  évi- 
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dent  qu  ils  peuvent  oppofer  la  difcuflion  à  ceux 
à  qui  elles  font  dues  comme  aux  fimples  créan- 
ciers hypothéquaires  de  dettes  exigibles;  car 
on  ne  peut  mettre  aujourd'hui  aucune  différence 
entre  l'hypothèque  de  ces  dettes  &  celles  des 
rentes,  f^ide  Cenfium  de  cenfibus ,p.20ç  ,  n.  y. 

Comme  le  fidejujjeur ,  ou  la  caution  ,  n'eft 
obligé  que  fubfidiairement ,  il  peut  aufli  oppo- 
fer la  difcuffion.  Vide  novellam  Jujliniani ,  de  fide- 
jvjforihiis  Si  ibi  Cujacium  ;  &  Julianum  antecejfo' 
rem  ^  Confliturione  3  ,  cap.  10. 

On  demande  fi  celui  à  qui  une  rente  a  été  cédée  ^ 
cft  tenu  de  difcuter  celui  qui  en  eft  le  débiteur , 
&  fi  le  cédant  peut  oppofer  la  difcujjion  au  cef- 
fionnaire  ? 

Loifeau  agite  cette  queftion  dans  fon  Traité  de 
la  Garantie  des  Rentes,  &  il  décide  que  le  cédant 
peut  oppofer  la  difcujjion  au  cefîlonnaire  dont  il 
eft  garant  ;  &  tel  ell  aufli  l'avis  de  du  Molin , 
dansfonconfeil49. 

Loifeau  va  plus  loin  ,  car  il  foutient,  aux  cha- 
pitres 4 , 5 ,  6,  7  &  8  de  fon  Traité  de  la  Garan- 
tie des  Rentes  ,  que  la  promefle  Aq  fournir  &  faire 
valoir,  &  celle  de  payer  foi-même ,  n'empêchent 
pas  que  le  ceflîonnaire  ne  foit  obligé  de  difcuter 
le  débiteur  principal ,  &  il  dit  que  tel  eftl'ufage. 

Comme  Loifeau  ell:  un  Auteur  d'un  grand 
nom,  on  a  déféré  long-temps  à  fon  avis;  mais 
à  préfent  qu'on  Ta  pefé  exa6lement  ,  on  croit 
qu'il  eft  erroné  &  qu'il  faut  abfolument  le  rejet- 
ter.  En  voici  les  raifons  : 

On  ne  voit  pas  dans  le  Droit,  que  la  dif- 
cujfion  puifle  être  oppofée  au  ceflîonnaire  d'Ac- 
tions ;  &  fi  l'on  fait  attention  à  la  Novelle  de 
Fidejufjbribus  ,  on  y  verra  qu'elle  n'a  été  faite 
que  pour  les  tiers  détenteurs  ,lQsfidejuJfeurs  ou  les 

cautions. 
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Saunons.  On  fait  que  du  Molin  ,  dans  Ton  Con- 
ieil  49  ,  oppo(e  à  cela  le  §.  2  de  la  Loi.  Si  mari" 
davero  22.  Dig.  Mandati ,  où  le  Jurirconfulte  Paul 
s^ënonce  en  cts  termes  :  Interdum  evenii ,  utmeum. 
ntgûtium  geram  ,  6*  tamcn  habcam  utiUm  mandati 
a6lionem ,  vel  uù  cum  dehitor  meus  ,  periculo  fuo  , 
debitorem  fuum  mïhi  deUgat ,  aut  cum  rogatu  fide~ 
jujjoris  ,  cum  reo  experior ,  nam  quamvis  debi'um 
mtum  pcrfequar  ,  nihilominus  &  illius  negotium, 
gero.  Igitur  quod  minus Jèrvavero  confequar  mandati 
aêïione.  Mais  ceux  qui  auront  quelque  notion  du 
Droit  Romain  conviendront  que  le  /urifconfulte 
Paul  n  a  pas  eu  en  penfée  de  parler  en  cet  endroit 
de  la  difcujjion. 

Il  faut  encore  obferver  que  le  cejfunnaire^  dans 
le  cas  propofé,  a ,  fuivant  ce  Para^^raphe,  deux 
fortes  d'Actions ,  les  utiles  &  les  directes  ;  favoir, 
les  utiles  enfonncm  ,  &l\gs  direcles  ^cotïïmQ  man» 
dataire  8i.  procureur  du  cédant  ;  enforte  qu'en  exer- 
çant les  dire^es,  il  eft  ce  qu'on  appelle  en  droit, 
frocurator  in  rem  fuam. 

Or  l'on  ne  trouvera  nulle  part ,  que  le  procu- 
reur in  rem  Juam  foit  tenu  de  dijcutcr  le  débi- 
teur contre  qui  les  Allions  lui  ont  été  cédées, 
11  eft  vrai  qu'il  eft  tenu  d'exécuter  le  mandement^ 
&  que  fi  les  AiVions  deviennent  mauvaifes  par 
fa  négligence  &  par  fa  faute ,  il  en  eft  re/ponfa- 
bk ;  fur  quoi  Ton  peut  voir  M.  Louet ,  lett.  F, 
tom.  25 ,  n.  6;  &  Loifeau  de  la  Garantie  des 
Rentes,  chap.  11.  Mais  il  eft  aufti  confiant  que 
fi  le  mandement  lui  eft  onéreux  il  peut  s*en  déchar» 
ger,  n'étant  pas  jufte  quM  fe  mette  dans  la  fâ- 
cheufe  nécelTité  d'avoir  de  longs  procès  pour 
l'intérêt  du  cédant,  mandatum  non  fufcipcre  cui* 
libet  liberum  efl ,  fufceptum  autcm  confummundum  ejl 
4ULt  quam  primum  renuntiandum  ut  per  Jemetipfum^ 
4mt  pcr  alium  eaadem  nm  mdndaior  excquatur^ 

Tome  /,  N 
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nam  nîji ità  renuntïetur^ut  intégra  caufa  mandatorl 
refervemr  ,  eandem  rem  explicandi  ,  nihilominus 
mandati  aâio  locum  habet ,  nijî  jujla  caufa  inter" 
cejjerh  aut  non  renuntiandi  aiit  intcmpeflive  renun* 
tiandi.  Juflinlan.  in  Inftitut.  lib.  3  ,  tit.  27 ,  n.  il. 
Et  fi  celui  qui  a  acquis  un  héritage ,  lorfqu'il  eft 
pourfuivi  en  déclaration  d'hypothèque ,  peut  fui. 
vant  Tarticle  102 ,  déguerpir  par  défaut  de  garan- 
tie de  la  part  du  vendeur ,  par  quelle  raifon  obli- 
gera-t-on  à  la  difcuiTion  celui  à  qui  une  rente  a 
été  tranfportée ,  &  qui  a  été  trompé  parce  qu'il  a 
fait  une  mauvaifc  acquifition ,  croyant  en  faire 
une  bonne  ?  De  forte  que  dans  ce  cas  il  paroît 
jufte  qu'il  folt  au  pouvoir  du  cejfionnaire ^  après 
les  premières  pourfuites ,  d'obliger  le  cédant  fon 
garant,  ou  de  le  faire  jouir  de  (a  rente  ou  de  le 
rembourfer. 

Et  de-là  vient  en  partie ,  que  par  l'article  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1669,  au  titre  des  lettres  & 
billets  de  change ,  il  eft  dit ,  que  ceux  qui  auront 
tiré  ou  endojfé  des  lettres  (lelquels  ne  pourront 
oppofer  la  difcuffion)  ,  feront  pourfuivis  en  garan^ 
tic ,  dans  la  quinzaine  ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la 
dijlance  de  dix  lieues ,  &  au-delà ,  à  raifon  d'un, 
jour  pour  cinq  lieues  ,  fans  dijlinâlion  du  rejfort  des 
Parlemens  y  f avoir ,  pour  les  perfonnes  domiciliées 
dans  le  Royaume  ;  &  hors  icelui ,  les  délais  de  deux 
mois  pour -les  perfonnes  domiciliés  en  Angleterre^ 
Flandre  ou  Hollande  ;  de  trois  mois  pour  l'Italie  , 
l'Allemagne  &  les  Cantons  Suiffes  ;  de  quatre  mois 
pour  l'Efpagne  ;  de  fix  pour  le  Portugal ,  la  Suéde 
&  le  Danemarck,  Voyez  Deobea  de  ceffwne  ju' 
rium  ,  tit.  7 ,  quefl.  "^  ^n.^S  ^  pag.  ^/o  ,  de  l'édi- 
tion de  Genève ,  5c<2ccijmj  §.  2,Glofe  5,n.  253, 
2Ç4 ,  255  ,  &c.  Cyriacum,  tom,  2  ,  Controverfa- 
rium^  cap.  374.  Cenfium  de  ccnjibus  y  queft.  72  , 
n,  28,  pag.  193.  Rodcricum  de  annuis  reditibus  ^ 
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!îb.  1',  q.  17,  n.  33,  pag.  243  ;  &  Tondutum 
Hefol.  civil^  cap.  49. 

De  ce  que  le  ctjjlonnaïrt  de  Refîtes  ou  d'Ac- 
tions n'eft  pas  tenu  de  difcuter,  il  s'enfuit  qu'il  y 
eft  moins  obligé  lorfque  le  cédant  a  promis  de 
le  garantir  de  tous  troubles.  Qu'il  y  eft  encore 
moins  obligé ,  lorfque  le  cédant  a  promis  defour^ 
nir  &  faire  valoir  la  Rente  ou  rA<ftion  cédée, 
parce  que,  qui  dit  fournir^  dit  fuppléer  à  tout  ce 
qui  peut  manquer.  Et  que  qui  dit /^ire  v^/oir,  dit 
rendre  la  rente  bonne  &  percevable  ^  &  avancer  tous 
les  frais  qui  feront  néceffaires  pour  cela.  Et  enfin 
qu'il  eft  encore  moins  obligé  à  la  dijcujjlon  quand 
le  cédant ,  qui  eft  fon  garant ,  a  promis  de  payer 
lui-même. 

Et  fi  la  rente  ejl  foncière ,  doit  être  l'héritage  ad- 
jugé  à  la  charge  de  la  rente.]  Si  elle  eft  non  rache- 
table;  car  fi  elle  eft  rachetable  ,  l'acquéreur  la 
peut  d'abord  rembourfer  comme  fi  elle  éioit 
conftituée.  Voye^  l'art.  83 ,  &  ce  qu'on  y  a  remar- 
qué. 

Au  refte ,  ces  mots,  &fila  rente  efl  foncière ,  &c, 
font  une  preuve  évidente  que  les  Réformateurs 
ont  aufti  entendu  parler  dans  cet  article,  des 
rentes  conftituées,  ëc  que  le  délaijfement  par  hy- 
pothèque que  Loifeau  &  Brodeau  diftinguent  mal 
du  déguerpijfement ,  a  lieu  pour  les  rentes  fon- 
cières,  comme  pour  celles  qui  ne  le  font  pas, 
comme  il  fe  voit  dans  l'article  79 ,  où  ces  motsj 
jToflt  fyiionymes. 
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Article    CIL 

SI  le  tiers  Dctempuur  £un  héritage  hypo^ 
thcqué  a  une  charge  rédle  dont  il  ri  a 
point  eu  de  connoijfance  cji  pourfuivi  , 
&  s  il  déguerpit  ayant  la  contcjiation  , 
il  nejl  tenu  d^ aucuns  arrérages  ,  miinz 
de  ceux  qui  font  échus  dejon  tems. 

Quand  un  tiers  Détempteiir  d'héri- 
tage eft  pourfuivi  pour  raifon  d'une 
rente  dont  efl  chargé  ledit  héritage  , 
qui  lui  a  été  vendu  fans  la  charge  de 
ladite  rente  ,  6c  dont  il  n'avoit  eu  con- 
noiflance  auparavant  ladite  pourfuite  , 
après  qu'il  a  forHmé  fon  garand ,  ou  ce- 
lui qui  lui  a  vendu  ,  &  promis  garantir 
ledit  héritage  ,  lequel  lui  défaut  de  ga- 
rantie , ledit  tiers  Détempteur  ainfi  pour- 
fuivi, paravant  conteftarion  en  caufe  , 
peut  renoncer  audit  héritage  ,  &  en  ce 
faifant ,  il  n'efî:  tenu  de  ladite  rente  & 
arrérage  d'ic'elle ,  fuppofé  même  que 
les  arrérages  fuffent  &  foient  échus  de 
fon  tems ,  ôc  paravant  ladite  renoncia- 
tion. 

Voyez  M. d'Olive,  liv.  2  ,  ch.  15  &  ch.  16, 

Eft  pourfuivi  peur  raifon  d'une  rente.]  Foncière 
bu  conftituée;  car  lorfque  cet  article  a  été  rédigé, 
les  rentes  conlVituées  étoient  des  charges  réelles, 
camme  on  la  prouvé  dans  les  notes  précédentes* 
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Dont  e(l  chargé  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendit 
[ans  la  charge  de  ladite  rente  ,  &  dont  il  navoit  eu. 
connoiffance  avant  ladite  pour/uite.]Ot\  a  remarqué 
fur  Tarticle  précédent ,  que  l'ufage  étoit  autrefois 
d'entrer  en  foi  pour  les  rentes  aiîifesoii  alTignées 
fur  un  fonds  fpécial  ,  ou  d'en  prendre  raiftne, 
parce  que  la  polTelïion  des  héritages  qu'on  rece- 
voit  de  la  main  du  Seigneur,  étoit  une  poffel^ 
fioo  manifefte  &  publique ,  par  le  moyen  de 
^laquelle  les  rentes  étoient  tellement  préfumées 
'.connues ,  que  les  fonds  n'en  étoient  cas  purgés 
quand  ils  étoient  vendus  par  décret ,  fans  oppofi- 
tlon  de  la  part  des  créanciers  qui  les  avoient  ac- 
quifes.  Joignez  les  difpofitions  des  articks  129  , 
Î30,  où  l'on  voit  encore  des  reftes  de  ce  droit. 

Or  fi  les  criées  &  les  décrets  ne  purgeoient 
point  les  fonds  de  ces  rentes ,  il  eft  évident  que 
.celui  qui  les  avoit  acquis  par  contrat ,  &  qui  étoit 
,  préfumé  s'en  être  chargé  &.  s'être  obligé  perfon- 
,riellement  de  le  payer,  ne  pouvoit  oppofer  aux 
créanciers  aucune  raifon  pour  s'en  difpenfer. 

Mais  lorfque  les  rentes  conftkuées  à  prix  d'ar- 
gent étoient  alignées  fur  un  fonds  du  débiteur, 
&  généralement  fur  tous  fes  biens  ,  ou  fur  tous 
fes  biens  fans  aflignat  fpécial ,  comme  les  créan- 
ciers n'en  faifoient  pas  la  foi  aux  Seigneurs  dont 
les  héritages  obligés  généraiement  relevoient, 
&  comme  ils  n'en  prenoientpasfaifine,  les  tiers 
acquéreurs  de  ces  fonds  obligés  généralement, 
ne  pouvoient  avoir  connoiffance  de  ces  rentes: 
&  c'eft  pour  eux  que  cet  article  fut  fait, lorfqu  ils 
avoient  acquis  de  bonne  foi. 

La  règle  efl  donc  maintenant,  que  quand  im 
acquéreur  de  fonds  n'a  pas  eu  une  connoifTance 
expre/Te  des  rentes ,  &  quand  il  ne  s'en  eft  point 
chargé,  il  peut , avant  conteftation  en  caufe, après 
avoir  fommé  fon  garant ,  ôt  après  que  fon  garant 
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lui  a  fait  défam  de  garantie,  renoncer  aux  hérr- 
fages ,  &  fe  décharger  ainfi  des  rentes ,  fans  payer 
les  arrérages  échus  pendant  fa  détention.  De 
forte  que  l'obligation  perfonnelle  de  payer  les 
arrérages  échus  pendant  la  jouiiTance  des  fonds 
chargés ,  efl  à  préfent  la  peine  de  la  mauvaife 
conteftation  ;  &  de-là  vient  que  les  Réforma- 
teurs ,  dans  l'article  loo ,  ont  donné  extenfion  à 
cette  obligation,  contre  l'ancien  droit. 

11  faut  encore  remarquer  que  cet  article  ^ 
comme  les  quatre  précédens ,  ne  doit  plus  avoir 
lieu  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent^ 
parce  qu'elles  ne  font  plus  des  charges  réelles , 
.jnais  feulement  des  dettes  perfonnelles,  félon  les 
articles  99  &  100. 

Lequel  lui  défaut  de  garantie!]  Il  y  a  défaut  de 
garantie  ,  quand  le  garant  fommé ,  n*ayant  ni 
titres,  ni  argent,  eft  hors  d^état  de  prendre  le 
fait  &  caufe  de  celui  qu'il  devroit  garantir  , 
auquel  cas  le  garanti ,  qui  ne  peut  fe  défendre  , 
m  être  défendu,  n'a  point  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  dilaijfer  l'héritage  pour  être  vendu  &  adjugé 
yar  décret. 

Mais  fi  le  garant  fommé ,  qui  prend  le  fait  & 
caufe  du  garanti  ,  a  de  bous  titres  pour  le  dé- 
fendre ,  &  s'il  a  de  l'argent  pour  payer  ,  en  cas 
qiî^il  fuccombe  contre  le  créancier  qui  agit  en  dé- 
claration d^hypotheque  ,  alors  h  tiers  acquéreur 
pourra  ne  pas  délaijfer  l'héritage  pour  être  vendu 
6c  adjugé  par  décret;  mais  fuivant  l'Ordonnance 
.de  1667,  au  titre  des  garants  ,  article  9  &  10, 
il  pourra  demander,  avant  conteftation  d'êfre 
îiîis  hors  de  caufe ,  ce  qui  fufîît  pour  le  préferver 
delà  r^fhituticn  des  fruits  perçus  avant  la  demande, 
dont  il ferolt  tenu  s'il  conteftoit,  fuivant  l'art.  103 
fur  lequel  le  Let^eur  verra  la  note. 
;     Psiit  renoncer  audit  héritage.  \  Mais  £  le  tiers 
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acquéreur  y  avoit  fait  des  bâtimcns  ou  des  au^mcn^ 
talions  confidérables ,  ne  pourroit-il  pas  oftrir  au 
créancier  /j  valeur  du  fonds?  11  faut  dire  ,  ce 
femble ,  que  non ,  parce  que  l'édifice  cède  au 
fonds.  Le^e  Paulus ,  §.  domus,  Dizejtis ,  de  pigno- 
Tibus.  Du  Molin  cependant,après  Barthole,Balde, 
&  prefque'  tous  les  anciens  Gloflateurs  ,  fur  la 
Loi  féconde ,  au  Code  de  pmdiis  &  omnibus  rébus 
naviculariorum  ,  lib.xi ,  a  été  d'un  avis  contraire 
dans  fon  Commentaire  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Paris ,  §.  i ,  Glofe  5  ,  n.  94  ,  voici  ces  termes  : 
Jlle  tertius  pojjejfor  poterit  anîe  omnia  deducere  im* 
penfas ,  &>  melioraîiones  fuas  extantes ,  -vel  ei  red" 
'  denti  pnzdium  ,  debent  reflitui.  Tex.  efl  rotundùs 
in  L.  Paulus  refpondit.  §.  Domus  in  fin.  D.  Pi- 
gnorib,  &  hyporh.  Addo.  text.  in  1.  cum  poflu- 
lafTem.  §.  Domini  infe61ri.  D.  de  damn.  infeft. 
per  text.  in  1.  fin.  de  cenfibus ,  &  in  1.  qui  agros. 
De  omni  agro  defert.  lib.  1 1 ,  C.  £"/  quodfortius , 
hic  tertius  pojfejjor  nedum  potejl  petere  fibi  refundi 
dïàas  impenfas  :  fed  etiam ,  Jz  hoc  allegare  malit  , 
potefl  excludere  creditorem  offerendo  ei  œjlimatio' 
nem  rei ,  qu(z  erat  tempore  quo  acquifivit ,  &  eam 
folvendo  liberari  ab  omni  hypotheca,  &  rem  libérant 
fibi  retinere ,  quia  refpeâu  tertii  pojfejforis  ad  quem 
res  pervenit  y  &  ab  eo  melioratafuit,  non  cenfctur 
res  creditori  obnoxia  in  effeElu  ,  nifi  in  quantum  va-, 
lebat  eo  tempore  quo  ad  tertium pojjejjbrem  pervenii, 
Per  text.  in  l.  in  his.  C.  de  praedi.  &  omnibus  reb^ 
Manicu.  Lib.  11,  &  ita  decidit  ibi  Bart.  6c 
Alexan.  adde  Joan.  Plat,  in  5  ,  notab.  Idem 
tenet  Pau.  in  1.  Ç\  convenerit.  §.  fi  fundus.  D.  de 
pignor.  A6lione  foci.  in  conf.  224  ,  eleganter; 
Colum.  2,  lib.  I.  Antonius  Corletus  in  (ing.  in 
verb.  melioratio.  Jafon.  in  1.  creditor.  i.  D.  fi 
cer.  pet.  Albert.  Brun  us  in  ta6t.  de  augmenr.' 
Conclu.  14 ,  Falb.  2.  Qucdnotapro  his  qui  emun^ 
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domos  ruinofas ,  multis  reditibus  annuis  hypothe* 
catas  :  deinde  poflquam  illas  fplendide  &  utiliur 
Tepiiraverunt ,  advolant  undiqiie  creditores  ,  6*  /M- 
blicis  haflis  dijîrahendas  fubjïciunt ,  &c. 

La  vérité  eft  que  la  Loi  féconde ,  au  Code  de 
Prœdiis  &  omnibus  rébus  naviculariorum ,  fur  la- 
quelle cet  Auteur  fe  fonde  ,  ne  fait  rien  au  fujet; 
Biais  cependant  il  y  auroit  de  la  juftice  de  fuivrc 
fon  avis,  toutes  les  fois,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  que  des  créanciers  préfens  derneurent  dans 
VinaEiion  &  h'ii^Qm  frauduleufement  faire  des  bâ- 
timens  confidérables  à  un  acquéreur  de  bonne 
foi,  pour  être  enfuite  payés  à  fon  préjudice, 
la  raifon  voulant  dans  ce  cas  que  l'équité  pré- 
vale aux  règles.  Voyez  Covarruvias ,  lib.  i ,  Va" 
rlarifm  rcfoLutionum  ,  cap.  8  &  ibi  Ibanne^  de  Fa' 
ria  Negu:^anùum  de  l'ignoribus  ,  parte  5  ,  mem-^ 
ira  4  t  n.  21 ,  &c.  Joignez  la  note  fur  l'art.  305. 

Gentien  SoiU'f  qui  avoit  époufé  Marie  Cc'ùet^ 
dont  il  avoit  uuw  ulle  unique  nommée  Marie 
SoLtif,  ver.dit,  en  qualité  de  tuteur  &  de  gar- 
dien de  fa  {ille  mineure,  au  nommé  Vindé ,  up.e 
xnaîfon  fituoe  à  Baugency. 

Comme  cette  malfc-n  étoit  chargée  de  rentes^ 
&  fur  le  peint  de  tomber  ,  le  marché  en  fut  fait 
avec  Findc  ,  à  condition  feulement  de  continuer 
ces  renres,  ou  d'en  payer  deux  cens  livres  d'ar- 
Térag:5  qui  en  étoicnt  dus. 

Rju  qui  acquit  enfuite  cette  malfon  de  Vïndéy 
la  fît  rebâtir  ,  &  y  dépenfa  près  de  trois  milli 
livres. 

Pendant  que  les  chofes  fe  pafToient  ainfi,les 
neveux  de  Marie  Couet  ,  enfans  de  Chriflophe 
Couet  fon  frère  ,  demeurèrent  frauduleufenient 
dans  l'inaèlion  ,  parce  qu'ils  n'avoient  aucun  inté- 
rêt à  revendiquer  cette  maifon  ,  dont  les  charges 
f  xcédoient  conilamment  les  loyers  j  m^is  quan4 
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îls  virent  la  maifon  conftruite  ils  la'  revende 
qucrent. 

La  veuve  Rou  qui  clérendolt  contre  eux,  tant 
en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  Tes  cnfans  mi- 
neurs, leur  oppofa  leur  fraude- ^  avec  l'autorité 
de  du  Molin,  tranfcriie  cl-defilis,  &  par  Arrêt 
du  Lundi  jC  Mai  1718 ,  en  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes,  elle  perdit  Ton  procès ,  au  rapport 
de  M^  Pinon  d'Avor ;  &  ainfi  l'autorité  de  dit 
Molin  fut  rejettée»  Voye^  ce  quon  a  obfirvé  fux, 
r  article  fuivant^ 

Article    CilL 

Si  U  tiers  Acquéreur  ne  déguerpit  qu  après 
La  contejlation  ,  il  doit  paier  U&  arré.^ 
ra^es  échus  de  fon  tems. 

Et  après  conteftation,  tel  Détemp^ 
tenr  peut  renoncer  à  rhcritage  y  en 
païa.nt  les  arrérages  de  fon  tems  ,  jul* 
qu'à  la  concurrence  des  fruits  par  lui 
perçus,  fi  mieux  il  n'aime  rendre  kft 
dits  fruits. 

Voyez  la  note  fur  l'article  précédent. 

Quand  les  Loix  Romaines  traitent  de  la  ref^ 
tituîïon  des  fruits  par  un  tiers  qui  a  acquis  un 
fonds  ,  de  bonne  foi ,  c'efl  par  rapport  au  vrai 
propriétaire  du  fonds  qui  les  revendique.  Lege  22  ^ 
Codice  de  Reivendïcatione  ,  Le^e  1  ,  Cod.  de  PctU 
tione  kcrtditatis.. 

Mais  quand  le  propriétaire  ^un  fonds  hypothé^ 
que,  l'a  vendu  à  un  tiers  qui  l'a  acquis /j/z^  avoir 
eu  connoiffance  de  l'hypothèque  ;  com.me  ce  tiers 
efi  propriùaire  du.  fonds  ,  puifqu'il  l'a.  acquis  dâ 
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celui  qui  en avoit  le  domaine,  il  n'y  a  nul  doure* 
que  tous  les  fruits  qu'il  perçoit  de  fon  fonds  depuis 
fon  acquiftion,  ne Joient  à  lui,  &  fans  être  obligé' 
de  les  rendre  au  créancier  s'il  les  a  confiimés  ^ 
parce  que  ces  fruits  n'ont  jamais  appartenu  au 
débiteur.  Lege  ^  ,  Cad.  m  quibus  caufis  pignus  & 
ibi  Muranus  ,  Lege  Paulus  ,  §.yz  mancipia  Digejîis 
de  Pignoribus  6»  ibi  Cujacius.  Et  cela  eft  d'autant 
plus  certain  parmi  nous ,  que  les  fruits  perçus  qui 
font  des  meubles  ,  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque. 

Comme  les  rentes  confàtuées  à  prix  d'argentà. 
étoient  anciennement  prefque  toutes  non  rache* 
tables  j  ainfi  que  les  foncières  ^  &  comme  ,  pa? 
cette  ralfon ,  les  unes  &  les  autres  diminuoient 
à  perpétuité  les  fonds  fur  lefquels  elles  étoient 
impofecs  &  affifes ,  elles  étoient  tellement  répu- 
tées Qn  faire  partie ,  qu'on  en  portoit  la/ùi ,  quand 
elles  étoient  impofées  on  aiïlgnées  fur  des  fiefs  , 
&  qu'on  en  prenoit  faifine  quand  elles  étoient 
affignées  ou  affifes  fur  des  héritages  en  roture. 

Et  enfin  j  comme  alors  les  iriféodations  &  les 
enfaifinemens  étoient  publics  &  préfumés  connus 
de  tout  le  monde ,  de-ià  eft  venu  que  parmi  nous 
ceux  qui  avoient  acquis  des  fonds  fur  lefquels  il 
y  avoit  des  rentes  foncières  ou  conflituées  à  prix 
d'argent,  ^^^yêi- ou  ajfignêes ^  étant  préfumés  ea 
avoir  eu  connoiffance ,  étoient  tenus  perfonnelle- 
ment  de  les  payer.  Mais  cependant ,  comme  il 
fe  pouvoit  faire  qu'ils  les  euffent  ignorées ,  foit 
parce  qu'elles  étoient  générales ,  c'eil-à-dire  fans 
affignat  fpécial ,  on  introduifit  que  s'ils  délaif- 
foient  les  fonds  chargés  généralement  avant  con- 
tejlation  ,  tous  les  fruits  leur  demeureroient  ,fans 
être  tenu  des  arrérages  des  rentes  ;  &  c[\\aprh 
contefiation ,  ils  pourroient  encore  renoncer  en 
payant  les  arrérages  de  leur  temps,  jufqu'à  la  cont^^ 
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'turrence  des  fruits  p.n  eux  perçus ,  fi  mieux  ils 
naimoient  rendre  lefdits  fruits.  De  forte  que 
dans  ce  dernier  cas  ,  les  créanciers  des  rentes 
furent  en  quelque  façon  regardés  comme  des 
propriétaires  qui  revendiquoient  une  partie  des 
héritages  qui  en  étoient  chargés  ;  ce  que  j'ai  ex-- 
pliqué  au  long  dans  mon  Traité  du  Tenement  ds 
cinq  années ,  chap.  2  ,  n.  11,  pag.  57  Scfuivantes. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent ,  dans  la  nouvelle 
Coutume  ,  qu'une  maifon  hypothéquée  à  un^ 
rente  de  deux  mille  livres  par  an  y  au  principal 
de  quarante  mille  livres,  ait  été  entièrement  rui- 
née ,  enforte  qu'il  n'en  foit  refté  que  la  place» 
Un  tiers  acquiert  cette  place  pour  la  fomme  de 
trois  mille  livres;  il  y  fait  conftruire  un  bâti- 
ment de  quarante  mille  livres.  Ce  tiers  pourfuivi 
en  déclaration  d'hypothèque,  par  un  créancier- 
antérieur  à\\nQ  rente  due  par  fon  vendeur,  après 
avoir  contefié,  fe  trouve  malheureufement  dans 
la  néceiTité  de  déguerpir  ou  de  délaijjer  cette  mai- 
fon. On  demande  ,  fuivant  cet  article  ,  s'A  ne 
pourra  le  faire  qu'en  rendant  les  loyers  de  çetter 
maifon  qu'il  a  fait  lui-même  conftruire^  oa  s'il 
en  fera  quitte  en  donnant  les  cent  cinquante  livres^ 
que  les  trois  mille  livres  ,  qui  ont  été  le  prix  du 
fonds  ou  de  la  place ,  pouvoient  produire  par. 
an ,  au  denier  vingt  ? 

Les  Commentateurs  du  Droit  Romain  traitent 
à-peu-près  la  même  queftion  dans  le  cas  d'ua 
créancier  hypothéquaire  d'une  dette  exigible 
contre  l'acquéreur  d'un  fonds  ,  qui  y  a  fait  des 
augmentations,.  Les  uns  ont  été  d'avis  que  l'ac- 
quéreur qui  a  fait  des  augmentations ,  peut  fe 
libérer  en  offrant  au  créancier  le  prix  que  le  fonds 
valoit  ava»t  qu'il  l'eut  augmenté;  fur  quoi  l'oa 
peut  voir  ce  qu'a  écrit  BartoU  dans  fon  Coai- 
pientaire  fur  la  Loi  féconde,  au  Code  d?  vrsf^ 
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dits  naviculariorum  ,  libro  il  ^  du  Aîolin  far  l'atî? 
cienirj  Coutume  de  Paris ,  tlt.  i  ,§.  i  ,  num.  ^o^ 
Si  ,  82  ,  &c.  Covarruvias  variarura  refolution, 
lib.  1  i  cap.  8  ;  &  Garciam  de  expenfis  ^  cap.  iS-, 
118,9. 

Et  d^autres  ont  foutenu  que  le  tiers  acquéreur 
'pOLivoit  feulement  retenir  la  maifon  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  été  payé  de  fes  augmentations  ,  fuivant 
le  fentlment  du  Jurifconfulte  dans  la  Loi  Paulus  ^ 
§.2,  au  Digefte  de  Pignoribus ,  dont  voici  les 
paroles  :  Durnus  pignori  data^  exufla  eft  ,  eamque 
a-tam  émit  Lucius  Titïus  ,  &  extruxit.  QiKzfitunt 
ejl  de  jure  pïgnoris.  Paulus  refpondh  pignoris  per* 
fecuiiQjiem  perfeverare  &  ideo  jus  Joli  Juperficient 
fscuîam  vïderï ,  ïd  ejî ,  cumjure  pignoris.  Sed  bona^ 
£de  poffeiTores ,  non  aliter  ccgendos  creditoribus, 
cedificium  rejîitusre  ,  quam  fumptus  ,  in  extriiîiionc 
erogatos ,  quatenus  res  prcZtio/ior  fada  ejl ,  recipe* 
rent. 

On  voit  que  félon  les  Loix  Romaines,  comme 
parmi  nous,  le  propriétaire  qui  étoit  pourfuivi 
hypothéquairement  ou  en  déclaration  d'hypothèque^ 
étoit  obligé  de  payer  ou  d'abandonner  &  de 
xlélaifler  ou  de  déguerpir  l'héritage  acquis.  Legez 
in  fine  ,  Cod.fiunus  ex  pluribus  heredibus  ,  lib.  8  ^ 
'fit.  32. 

Or  fi  dans  le  Droit  Romain  îe  propriétaire^ 
tiers  acquéreur  pourfuivi  en  déclaration  d'hypo- 
itheque ,  pouvoit  retenir  le  fonds  qu'il  avoit  amé- 
lioré, jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  indemnifô  à  la  con- 
4currence  de  ce  qu'il  avoit  augmenté  le  fonds  de 
valeur,  par  les  bâtimens  qu'il  y  avoit  faits;  il 
s'enfuit  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas 
de  cet  article,  quand  un  créancier  de  rente  coa- 
ftituée  agit  en  déclaration  d'hypotheaue. 

Al^is  la  qiïeftion  efl  de  favoir  fi  ce  tiers  acque'- 
r^uriqixi  a  loué  la  miifoJA  qu'il  a  fait  bâtir,   éc 
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«fuî  en  a  reçu  les  loyers ,  fera  tenu  de  les  imputer 
fur  les  augmentations  &  les  améliorations  qu'il  a 
faites.  Et  comme  on  fuppofe  que  ce  tiers  acqué- 
reur ,  copropriétaire  du  fonds  fur  lequel  il  a  fait 
conftruire  le  bâtiment,  il  faut  dire  ,  ce  femble, 
qu'il  ne  les  compenfera  pas  avec  les  augmenta- 
tions ou  améliorations  qu'il  a  faites,  parce  que  ces 
loyers  font  à  lui  ;  ce  qui  eft  très-bien  obfervé  paï 
Gardas  dans  fon  Traité  de  expenfis  &  melicratio-' 
ni  bus  j  cap.  ij  ,  num.  $2.  Mais  ,  comme  le  re- 
marque ce  même  Auteur ,  fi  le  tiers  avoit  acquis 
à  non  Domino  ^  comme  ces  loyers  ne  feroient 
pas  à  lui,  il  les  imputeroit. 

Cet  article  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
des  rentes  foncières  non  rachetables  ,  parce  que 
ceux  à  qui  elles  font  dues,  font  feuls ,  ainfi  qu'on 
Ta  dit  ,  confidérés  aujourd'hui  comme  proprié- 
taires ,  en  partie ,  des  fonds  fur  lefquels  elles 
cnt  été  réfervées  &  impoféespar  le  bail, parce 
que  les  rentes  confiituées  ne  font  aujourd'hui  que 
des  dettes  perfonnelles  &  non  plus  des  charges 
réelles ,  fuivant  l'ancien  droit  qui  eft  aboli.  Voye:^ 
du  Molin  fur  l'ancienne  Cottume  de  Paris,  §.  i, 
glofe  5  ,  n.  98;  Montfuron  dans  fes  Décifions  , 
chapitre  82  ;  Gallum  defrutlitus  ,  Difputatione  15»  , 
6*  Garciam  de  expenfis ,  cap,  \y  6»  2J  ^  ÔC  la  nota 
fur  l'article  précédent. 

Article     CIV, 

Ci  que  c*cfl  que  la  conuflation  en  caufèm 

Conteftation  en  caufe  eit  quand  il  y; 
a  règlement  fur  les  demandes  &  dé- 
fen(es  des  parties  ,  ou  bien  quand  le 
Défendeur  efl  défaillant  ÔC  débouté  de 
déftnles, 
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Lorfqu'une  perfonne  eft  ajournée  à  un  certaînii 
jour  pardevant  le  Juge  ,  elle  répond  de  deux 
manières  à  la  demande  de  fon  adverfaire,  ou 
direâiement,  ou"indire6i:ement. 

Si  elle  répond  dïuBemcnt ,  elle  fournit  de  dé- 
fenfes. 

Si  elle  répond  indire^ement ,  elle  propofe  des 
exceptions. 

Si  elle  fournit  de  défenfe  ,  la  cnufe  eft  con- 
tejlée dès  qu'il  y  a  règlement,  fuivantcet  article 
6l  fuivant  l'article  13  du  titre  14  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  de  conteftation  en  caufe. 

Mais  û  elle  ne  fournit  que  des  exceptions  ^ 
quand  même  il  y  auroit  règlement  ^  la  décifion 
de  cet  article  5  &  celle  du  précédent  ne  pour- 
ront avoir  lieu ,  Ci  les  exceptions  ("ont  de  nature 
à  empêcher  ou  retarder  la  conteftation.  Fidâ 
ObreBum  de  lins  conteflatione  »  cap.  8  &  p;&  Paf- 
ferinumad  îit.  libn  fexti  decreraliumde  litis  contef- 
tatione  ,  cap.  1 ,  pagina  66  ;  ÔL  le  Guidon  des 
Praticiens ,  au  titre  des  exceptions. 

Ou  bien  que  le  défendeur  ejl  défaillant  &  dé- 
haute  de  défenfes.]  Cela  eft  abrogé  par  TOrdon' 
nance  de  1667.  Voye^  Varùcle  2  du  titre  ^. 

Cicero  in  oratione  pro  Munzna ,  Jurifconfultos 
reprehendit  quafi  nondumfiatuijfent ,  quidinter  reni 
&  litem  interejfet. 

JureRomarw  res  ante  editronem  appellatur. 

Caufa  dum  negotium  apudjudicem  narratur. 

Lis  vel  judicium  cumjam  lite  contejla^a  judex 
controverfiam  difcutit.  Hinc  res  litigiofa  non  dici- 
tur  ante  luis  conteflationem  ,  Ltg.  /. ,  3, 1  ,  de  liti' 
giojïs  ,  cum  judex  caperit  audire  ,  id  ejl  cum  audie* 
ris  y  cum  emm  audit  ^yZ  caufa  ait  Imper ator  in  Lege  ^  y 
Cod.de  edendo.  Editam  ûdiirctmfpeciem  futures  litis 
demonflrare  ,  quafi  dïcat  cdita  dciione  nondum  litem 
tjfe  ^nondumjudiçiuniyfed  taïuum  apparerejpecien^ 
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judicïi  fiuuri.  Tanîum  enim  per  editionem  aBionis 
cognofàtur  an  judicium  futurum  fit  in  rem  ,  vel 
in  perfonam  ,  an  boncs  fidei ,  an  jlriâi  juris  ,  cerù 
conditiïo  ,  an  incerti ,  an  exempta  ,  an  ex  Jlipulatu 
neque  vero  editio  aâionis  facit  litem  aut  luis  con" 
tejlationem ,  quia  potefî  non  fore  judicium  fi  reus 
cedere  maUt,quam  contendere  ,  quod  adhuc  &  licet^ 
dum  Lis  non  efl  contejlata.  Quin  etiam  licet  eifuam 
aHionem  mutare  aut  emendare.  Facit  i^itur  editio 
quamdam  demonjlrationem  futum  litis  fi  quafutura 
fit  id  efifi  malueris  reus  contendere ,  quam  cedere  , 
&c.  Antonius  Confenf.  ad  Leg.  3  ,  Cod.  de  edendo^ 
Nous  avons ,  comme  on  Ta  dit  ci-deiTus ,  dérogé 
à  ce  droit;  &  pour  mieux  conftater  la  litifcon- 
teftation ,  il  a  été  ordonné  que  la  caufe  feroit 
tenue  pour  conteftée  par  le  premier  règlement» 
appointement  ou  jugement  qui  interviendra  après 
les  défenfes  fournies  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
iigniiié. 

Article    CV. 

De  la  Compcnfation^ 

Compenfationa  lieu  d'une  dette  claîre 
&  liquide ,  à  une  autre  pareillement 
claire  &  liquide  6c  non  autrement. 

Ainfi ,  il  ne  faut  point  dans  cette  Coutume  l 
pour  compenfer ,  des  Lettres  de  Chancellerie  , 
comme  anciennement.  Voye:^àQs  Mares,  déci- 
iion  136;  Coquille,  q.  306,  &  la  note  fur  l'ar- 
ticle fuivant. 

La  compenfation  eft  une  efpece  de  paiement 
réciproque;  ainfi  celui  des  débiteurs  refpedifs 
qui  oppofe  la  compenfation ,  n'a  pas  plus  d'avan- 
^a^e  que  celui  qui  paie  effei^ivement.  Si  celui 
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qui  paie  effedlvement ,  doit  un  principal  &  des, 
intérêts  ,  il  ne  peut  donner  en  dédudion  fur  le 
principal ,  que  quand  tous  ks  intérêts  Ibnt  payés-, 
parce  que  ce  n  eft  point  à  lui  de  faire  l'imputa^- 
tion  ,  mais  au  créancier  qui  ne  manque  point  de 
la  faire  fur  les  intérêts  qui  lui  font  dus.  Et  par 
conféquent  fi  celui  qui  doit  un  principal  &  des 
intérêts  ,  veut  compenfer  ,  la  compenfation  doit 
être  faite  d'abord  avec  les  intérêts  ,  &  enfuit^s; 
avec  le  principal ,  &  non  d'abord  avec  le  princi- 
pal, parce  que  la  compenfation  oppofée  ne  doit 
point  ôter  au  créancier  la  faculté  qu'il  a  d'impu- 
ter. V.  Leg.  cum.  &  fortes  ^5.  D.  de  p  igné  rat.  oBion, 
&  Molinccum  de  ufurïs  ri-  43  r^-  3^3' 

Comme  la  compenfation  n'a  lieu  que  de  dette 
liquide  à  dette  liquide,  on- ne  peut  jamais  com- 
penfer une  dette  liquide  avec  le  fonds  ,  ou  le 
prirrcipal  d'une  reilte  conftituée  ,  parce  que  le 
fonds  ,  ou  le  principal  d'une  rente  conil'ituée  3 
n'e/l  point  une  dette. 

Celui  qui  conftime  une  rente  ,  h.  vend,  &  le 
fonds,  ou  le  principal  qu'il  reçoit ,  eft  le  prix  de 
la  rente  qu  il  tranfporte  ;  ainfi  celui  qui  vend 
une  rente  ,  doit  être  confidéré  comme  s'il  avoit 
aliéné  quelqu'un  de  fes  immeubles. 

Si ,  par  exemple,  je  vends  ma  maifon  poiir  la 
fomme  de  1.2000  livres  ,  avec  pacle  que  je  I2 
pourrai  racheter  pendant  neuf  années  ;  &.  fi  celui 
qui  l'a  achetée  devient  enfuite  mon  débiteur  d'une 
fomme  pareille  de  12000  livres,  y  aura  t-il lieu 
à  la  compenfation  ?  Il  eft  évident  qu'on  ne  peut 
l'admettre  en  ce  cas,  parce  que  je  ne  dois  rien  , 
&  d'ailleurs,  parce  que  celui  qui  a  acheté,  ne 
peut  point  me  forcer  au  rachat  que  j'ai  ftipulé  ea 
ma  faveur,  ^  qui  dépend  uniquement  de  ma 
volonté.  Quant  à  moi  |e  puis  au  contraire  reti- 
rer >  fi  je  veux  j  la  maifoii  ^  en  cédant  à  i'aeh^j 
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teur  la  fomme  qu'il  me  doit,  &  fi  je  la  cède  ,  ce 
ne  fera  point  une  compenfation  ,  mais  un  véri- 
table rachat,  comme  fi  j'avols  payé  à  l'acheteur 
la  fomme  de  iioo  .  livres,  après  Tavoir  exigée 
de  lui ,  ainfi  que  je  le  pouvois. 

Puifqu'il  y  a  une  véritable  vente  dans  la  con(^ 
titution  de  rente  .  celui  qui  en  a  acheté  une  de 
moi ,  ne  peut  auiTi  compenfer  la  fomme  qu'il 
me  doit  y  avec  le  fonds,  ou  le  principal  de  la 
rente  que  je  lui  ai  vendue ,  parce  que  je  ne  dois 
point  ce  fonds ,  qui  a  été  le  prix  de  la  rente ,  & 
parce  que  celui  qui  l'a  acqulfe  ne  me  peut  point 
forcer  à  la  racheter.  Et  fi  je  confens  qu'il  retienne 
la  fomme  qu'il  me  doit,  pour  l'a  mortifie  ment  de 
la  rente  que  je  lui  ai  vendue,  ce  n'efi  point  en- 
core une  compenfation  que  je  fais ,  mais  un  véri- 
table rachat,  comme  fij'avois  rendu  à  l'acheteur 
le  prix  de  la  rente ,  après  avoir  reçu  de  lui  la 
fomme  qu'il  me  devoit.  Vide  Rodericum  de  annuîs 
redhibus^Ub.  2  y  q.  i8 ,  n.  ii  ,  12.  Avendanufn  de 
Cerifibus  Hifpaniœ^  cap.  102 ,  n.  8.  Felicianum  de 
Cenfibus  ytom.  2  ^  n,  1^  ^  p.  2;^y,  Cenfium  de  Cenfi'r, 
bus  ,  q.SSi  n.  y. 

Si  Ton  admet  la  compenfation  d'une  dette 
liquide  avec  le  principal  d'une  rente  conftituée , 
il  fjut  dire  que  le  principal  n'eft  pas  le  prix  de 
la  rente ,  6l  que  dans  la  conftitution  il  n'y  a  ni 
vente,  ni  achat.  S'il  n'y  a  ni  achat ,  ni  vente, 
les  arrérages  font  les  intérêts  de  l'argent  prêté  > 
&  s'ils  en  font  les  intérêts ,  ils  font  ufuraires  ;  de 
forte  qu'en  admettant  en  ce  cas  la  campenfa- 
tion ,  on  contrevient  à  tous  les  principes  des 
conftitutions  de  rentes. 

ChaiTaneus,  dans  fes  Commentaires  fur  les 
Refcrits  d'Alexandre  Severe ,  allègue  néanmoins 
un  Arrêt  qui  a  admis  dans  ce  cas  la  compenfa- 
tion, mais  li  on  le  levoitj  on  trouverolt  peut- 
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être  qu'il  auroit  décidé  le  contraire.  V.  ChaJJanl 
ad.  L.j\.&^^  Cod.  de  Compenf. 

Quoique  les  créanciers  viennent  aufollalivée 
fut  les  meubles  de  leur  débiteur,  félon  l'art.  17c), 
un  d*cux  peut  néanmoins  compenfer  au  préju- 
dice des  autres.  Vide  Carlevniium  ,  tom.  2  ,  difput, 
cap.  27,  &  traéiat.  Medic.  &  Borcholunde  Com- 
penf atlonïbus. 

D'une  dette  claire  &  liquide  à  une  autre  pareil- 
lement claire  &  Liquide^  Les  dettes  liquides  .^  pour 
iifer  des  termes  des  Loix ,  font  des  dettes  quae; 
jure  aperto  nituraiir ,  qua  certa  funt  &  indubitata , 
non  multis  ambagibus  innodata  ,  fed  qutz  judici  ^ 
facilem  pojjiint  fui  exitum  prxjîare.  Paragraphe  in 
boncz  fidei  ^0,  Injlitut.  de  A^lionibus  Le  g.  ultima^ 
§.  / ,  Cod.  de  Compenfationibus.  Qualia  funt  ex 
génère  quczjlionis ,  vel  ex  celeritate  probationis ,  vet 
ex  confejfione  adverfarii ,  vide  Alciatum  ad  Legem 
Palam  "^j  y  de  verborum  fignificatione  ^  n,^.  Do- 
nellum  ad  Legem  ultimam  ,  Cod.  de  compenfationî" 
bus  6»  Majlertium  ^  Quœfi.  14  y  de  compenf atio*^ 
pibus. 

Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  la  compenfation 
lî'étoit  admife  que  dans  les  Allions  perfonnelle s  , 
quia  proprie  deberi  dicitur  ,  quod  Aâione  in  perfo- 
nampeti  potejî;  &  elle  ne  pouvoit  régulièrement 
être  oppofée  en  Aclion  réelle.  hegeStichump^y 
§.  Si  creditor.  D.  defolutionibus. 

Mais  Juftinien  changea,  à  cet  égard,  la  Jurif- 
prudence,  en  ordonnant  que  la  compenfition  au- 
roit lieu,  fans  difiindion  ,  en  toutes  Avions,  à 
l'exception  de  celle  du  dépôt.  Compenfationes  ex 
omnibus  Aclionibus  ^  ipfo  jure  ,  fieri  fancimus  ^ 
millâ  differentid  in  rem  vel  perfonalibus  ABionibus 
ebfervanda..,.  Excepta  Aclione  d^pcfiti^  &c. 

De-là  nos  Auteurs  ont  pris  occafion  de  deman- 
der fi,  depuis  cette  Loi,  il  y  avoit  compenfatioa 
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fles  corps  aux  quantités  ?  Et  l'avis  commun  a  été 
qu'il  n'y  avoir  compenfation  que  de  quantités  à 
quantités^  de  même  genre,  fuivant  la  décifion 
du  Jurifconfulte  Paul ,  dans  Tes  Sentences ,  L.  2  , 
tit.  5  ,  où  il  dit  que  compenfctio  debiti  exparifpC' 
cie  &  caufa  difpan  admittitur,  ce  qui  eft  ainft 
expliqué  par  Borcholten  ,  ex  pari  fpecie  quia 
cleum  cum  oleo ,  frumentum  cum  frumenîo  ,  vinum 
cum  vino  ,  ex  caufa  dijpari  cum  mihi  ex  mutuo  de» 
hes  ^  &  ego  tibi  ex  vendito.  De  compenfationibus  , 
cap.  2,n.  12  ,  pag.  61.  Vide  Beloium  de  compenfa- 
tiombus  ,  pag.  61 ,  &  ,  .  .  de  compcnfationibus , 
q.  18. 

François  Duarin ,  dans  Ton  Commentaire  fur 
la  Loi  Divortio  ,  §.  ob  res  Dig.foluio  matrimonio  ^ 
a  (outenu  que  depuis  la  Conftitution  de  Juftinien  , 
la  compenjation  devoit  avoir  lieu  des  corps  aux. 
quantités.  Cujas  femble  avoir  été  de  même  avis 
clans  le  chapitre  12  du  quinzième  livre  de  Tes 
Obfervations  ,  lequel  a  été  fuivi  par  MeriUe\ 
dans  fes  Variations,  liv.  2  ,  chap.  4  ^  in  fine.  At  ^ 
dit-il  i  cum  Jujlinianus  Aclioni  in  rem  compenfatio" 
nem  objici  voluerit ,  confequens  efl ,  ut  hodie  cor* 
poris  cum  quanîitate  compenjatio  admittatur. 

M(zftertius  ,  qui  eft  du  premier  avis,  a  répondu 
à  ces  derniers  Auteurs,  en  dilant  que, -fuivant  la 
Loi  dernière ,  au  Code  de  compenfationibus ,  la. 
compenfation  n'avoit  lieu ,  à  Tégard  des  ABions 
réelles  ,  que  lorfque  c'étoient  des  quantités  qui 
étoient  dues  de  part  &  d'autre.  Ita  tamen,  dit-il  > 
Aâio  in  rem  admïttit  compenfaîionem  ,  fi  quantitas 
utrimque  dîbeatur,  vel  alia  res  fungibdis  ^  quina* 
titra  impedimento  non  efl ,  quo  minus  conipenfatio' 
nem  admittat.  Itaqutfi.  fveciesvindicetur ,  quia  non 
datur  compenfatio  qiianti'.atis  ad  fpeciem ,  aut  fpe* 
ciei  ad  fpeciem  non  habehit  locum  compenjatio^ 
Qiiccfl.2i ,  n,  2\ 
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Borchotten  a  trouvé  une  autre  réponfe  ,  en  clp 
faut  que  toutes  les  Loix  oppofées  par  Duarin-^ 
doivent  être  entendues  d'efpeces  ,  ou  de  corps 
eftlmés.  In  Ugibus  noflns  fczp'ms  cum  de  corpon- 
Bus  ag'itur ,  compenfaiioni  locus  ejje  àicitur,  fed 
hoc  ita  accipiendum  ejl  ut  corpora  prius  ad  ctjiima' 
t'wnem  redigantur,  aflimationi  concurrentes  quan- 
titates  compenfantur.  Et  fie  ex  Jufliniani  conjlitU' 
tione  in  AÛionibus  realïbus  compenfatio  locum  ha' 
bet  y  non  quod  res  ,  qucz  vïndkantur  compenfentur , 
fedres  czflimantur  ^  &  œfîimatlone  fafia  veniant  in 
compenfationem  non  res  ipfofedquantitateSy  cap.2y 
'  nomb.  2 1  ,  pag.  67. 

Ce  que  dit  Borcholten  paroît  jufte.  Pour  com- 
penfer  une  fi)mme  avec  une  efpece,  ou  un  C07ps, 
il  faut  néceirairement  que  le  prix  de  ce  corps  Toit 
certain  ,  &  par  conféquent  il  faut  qu'il  foit  eftimé. 
Or  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  faire  promp- 
tement  eftimer  un  corps  y  &  par  conféquent  il 
eft  vrai  de  dire  que  la  compenfation  a  lieu  des 
corps  aux  quantités. 

Il  faut  encore  remarquer  que  depuis  la  Loi 
dernière  ,  Cod»  de  compenfationibus  ,  il  n'y  a  plus 
eu  de  différence  entre  la  rétention ,  la  déduSîion  & 
la  Compenfation.  Or  dans  l'ancien  Droit  Romain, 
il  n'y  avoit  nul  doute  que  le  débiteur  d'un  corps , 
créancier  à\\aQ  fomme ,  pouvolt  le  retenir  pour  la 
fomme  qui  lui  étoit  due;  &  par  conféquent  il 
eft  vrai  de  dire ,  que  fuivant  la  Loi  dernière  de 
compenfationibus ,  il  le  peut  compenfer.  Fide  Ra* 
guellum  ad  /une  Legem, 

Quelques-uns  de  nos  Auteurs  demandent  il 
la  compenfation  fe  fait  de  plein  droit  ^  &  ils 
difent  que  oui  Ce  qui  ed  vrai  fuivant  le  Droit 
Romain  &  fuivant  notre  ufage,  pourvu  quelle 
foitoppofée,  comme  Tobferve  très-bien  Ragueau 
au  lieu  marqué  ci-deffus,  à  la  fin.  Vide  Mœfierr: 
fium,  cap.8  ,  n,  }, 
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Ils  demandent  encore  Ci  la  comoenfation  (e 
peur  faire  au  p-éjuclxe  d'un  tiers  Et  i's  dilent, 
après  du  Mol  n ,  dans  fa  norc  fur  rarticle  4  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qu'elle  ne  peut  pas  fe  fa.re 
au  préjudice  d'un  tiers ,  ce  qui  n'eft  pa:>  fans  diffi- 
culté. 

Primus  doit  trois  mille  livres  à  Socundus  ,  & 
Sccundtts  doit  mille  livres  à  Primus.  Tertius , 
créancier  de  Primus ,  fait  faifir  enrre  les  maiiîs 
de  Secundus.  Sccundus ,  qui  foun  rifque  de  per- 
<lre  fes  trois  mille  livres  ,  paiera-r  il  encore  mille 
livres  à  Tertius  ^  créancier  de  Pr^mvs ,  fa^-  pou- 
voir ufer  de  ccm'pznjûtion  ;  îk  au  fjul  récit  de  ce 
fait ,  il  efl  évident  que  la  compeniation  peut  être 
oppofée  au  j  réjudice  du  tiers ,  qur;nd  n'éme  ce 
tiers  aurc  it  eu  la  j)récauiion  de  fp.ifir  <^  d'arrétifr  , 
parce  qt'ii  ne  peut  a'-'oir  p'u-.  de  droit  qu,  c^lui 
fur  lequel  il  fait  la  failic  ou  arrêt-  Mais  fi  une 
dette  éroit  commune  à  plufieurs  perfonne;^ ,  iua 
ne  pourroit  pas  ufer  de  la  compenfation  au  pré- 
judice de  fes  Conforts.  Et  c'cit  le  cas  propofé 
par  du  Molin. 

Il  faut  à  préfent  remarquer , 
Primo ,  que  le  fidéjniTcur ,  ou  la  caution ,  peut 
compenfer.ee  qui  efl  dû  par  le  créancier  au  débi- 
teur principal ,  mais  que  le  débiteur  uvinclpal  ne 
peut  compenfer  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution  ,  parce  que  celui  qui  denia-ide  à  ^a  cau- 
tion ,  demande  au  débiteur  principal  ,  ,\u  iieu 
que  celui  qui  demande  au  débiteur  principal  ne 
demande  pas  à  la  caution  ,  ce  qui  eA  bien  expli- 
qué par  Antoine  Faber  ad  Legem  ^  &  4.  Dig.  de 
compenj  ationibus . 

2*^.  Que  la  compenfation  qui  ne  peut  être 
Oppofée  au  cédant,  ne  le  peut  être  au  celTion- 
Iwire.  Vide  Alœflcrùum  de  compenfitionibus  ^  q.y. 
Quant  à  la  queltion  defavoir  û  touteales  e^cep- 
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îions  qui  pouvoi:nt  être  oppofées  au  cédant,  I«?^ 
peuvent  être  ?u  c.flîonnaire.  Voye:^  Sandé  de 
^ej/ione  Aflionis^dip.  i^j  &  Auton.  Fabrum^ Lib.  12, 
i:onjefiur.  cap.  xi. 

3^.  Qu'elle  n'a  lieu  en  dépôt  &  commodat ^om 
lorfqu  on  s'cft  mis  en  pcfTeflion  du  bien  d'autruL 
injuflement. 

4^.  Qu'elle  n'a  pas  lieu  contre,  les  rubfide<?, 
qui  fe  lèvent  pour  le  bien  &  les  nécefïités  de^ 
TEtat  ,  &c.  F/Jt  Mœfiertium ,  q.  4  ;  6»  Larrea^ 
i^ecijîonem  Granatenfem  8y* 

Article     CVL 

De  lu  Rcconvcntlon. 

Reconvention  en  cour  laïe  n'a  lîeii  fi 
elle  ne  dépend  de  l'adHon ,  &  que  la 
demande  en  reconvent.on  foit  ladéfenfe 
contre  l'adlior.  premièrement  intentée. 
Et  en  ce  cas  le  Défendeur ,  par  le  moïen 
de  fes  défenies,  le  peut  conftituer  De- 
mandeur. 

Dans  le  Droit  Fomain  ,  il  n'y  avoir  point  de 
reconvention  ^  parce  que  le  Juge  ,  aftreint  par  une 
formule  qui  lui  étoit  donnée  par  le  Magiftrat, 
ne  pouvoit  fe  dirpenfcr  de  la  fuivre.  De  forte 
que  quand  des  perfonnes  avoient  des  demandes 
à  f e  faire  les  unes  aux  autres,  le  demandeur 
devant  fuivre  le  domicile  du  défendeur ,  il  y 
avolt  autant  de  procès  que  de  demandes  ;  &  fi 
ces  différentes  demandes  étoient  portées  parde- 
vant  le  même  Juge  ,  il  devoit  les  accéder  fépa- 
rèment.  Vide  Antonium  Fabrum,  tomo  conjeâur* 
libro  ;2  0,  cap.  $  ^C  6"  7, 
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Il  y  avoir  cependant  à  celn  une  exception  ,  qui 
étoit  quand  il  s'agilToit  de  fommes  liquides  de- 
mandées refpeftivement  par  le^  Parties;  ce  qui 
fut  établi  av.c  raifon,  parce  que  ces  demandes 
ne  faifoient  qu'une  feule  &une  même  affaire,  <Sc 
qu'un  feul  &.  un  unique  procès,  tt  comme  la 
compenfatlon  ne  peut  être  oppofie  par  voie 
^'exception  ,  que  pardevant  le  Juge  qui  eft  unft 
de  la  demande,  il  s'enfuit  que  ce  ne  peur  être 
que  pardevant  lui  que  la  compenfation  peut  être 
demandée  par  voie  a  Action. 

Les  chofes  étoient  ainfi  quand  le  Juge  étoit 
tempêtent  pour  connoître  de  chacune  des  fom- 
mes  demandées.  Mais  fi  celui  à  qui  la  plus/)<^//re 
fommc  étoit  due,  faifoit  afTigner  fon  adverf.^ie 
pardevant  les  Magiflrats  municipaux  qui  en  pou- 
voient  connoître  ;  6c  fi  enfuite  Tadverfaire  le 
faifoit  ajourner  pour  une  plus  gro£e  Jomme ,  par- 
■  devant  le  Gouverneur  de  la  Province  ,  qui  en  étoit 
feul  Juge  compétent ,  Tufage  étoit  que  celui  qui 
demandoit  la  plus  grande  jomme  ,  devoit  plaider 
au  Tribunal  du  Juge  pardevant  qui  la  moindre 
fommz  avoit  éré  demandée,  &  où  le  procès  étoit 
commencé  :  c'eft  la  decifion  de  la  Loi  i  ,  §.  i, 
Digc^is  de  Jurifdiclione  ^  où  Caïus  s'énonce  ea 
ces  termes  :5i  mutux  funt  A^iones  ,  &  alte>  mi" 
norem  quanùtatem^alter  majorem  petat ,  apudeun- 
dem  judicern  agendum  ejl  ei  qui  minorem  quanti" 
tatem  petit ,  ne  m  potellite  caLumnioja  adverjaril 
meijît ,  an  apud  eundem  litigare  pojjim  ,  &c.  Vide 
ibi  Cujacjum  &  Janum  à  Cofla  in  DecrttaUs, 
pag,  386,  387,  389. 

■  De  forte  qu'après  la  compenfation  ordonnée, 
le  Juge  condamnoit  celui  qui  fe  trouvoit  débi- 
teur ,  à  payer  le  furpiu<:  ;  &  fi  celui  qui  avoit 
voulu  décliner  la  Juirdiétion  des  Ma^iftrats  mu^ 
fiicipaux^  avoit  frauduleufem^^t  demandé  plus 


^11    Titre  V.  Des  Actioïcs; 

tqu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  il  perdoit  &  (afomme  Si  (k 
<aufe ,  comme  on  le  voit  au  §.  33  des  Inflitutes, 
du  titre  de  AMionïbus^ 

Les  chofes  furent  ainfi  jusqu'à  Papinïen  ,  qui 
întrodu  fit  que  lesParties  fe  pourroient  faire  telles 
'demandes  qu'elles  jugeroient  à  propos  ,  pourvu 
que  ce  fut  dans  la  même  affaire ,  ce  qui  étoit  contre 
Tancienne  iurifrrudcnce;  car  à  la  rigueur  le  Juge 
qui  éioit  donné  par  le  Magifirat  pour  prononcer 
fur  la  demande  que  j'avojs formée  contre  vous, 
n'étoit  pas  donné  uour  décider  les  demandes  que 
vous  deviez  former  contre  moi.  Cette  décifion 
de  Papinien  n"eit  venue  jufqu  a  nous  ,  que  par 
Jufunien  qui  Ta  rapportée  rtinfi  ,  fous  le  titre  du 
Code  de  Sententiis  &  înrerlocuticmbus^ 

Cum  Papinidnus  jufi.mi  ingenù  rir,  in  ^ucejîio» 
nïbus  juis  rite  difpojuent  non  folum  judicem  de 
ahfolutione  rei  juaicare  Jed  &  ïpjum  aéîorem  ,  Ji  è 
contrario  obnoxius  fuerit  inventiis  condtmnare.  Hu- 
jujmodi  fententiam^  nonjolum  roborandamjed  etiam 
augendam  ejffe  ,  Janùmus  ut  liceat  judici ,  vel  con- 
tra atlcrem  ferre  jententiam  ,  O  aliquid  daturum 
vel  f-u6lurum  yrunun tiare.  Nulia  ei  opponenda  ex- 
ceptione  quod  non  compttens  judex  agentis  ejje  cc^- 
nofcatur,  Cujus  enim  in  agendoobfervant  arbi'.rium, 
eum  habere  ^  &  contra  je  judicem  IN  hODEM, 
N  E  G  O  T I  O  non  ded:gnetur. 

Et  comme  ces  demandes  incidentes  ne  pou- 
vaient être  formées  que  dans  la  même  affaire  , 
il  eft  évident  que  cette  décifion  n'a  aucun  rap- 
port aux  demande^  refpeftives  que  nous  nom- 
mons reconventions ,  lefquelles  naturellement  re- 
voient être  portées  pardevant  Ûqs  Juges  différens^ 
ce  que  Janus  à  Cujia  remarque  très-bien  ,  après 
Cujas ,  dans  fes  Commentaires  fur  les  Décrè- 
tales,  au  titre  de  mutuis  pétition ibus  ^  page  387. 
Qbferva ,  dit  la  Cofte ,  q^uod  ait  Papinianus  in 
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^ted-em  negotio.  Id  efl  ut  Cujacius  expUcat ,  in 
eadem  lue.  Qui  ex  liis  verbis  œntcndit  hanc  Lcgen 
non  pertinere  admutuas petitiones.  Cumenimmutuâ 
feùtioneagitur^^tiam  apud  ewidem  judicem,  non 
unum^fed  duplex  negotium  efl^  alterum  diverjum  ab 
alt-ero ,  junt  enim  in  mutuis  petion'^bus  dux.  hypo- 
thefes  ,  vel  CiiufiZ ,  duo  negotia  ,  vel  judicia.  Ergo 
dtild  lex  ad  mutuas  petitiones  non  pertinct ,  de  qui- 
bus  cenfent  ejje  accipiendam  Noveliam  ç6.  Ex  quâ 
confiât  fope  mutuam  petitionem  ,  apud  ulmm  judir 
cemfuiJJ'e  injlitutam ,  &c. 

L'article  ...  de  ranclenne  Coutume ,  por- 
toit ,  que  reconvention  n  avait  lieu  en  Cour  laie  ; 
&  c'elt  en  conféquence  des  autorités  rapportées 
ci-delTus,  que  les  Réi'brmateurs ,  excellens /u- 
rifconfultes ,  y  ont  ajouté  ces  mots ,  fi  elle  ne 
dépend  de  l'Action  ,  &  que  le  demande  en  reconven-' 
tion  ne'foit  la  dêfcnfe  contre  VAclion  premièrement 
intentée ,  ce  qui  cft  très-juridique , parce  que  dans 
ce  cas  ,  la  première  Aclion  &  la  féconde  AHicn  , 
ou  la  Rcccnvcntion  ne  font  qu'une  feule  &  une 
même  caufe ,  &  une  feule  &l  une  même  infiancc. 
Foye^  des  Mares,  décifion  136  ,  187,  &  les 
Ceutum.es  notoires,  articles  m,  120. 

Dans  les  notes  attribuées  à  M.  le  Lieutenant- 
Civil  le  Camus  ,  il  y  a  que  <c  l'ufage  a  prévalu  à 
5)  la  difpofition  de  cet  article ,  &  qu'on  a  admis 
^>  enfin  les  reconventions  en  toutes  fortes  de  caufes  , 
5)  en  perm.ettant  au  défendeur  de  faire ,  ou  de 
3)  former  toutes  demandes  incidentes ,  par  fes 
37  défenfes ,  &.  que  la  reconvention  produit  natu- 
>j  reUement  la  compenfation  qui  fe  fait  lorfque 
j>  les  A6lioas  refpedives  peuvent  être  décidées 
3)  aufli  promptement  les  unes  que  les  autres  ; 
3)  mais  que  la  reconvention  n'eil  pas  admife  d'une 
3)  matière  réelle,  comme  d'une  demande  cnfer^ 
Tome  /,  O 


314    Titre  V.  Des  Actions, 

»  vitude ,  ou  en  délaiffement  d'héritages  ,  avec 
»  les  demandes,  qui  requièrent  célérité  ou  des 
«  caufes  momentanées ,  &  que  le  Juge  dans  ce 
r  dernier  cas  ,  quand  la  Partie  le  requiert ,  doit 
5»  disjoindre  les  deman^des,  &o^  »  Aîaiscequ'a 
écrit  cet  illudre  Auteur,  ne  peut  avoir  lieu  que 
quand  les  Parties  Ibnt  domiciliées  dans  le  même 
lieu  ,  qu'elles  ont  le  même  Juge ,  &  que  les 
affaires  ibnt  tellement  Ibmmaires  ,  qu'elles  peu- 
vent être  jugées  promptement  &  en  même  temps 
à  l'Audience.  Vide  Soclnum  de  mutuis petitionibus, 
Gilkbertum  de  reconventione.  Et  Gon:^dles  ad  titU" 
lum  Dccrctalïum  de  mutuis  petitionibus. 

Article     CVII. 

CéduU  privée  emporte  hypothèque  du  jour 
de  la  reconnoljjance  fuite  en  jugement  ou 
pardevant  Notaires, 

Cédille  privée  qui  porte  promefle 
de  païer  ,  emporte  hypothèque  du  jour 
de  la  confeffion  ,  ou  reconnoifiance  d'i- 
celle  faite  en  jugement ,  ou  pardevant 
deux  Notaires ,  ou  que  par  jugement 
elle  foit  tenue  pour  confefTée  ,  ou  du 
jour  de  la  dénégation ,  en  cas  que  par 
après  elle  foit  vérifiée. 

La  dirpofiîion  de  cet  article  eft  tirée  des  arti- 
cles 92  &  93  de  l'Ordonnance  de  1539,  qu'il  eft 
bon  de  rapporter. 

Toutes  perfonnes  qui  feront  adjournées  en  leurs 
perfonnes  en  reconnoijjance  de  cédule ,  feront  tenues 
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icelles  reconnoitre ,  eu  nier  en  perfonne  ,  eu  pur  Pro- 
cureur  fpecialement  fondé ^pardcvant  le  Jii^e  fccu- 
lier ,  en  la  Jurïfdiêiion  duquel  feront  trouvées ,  fans 
pouvoir  alléguer  aucune  incompétence  ,  &  ce  avant 
que  partir  du  lieu  oit  lefdites  Parties  feront  troU' 
vées  y  autrement  lefdites  cédules  feront  tenues  pour 
confejfées  ,par  unfeul  défaut ,  &  emporteront  hypo- 
theque  du  jour  de  la  Sentence ,  comme  f  elles  avaient 
été  confeffées. 

Si  aucun  efl.  adjourné  en  connoiffance  de  cédule  , 
compare  ou  contejîe  ,  déniant  fa  cédule  ,  &  fi  après 
t fi  prouvée  parle  créancier  y  l'hypothèque  courra  6* 
cura  lieu  du  jour  de  ladite  négation  6*  contejîation. 

Du  Molin  demande  fur  ces  articles,  fi  une 
reconnoijfance  peut  être  faite  aux  Requêtes  du 
Palais  ?  &  il  décide  que  oui ,  s'il  y  a  committimus. 

Comme  tout  a6le  paffé  pardevant  Notaire  em- 
porte hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé ,  à 
plus  forte  raifon  toute  Sentence  &  tout  Arrêt  em- 
porte aufTi  hypothèque. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  cette  règle  ct{^Q. 
Par  exemple,  un  mineur  émancipé  qui  n'a  que 
radminiftration  de  fes  meubles  &  de  Tes  reve- 
nus ,  ne  peut  conftamment  hypothéquer  Tes 
fonds.  Si  donc  il  emprunte ,  &  s'il  s'oblige  pA 
obligation  authentique  &  pardevant  Notaires ,  il 
eft  évident  que  fes  créanciers  ne  peuvent  fe  pour- 
voir que  fur  fes  revenus  &  fes  meubles ,  &  non 
fur  fes  immeubles  qu'ils  ne  peuvent  faifir  réelle- 
ment, parce  qu'ils  ne  leur  font  pas  hypothéqués. 
Et  fi  ces  créanciers  le  font  condamner  &  ob- 
tiennent Sentence  ou  Arrêt  contre  ce  même  mi- 
neur, l'Arrêt  &  la  Sentence  ne  leur  donnera  pas 
hypothèque  fur  fes  biens  ,  non  plus  que  l'obli- 
gation. 

Il  en  eft  de  même  de  la  femme  féparée  ,  qui 

Oij 


3 1-6    Titre  V.  Des  Actions, 

ne  diffère  prefqiie  en  rien  du  mineur  émancîpêJ 
f'^oyei  le  Brun,  de  la  Communauté,  livre  2, 
chap.  1 ,  n.  8,  p.  138. 

Article     CVIII. 

Un  Jimple  tranfpon  ne  fdijït  point  avant 
qu'il  f oit  jLgnifii, 

Un  fimple  tranfport  ne  faifit  point, 
&  faut  fignifier  le  tranfport  à  la  Partie  , 
&  en  bailler  coppie  auparavant  que 
d'exécuter. 

Vid.  Leg.  j  ,  Cod.  de  Novation.  lib.  8,  th.  42  ; 
6*  Alphonfum  de  Olea  de  Cejfione  jurium.  tit,  8  9 
ç.  ;2  ,  n.  27.  Anton,  Thefaur.  Quaifiion,  Forenf, 
lib.  4  ,   cap.  12. 

Un  Jimple  tranfport.]  Un  tranfport  peut  être 
fait  de  deux  manières, 

Ou  du  confentement  du  débiteur  originaire  ,  con- 
tre qui  les  Aélions  font  cédées  , 

Ou  fans  le  confentement  &.  la  participation  du 
débiteur. 

Si  le  tranfport  eft  fait  du  confentement  du  dé- 
biteur originaire  qui  s'oblige  de  payer  par  le  m.éme 
aéle  ,  la  fomme  cédée  au  nouveau  créancier, 
c'eft  ce  qu'on  nomme  une  délégation ,  laquelle 
OÇQrQ  novation  j 

Et  fi  le  tranfport  eft  h'itfans  la  participation 
du  débiteur  contre  qui  les  Allions  font  cédées , 
c'eft  ce  qu'on  appelle  un  fimple  tranfport , 
Lef^e  5  ,  Cod.  de  Hercditate  vel  Aâ'ione  vendit  a  , 
lequel  fe  peut  faire  de  deux  manières ,  ou  pour 
l'utilité  du  créancier ,  comme  lorfqu'il  cède  fes 
Allons  à  un  de  fes  amis,  qui  doit  le  faire  payer, 
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On  lorfqu  il  les  donne  en  paiement ,  &  qu'il  les 
vend  pour  de  l'argent.  Plcïe  Cujacium  ad  t'u.  Codi- 
cis  de  novaîionibus ,  &  delcgationibus ,  &  Scacc'iam 
de  commerciis ,  §•  2  ,  Glojf.  /  ,  n,  24^. 

Nefaifit^  Lorfque  je  cède  ou  que  je  tranfportc 
mes  Adions  à  un  tiers  contre  celui  qui  me  doit, 
tant  que  celui  qui  me  doit  a  jufte  caufe  d'igno- 
rer le  tranfport  ou  la  ceflîon  que  j'ai  faite,  il  ne 
cefle  pas  d'être  mon  débiteur;  enforte  que  pir 
îefunple  trdnfport^  le  ccjfwnnaire  nejl  point  fa ifi  ; 
c'eft-à-dire  que  par  le  fimple  tranfport  il  n'a  pas 
la  faifme  ou  la  pojfejfwn  des  Avions  tranfportées. 

Afin  que  celui  à  qui  des  Aillions  font  cédées  , 

puiffe  en  être  le  maître ,  il  faut  qu'il  falTe  de  trois 

chofes  Vune ,  ou  qu'il  forme  fa  demande  en  Juf- 

tice  contre  le  débiteur ,  ou  qu'il  reçoive  de  lui 

ime  partie  du  paiement,  ou  qu'il  lui  dénonce  ou  lui 

f^Jfe  Jignifier  jbn  tranfport.  C'eft  la  décifion  de  la 

Loitroifieme,  au  Code  denovationibus  &  deiega- 

tionibus ,  dont  voici  les  termes  : 

,   Si  delegatio  non  cjl  interpcfita  debitorïs  tui,  ac 

propterea  ASlicnes  apud  te  rcmanferant ,  r.uamvis 

crediton  tuo  adverfus  eum  folutionis  caufâ  manda- 

verts  A^iones  ,  tamen  antequam  lis  contefletîir ,  vel 

aliquid  ex  debito  accipiat ,  vel  debitori  fuo  dtnun- 

tiaverit ,  exi^ere  à  debitore  tuo  debitam  quantitaîem 

non  vetaris  ,   &  eomodo  tui  creditoris  exaHioncîn 

contra  eum  inhibere.  Que d  fi  delegatione  fa5lâ  jure 

novationis  tu  liberatus  es  ,  fruftrà  vereris ,  ne  eê 

quod  quafi  à  cliente  fuo  non  faciat  exafHonem  ad  te 

periculum  redundet  eum  per  verborum  obligationem 

voluntate  novationis  interpoftd  à  debito  liberatus 

fis ,  &c.  où  je  remarquerai  en  paffant ,  que  cliens 

étoit  celui  qui  erat  ex  fimiliarium  numcrd ,  quos 

patcr  farnilias  in  fidem  fuum  ità  fufceptraî  ut  pars 

quodam  modo  familitz  effe   cenfercuiur  ,  quam  ab 

retn  libcrtis  fere  conjungi  folent,  Leg.  j  de  ufu  6^ 

9  iij 
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habitatione.  Lege  y ,  Dig.  de  his  qui  dejecerunt  vel 
effudcrunt ,  Leg,  7  de  captivis ,  Lege  87 ,  Dïg.  dt 
furtis. 

Cela  pofé  ,  Ton  demande  fur  qui  tombe  la 
perte  de  l'Aétion  cédée  ,  en  cas  que  le  débiteur 
originaire  devienne  ,  par  quelque  cas  fortuit , 
infoivable  après  le  tranfpon  &  avant  Xzjîgnifica- 
tion  ;  &  comme  un  tel  tranfpon  eft  une  vente 
d'Atlions  ^  il  faut  dire  que  rinfolvabilité  du  dé- 
biteur doit ,  dans  ce  cas ,  tomber  fur  le  cejjion- 
naire.  §.  j.  Inflitutionibus  de  emptione.  Vide  AU 
fhonÇum  de  Olea  de  cejjîone  jurium  ,  lit,  7 ,  ^.  j  , 
n.  ij. 

Mais  fi ,  avant  la  fignificatlon  du  tranfport ,  un 
créancier  du  cédant  avoit  faifi ,  comme  ce  créan- 
cier^ préférable  au  ceffionnaire  ,  auroit  empê- 
ché l'effet  du  tranfport,  ce  feroit,  dans  ce  cas, 
fur  le  cédant  que  l'infolvabilité  du  débiteur  tom- 
beroit,  &  non  fur  le  cejjlonnaire.  Il  en  feroit  de 
même,  fi  au  lieu  d'un  tranfport ^  il  n'y  avoit  eu 
qu'un  fimple  mandement ,  &  que  le  débiteur  ori- 
ginaire eût  donné  à  (on  créancier  une  fomme  à 
prendre  fur  fon  débiteur  ;  ce  qui  eft  très-bien 
remarqué  par  de  Oled  de  ceJJlone  AHionis ,  tit.  7, 
ç.  5  ,  n.  18  ;  par  Merlinus  de  pignoribus  ^  lïb.  /  , 
q,3,  n.  s,  q.S-^q-  '^  ^J^-  p  &  10  ,  q.  30  ,  n.  32  ; 
par  Scaccia  de  commerças  ,  §.  2 ,  glojf  j" ,  /z.  2/0  ; 
par  Cenfius  de  cenfbus,q.  72  ,  numéro  23  , p.  ip3 , 
col.  2;  par  Fondatus ,  q.  civilium,  cap.  4p  ;  par 
Loifeau ,  de  la  Garantie  des  Rentes ,  chap.  3  ;  par 
â  Coflâ  de  Privilegiis  creditorum  ,  régula  3 ,  limit.  ^  ; 
par  Salgado  in  labyrinto  creditorum  ,  parte  3  , 
cap.  20  ^  n.  47  ;  par  Leotardus  de  ufuris ,  q.  3c  ^ 
n.  ^i  ;  par  Burgundus  de  evi6tionibus  y  chap.  xi  ; 
par  Mangilius  de  eviâiionibus  7,80  ;  par  Antoine 
JFaber^  lib.  12  ,  conjeâur,  cap.  2  ,3,4,  7,&Schif" 
fordhegerus  ;  par  Merlinus ,  centurie  2  ,  controyerj^ 
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CAf>.  5/  ;  par  Cocheranus  ,  decifione  62  ,  lib.  j, 
tracl.  2y  ,q.  10 ,  qui  font  tous  à  confulter  fur  les 
qneAlons  qui  peuvent  fubvenir  en  interprétation 
de  cet  article. 

Et  faut /lénifier  le  tranfport  à  la  Partie  ,  &  en 
huilier  copie  auparavant  que  d' exécuter. 1  Cela  eft 
vrai  fi  le  CeJJionnaire  veut  exécuter  en  Ton  nom  ; 
mais  s'il  veut  le  fervir  du  nom  du  cédant  & 
pourfuivre  tanquatn  procurator  in  rem  fuam  ,  il 
r.e  fera  pas  obligé  à  cette  formalité. 

Il  y  a  néanmoins  des  Actions  tellement  inhé- 
rentes à  la  perfonne  de  celui  qui  les  exerce , 
qu'il  ne  peut  les  céder ,  enforte  qu'il  faut  nécef- 
fairement  qu'elles  foient  pourfuivies  fous  fon 
nom.  Voyez  de  Oleâ  de  cejjlone  jurimn,  titulo ^  , 
qua  Affiones  &  jura  cedi  pojjunt  vel  non  j  &  Joan- 
nevi  à  Sande  de  ceJJione  AHionis ,  cap.  y  ^qucc  Ac- 
tiones  cedi ,  rcl  non  cedi  pojjint. 

On  demande  fi  le  cejfwnnaire  peut  3  après  la 
/ignlfication  du  tranfport  ,  procéder  par  voie 
d'exécution  ?  La  Coutume  du  Bourbonnois  dans 
l'article  ity  ,  dit  qu'il  le  peut.  La  Coutume  du 
•Nivernois,  dans  l'article  2  du  titre  des  Exécu- 
tions, a  une  pareille  décifion. 

La  Coutume  de  Melun,  dans  l'article  311, 
&  celle  de  Blois ,  dans  l'article  263 ,  décident 
au  contraire  que  le  Ceflîonnairê  doit  faire  ali- 
gner le  débiteur  originaire  ,  &  faire  déclarer 
Tobligation  exécutoire  contre  lui.  Voye:^  ci-après 
V  article  168. 

Du  Molin ,  fur  la  Coutume  de  Blois,  a  blâm'é 
ces  difpofuions  en  ces  termes  :  JJîe  articulas  efl 
valde  ineptus ,  contrarium  enim  ubique  ohjérvatur. 
Et  ctiam  aâor  non  nomine  proprio  ,  fed  nomine  ce- 
dentis  ,  tainquam  mandatis  Aclionibus  experitur» 
Jus  enim  exequendi  non  mutatur ,  nec  amittitur  ex 
farte  créditons  ,  Jed  débitons  ,  quo  mortuo  vocan^ 
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tur  hùredes  ut  inflrumentum  dedaretur  execuifiriur^, 
Panormitanus  &  alïi  ad  capitul.  /  ,  extra  de  judU 
dis. 

Du  Pineau,  dans  le  chapitre  30  de  fes  Qjief- 
lions  &  Confultations ,  a  été  d'avis  que  le  ceflion* 
naire  pouvolt  procéder  par  voie  d'exécution, 
fous  le  nom  du  cédant;  mais  qu*il  ne  le  pouvoit 
fous  (on  propre  nom.  EtfaufU  refpefl,  dit  il ,  dû 
à  r  autorité  de  du  Mo  Un  ,  hors  les  Provinces  ,  ef- 
quclles  les  Coutumes  permettent  aux  cejjionnaires  de 
procéder  par  exécution  ,  ]e  ne  puis  comprendre  coni' 
ment  y  en  vertu  d'une  ohliga.ion  ,  on  peut  faire  une 
exécution  à  la  requête  d'un  homme  qui  nejl  point 
nommé  dans  icelle  ,  &  même  jouvent  après  le  décès 
du  créancier. 

Mais  le  mieux  eft  dédire  qu'après  le  tranfpoit 
fignifié  ,  le  ceflîonnaire  peut, en  Ton  nom ,  procé- 
der par  voie  d'exécution.  Tel  a  été  l'avis  du  même 
du  Molin  fur  les  Confeils  d'Alexandre ,  livre  4 , 
cap,  95,  n.  3,  de  Sande  de  A6lionum  cejjlone  ^ 
cap.  ç  i  n.j  ;  &  de  OkàM  cejjione  jurium ,  tit,  6  5 
^.  Çy  n.  S ,  9  &  10. 

On  peut  ici  demander  s'il  y  a  quelque  difte- 
rence  entre  la  cejjlon  d' Allions  ou  le  tranfpon  6c 
la  fubrogation.  11  lemble  que  ce  foit  la  même 
chofe ,  puifque  le  ceffionnaire  entrant  à  tous  les 
droits  du  cédant ,  lui  eu  conftamment  fubrogé. 

Cependant  il  y  a  cette  différence  entre  le  tranf- 
port  ou  la  ceffion  d'A6lions  ,  &.  ce  que  nous 
nommons  en  VrâûquQ  fubrogation ,  que  dans  la 
ceflion  d' Avions  le  cellionnaire  tient  tout  fon 
droit  du  créancier,  au  lieu  que  le  fubrogé  tient 
tout  Ton  droit  du  débiteur  avec  lequel  il  a  traité. 
Je  donne  à  rente  mille  écus  à  P....  à  la  charge 
1^.  de  les  employer  à  rembourfcr  la  pareille 
fomme  qu'il  doit  à  N...  2^.  De  faire ,  en  payant , 
fa  déclaration ,  que  le  rembourfement  fe  fait  de 


Article    CIX.     311 

Itics  deniers.  Et  3^.  qu2  j'aurai  les  mêmes  hypo- 
thèques que  N . . .  avoit ,  P. . .  ayant  donné  Ton 
confentement  à  ces  trois  charges  ou  conditions, 
&  ayant  fait  fa  déclaration  qu'il  payoit  de  mes 
deniers.  Je  fucccde  à  toutes  les  hypothèques  de 
N. . . ,  parce  que  P. . .  qui  les  a ,  pour  ainfi  dire  , 
créées  en  faveur  de  N. ..  eft  en  droit  de  les  lui 
ôter  pour  me^s  donner,  s'il  me  trouve  créan- 
cier plus  commode.  Voye^  la  Glofe  fur  la  Loi 
Anjio  Digcfîis,  qucz  vel  pignon  ,  &c.  &.  fur  le 
titre  du  Code  de  his  qui  inpriorum  locum  fuccc'^ 
dunt  ;  &  Arcjs  de  Aleja ,  dans  le  Livre  premier 
de  fcs  Réfo lu! ions,  ou  il  traite  exaâement  plu- 
fieurs  queflions  importantes  fur  cette  matière. 
Les  Praticiens  confondent  mal  ces  chofes  a  ^ 
fouvent  au  préjudice  des  Parties. 

•Article     CIX. 

Celui  qui  a  pris  un  héritage  à  cens  OU 
nnu^y  peut  renoncer  en  Jugement ,  à 
moins  quil  ne  fe  foit  obligé  à  quelque 
amêndernera  qu^il  ny  ait  pas  mis  y  ou  à 
fournir  &  faire  valoir^ 

SI  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou 
rente  ,  à  certain  prix  par  chacun  an  , 
il  y  peut  renoncer  en  Jugement ,  Partie 
préfente  ou  appellée  ,  en  paient  tous 
les  arrérages  du  pafle  >  &  le  terme  en- 
fuivant  ;  jaçoit  que  par  lettres  il  eût 
promis  paier  ladite  rente ,  &  obligé  tous 
fes  biens  :  &c  s'entend  telle  promefTe  , 
tant  qu'il  efl  Propriétaire  j  finon  que  par 

O  V 
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les  lettres  d'accenfement,  il  eût  promît 
mettre  aucun  amendement  ,  ce  qu'il 
n'eût  fait ,  ou  qu'il  eût  promis  fournir 
&  faire  valoir  ladite  rente  ,  &  à  ce 
obligé  tous  ks  biens  en  laifTant  toute- 
fois rhéritage  en  aufli  bon^tat ,  &  va-, 
leur  qu'il  étoit  au  tems  de  îa  prife. 

Cet  article  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  Charles 
VU,  de  l'an  1441 ,  art.  20.  Voye^  des  Mares, 
décifion  124, 125  ,183.  L'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  liv.  2.  chap.  33  ,  page  217.  Coutumes 
notoires ,  articles  97 ,  98  ;  la  Conférence  des 
Ordonnances,  liv.  4,  tit.  7 ,  §•  10,  tome  i, 
p.  630. 

Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  rente ,  à 
certain  prix  par  chacun  an  ,  il  y  peut  renoncer^  On 
l'a  ditplufieurs  fois,  les  rentes  font  om  foncières ^ 
appellées  par  les  Canonises  &  les  Cafuiftes, 
cenfus  refervativi  ;  ou  elles  font  conftituées  à  prix 
d'argent  &  nommées  cenfus  confgnativi. 

La  rente  foncière  eft  une  charge  retenue  fur  le 
fonds ,  dans  le  temps  de  l'aliénation  ou  du  bail. 

La  rente  conflituée  eft  Vachat  &  la  vente  d'un 
revenu  annuel  auquel  le  vendeur  hypothèque  fes 
iiens. 

La  rente  foncière  eft  due  par  le  fonds ,  &  par 
les  perfonnes  à  caufe  du  fonds. 

La  rente  conflituée  eft  due  par  les  perfonnes  qui 
}a  vendent  &  la  créent,  &  leurs  biens  n'y  font 
qu'hypothéqués ,  comme  on  vient  de  le  dire. 

Comme  la  rente  foncière  eft  une  charge  réelle  ^ 

qui  n'eil  due  par  les  perfonnes  qu'à  caufe  des 

fonds  :,  il  s'enfuit  que  les  perfonnes  ne  la  doivent 

fijue  tant  qu'elles  pofTedent  les  fonds  qui  eu  font 

-.  chargés ,  •  &  qu  ainfi  elles  en  font  libérées  tn 
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£c(^uafij/ant  ou  abandonnant  les  fonds  à  celui 
qui  les  leur  a  baillés,  pourvu  qu'elles  les  rendent 
ervaufTi  bon  état  qu'elles  les  ont  reçus  ;  qu'elles 
n'aient  pas  promis  d'y  mettre  quelqu'amende- 
ment,  ou  qu'elles  n'aient  pas  promis  de  fournir 
&  de  faire  valoir  la  rente;  car  fi  l'héritage  n'eft 
pas  en  bon  état ,  fi  l'amendement  promis  n'a  pas 
été  fait,  &  s'il  y  apromeffe  àe  fournir  &  défaire 
valoir,  il  n'y  a  point  de  déguerpiffcment.  Voyez 
Lolfeau  ,  du  Dé^iierpif[ement ,  liv.  4,  chapitre  la 

Ncn-feulement  celui  qui  a  pris  un  héritage  à 
rente  peut  fe  libérer  de  la  rente  en  déguerpiiîant 
ou  abandonnant  l'héritage,  mais  il  peut  encore 
fe  libérer  de  la  rente  en  vendant  l'héritage  à  une 
perfonne  folvable  comme  lui  ;  ce  qui  eft  fi  bien 
expUqué  par  du  Molin  fur  l'article  191  de  la 
Coutume  de  Paris ,  fur  les  mots ,  &  s'entend  telle 
fromcjfe ,  qu'on  ne  peut  mieux  faire  que  de  le 
tranlcrire  ici  fidèlement.  Videlicet  inferendum  quod 
imphytcuta  vendens  etiam  Domino  non  requifito  , 
(  qucd  potefi  apiid  nos  ,  tantum  modo  )  non  tenetur 
ad  rcdiium  ,  &  difinit  effe  obligatus ,  &  hoc  eji 
fationabile  ,  quia  fatis  ejl  perjonaliter  ipfo  jure 
obligatus  emptor  &  pojfejfor  ,  6»  verum  puto.  "" 

(2^uidy  fi  le  rentier  a  promis  fournir  &  faire 
valoir  la  rente  de  l'héritage  pris ,  &  obligé  tous 
fes  biens  r  Pojîea  vendit  al'ii ,  an  définit  ejfe  obliga* 
tus  ,  eo  ipfo  quia  définit  effe  proprietarius.  Vide- 
tur  quod non...  fed contra  videtur  œquius  dicîndum  ^ 
fe  vendidit  emptori ,  qui  efl  folvendo  ,  &.  a  même 
charge  de  fournir  &  faire  valoir. 

Idem  puto  dicendum  quando  couperai  etiam  aionus 
certœ.  reparationis  ,  ut  liberaretur  à  reparatione  ,  6* 
juturo  reditu  vendendo  ad  illud  onus  ^emptori  folvendo^ 

Certèficut,  la  prife  principale  &  promeffe  de 
fzyer  ihaifet  tacitt^m  conditianem  j'quandiu  capieûS 

o  vi 
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crit  proprietarius  ,  ita  inefl.  illa  conntio  cuîlïbet 
cLiufulcE  cont'-afîuSf  n'ifi  Ci^ntrarium  fit  exprejfum, 
Tum  qu'il  ejl  fimplicïur pcrinifjum  aluvendere ;  & 
céder  (on  bail ,  ergo  intelligitur  cum  omnibus  cUu* 
fulis  illius 

Quid  de  eo  qui  vendidit  &  conflituit  reditum ,  fp6* 
cialiter  fuper  certo  fuo  prxdij  ,  an  fi  définit  ejje  prO' 
prietarius  ,  définit  ejJe  ubligatus  ?  Videtur  item  quod 
fie  qui.i  talis  redit  us  videtur  pars  fundi ,  feu  fundui 
par  fe  intelligibilis ,  quia  pro  eo  debentur  Domina 
laudimia  ,  & proximior poteft  retrahere  ,  &  in  ccztt* 
ns  etiam  de  eo  ut  d'un  propre  héritage  inmieiible  » 
judicatur. 

Contra  videtur  quia  hoc  cafu  primaria  perfonn 
ohli^atur,  &  fecuidano  res ,  per  hypjtheeam  ,  ad 
fecuritatem  creditoris  privilegiatam ,  fed  in  cafuprx- 
cedenti  alla  efi  ratio.  Ibiperfona  eft  obligata  propter 
rem  &  in  confequentiam  rei.  Hîc  autem  res  ejî  obligata 
propter perfjmm ,  &c.  Voyei  la  Loi  Imperatorcs  7. 
Dig.  de  Putlicanis  ;  la  Loi  Pradiis  ,  Dig.  de  jure 
fifci  ;  la  Loi  Omnes ,  od.  fine  cenfu  ;  la  Loi  7  , 
eo.i.  de  cenfibiLs ;  la  Loi  neque  tj  ,  de  impeufis  in 
Tes  dotales  fadis.  TituL  Feudorum  de  refutatione 
Feadi ,  &  Paulum  Gulleratum  de  Reimntiationibus  9 
iib.  2  ,  cap.  3. 

Il  y  peut  renoncer  en  Jugement ,  Partie  préfente , 
êUappellJe]  De- là  nos  Auteurs  concluent,  que 
le  deguerpijfement ,  qu'ils  confondent  mal  avec 
ce  qui  eft  appelle  dans  le  Droit  Romain,  injure 
tel/io,  6l  que  le  délaifilment ,  qu  i\s  diftinguent 
mal  du  deguerpijfement ,  6i.  contre  l'elprit  de  la 
Coutume,  doivent  toujours  être  faits  en  Juge- 
ment. Judice  pro  Tnbunali  fedente.  Voyez  Loi- 
feau  ,  du  Déguerpijfement ,  livre  6,  chapitre  1  ; 
&  Brodeau  fur  cet  article,  nombre  2  ,  &.  l'ar- 
licle  79. 

Il  faut  néanmoins  faire  une  grande  différence 
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ientre  le  dégiierpliTement  du  prene^ir  à  cens  ou 
rente  ,  &  le  déguerplffement  du  tiers  acquéreur , 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  102. 

Quand  c'eft  le  preneur  qui  déguerpit ,  comme 
il  revient  contre  Ton  contrat ,  qu'il  s'agit  de  ré- 
foudre, il  faut  qu'il  oblige  le  bailleur  à  y  don* 
ner  fon  confentement.  Il  faut  encore  non-feule- 
ment qu'il  paie  tous  les  arrérages  échus ,  avec 
le  terme  fuivant,  mais  qu'il  laifle  l'héritage  en 
aufTi  bon  état  6l  en  la  même  valeur  qu'il  étoit 
au  temps  de  la  prife  ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
des  conteftations  :  Si  de-là  vient  que  ,  dans  ce 
cas,  cet  article  décide  avec  raifon ,  que  le  dé- 
guerpiflement  doit  nécefîairement  être  fait  en 
Jugement. 

On  peut  ajouter  qu'il  étoit  nècefîalre  que  les 
Créanciers  du  déguerpilTant  fufient  avertis,  afin 
qu'il  fiit  à  leur  option  de  prendre  eux-mcmes, 
ou  de  trouver  quelqu'un  qui  prit  l'hériiage  dé- 
guerpi à  de  bonnes  conditions.  Foye^  la  note  fur 
T article  26g, 

Quand  c'eft  un  tiers  acquéreur  qui  déguerpit, 
il  accomplit  l'option  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
créancier;  car  le  créancier  ({ui  agit  contre  le 
tiers  déteiircur,  doit  conclure,  félon  l'avi.  101 , 
à  ce  qu'il  Toit  tenu  hypoihéquairement  de  payer 
les  rentes  6c  les  arrérages  qui  font  dus  ,  ou  à 
tout  le  moins  qu'il  Joit  tenu  ddaiJJ'tr  Us  héritages 
four  cire  vendus  ;  de  forte  que  dans  ce  cas  le 
déguerpiffement  ne  pouvant  point  être  {ontefté, 
il  y  auroit  de  l'abfurdité  de  requérir  qu'il  foit  fait 
en  Jugement. 

Lorl'quc  le  preneur -s.  fait  un  mauvais  marché  , 
il  peut  donc  fe  tirer  d'affaire  en  deguerpi£ant , 
fuivant  cet  article.  Mais  ù  le  bailleur  a  donné 
fon  héritage  à  trop  vil  prix  ,  quel  fecours  lui 
accordera-t-on  ?  &.  l'on  ne  lui  donne  la  reftitH- 
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tion  qu'au  cas  quil  y  ait  eu  léfion  d'outre  mm* 
tié  de  jufte  prix,  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé 
fans  quelque  peine.  FoyeiLouet  &  Brodeau  , 
rèttre  L,  Ibmmaire  XI  ;  &  du  Pineau  dans  fes 
Qiieflions ,  chap.  14. 

^  En  Laijfant  l'héritasse  en  -auffi  bon  état  &  valeur 
quU  était  au  temps  de  la  prife.]  Ceci  doit  être 
entendu  ,  pourvu  que  Théritage  n'ait  pas  été 
détruit  par  quelque  cas  fortu  t ,  ou  par  force 
majeure  ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  preneur. 
Ainfi,en  l'année  1597,  la  queftion  s'étant  pré- 
fentée  de  favoir  fi  celui  qui  avoit  pris  une  fenne 
à  rente  foncière ,  dont  la  malfon  avoit  été  rui- 
née par  les  troupes  du  Roi,  pendant  les  guerres, 
pouvoir  déguerpir  fans  rebâtir  la  maifon.  Par 
Arrêt  du  5  Août,  il  fut  très-bien  jugé  qu'il  pou- 
voit  déguerpir.  Foye^  le  Recueil  des  Arrêts  de 
M.  Louet ,  lettre  D  ,  fommaire  41. 

Lorfqu'un  héritage  eft  ddaïjfé  par  un  tiers  dé- 
Unteur  pourfuivi  en  déclaration  d'hypothèque  , 
èc  qu'enfuite  cet  héritage  a  été  faifi  réellement, 
chaque  créancier  qui  s'oppofe  à  la  faifie  veille 
à  la  confervation  de  fes  droits,  comme  il  paroît 
par  l'article  loi ,  &  chacun  d'eux  doit  être  payé 
fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  dans  fon  ordre. 
Mais  fi  le  déguerpijfernent  ou  le  dclai£ement  eft 
fait  au  Seigneur  foncier  ou  au  bailleur  à  rente  fon" 
ciere ,  comme  il  ne  purge  pas  les  hypothèques 
conflituées  par  celui  quia  déguerpi,  fes  créan- 
ciers en  vertu  de  leur  hypothèque  peuvent  agir 
contre  le  bailleur  même  ,  qui ,  dans  ce  cas ,  en 
eft  quitte  en  délailTant  l'héritage  ,  pour  être  falft 
&  adjugé  à  la  charge  de  fa  rente  foncière  ,  félon 
l'article  101  ;  mais  Ci  les  charges  de  l'héritags 
en  excédent  tellement  le  revenu  ,  qu'il  n'y  ait 
perfonne  qui  veuille  le  prendre  ,  comme  il 
arrive  toujours,  quand  le  dé^uerpilTsment  eil 
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faitTans  fraude,  il  faut  néceiTairement  que  Thé- 
ritage  refte  au  bailleur  ,  comme  propriétaire  & 
créancier  privilégié  ;  &  Thypotheque  des  créan- 
ciers de  celui  qui  a  déguerpi  leur  devenant  inu- 
tile ,  il  faudra  qu'ils  perdent  leurs  dettes ,  fi  leur 
débiteur  n'a  pas  d'autre  bien.  Foye^  Loifeaujdii 
•Déguerpiflement,  livre  5  ,  chapitre  3  6cliv.  6» 
chap.  3  6c  4. 

On  demande  û  le  preneur  à  bail  emphyteo* 
tique  peut  déguerpir r"  Et  pour  bien  décider  cette 
queflion  ,  il  n'y  a  qu'à  examiner  fi  celui  qui 
fient  à  bail  emphytéotique  peut  s'en  déchar- 
ger en  cédant  fon  bail  à  un  tiers;  car  s'il  peut 
ainfi  s'en  décharger,  il  s'enfuit  que  la  redevance 
emphytéotique  eft  une  charge  réelle  ou  rete- 
jiue  fur  le  fonds  dans  le  temps  de  l'aliénation  du 
,domaine  utile  ,  &  que  par  conféquent  l'emphy- 
léote  peut  déguerpir  comme  le  preneur  à  cens 
•jÊ"  à  rente  foncière.  Or  l'emphytéote  peut  fe  dé» 
charger  de  fon  bail  en  le  cédant  à  un  tiers ,  fui- 
vant  la  Loi  troifieme  ,  au. Code  de  jure  emphy 
teotico  ;  &  par  conféquent,  il  faut  tenir  qu'il  peut 
déguerpir,  &  tel  a  été  l'avis  de  Loifeau^àii  déguer» 
piffement,  livre  4,  chap.  5  ,  n.  3  ,  page  126  de 
l'édition  de  1660. 

On  a  demandé  depuis  peu  ,  fi  celui  qui  avoit 
pris  un  fond  à  bail  à  vie  ,  pouvoit  2i\ji^\  déguer-» 
pir  r  Le  preneur  pouvoit  dire  pour  fa  raifon  , 
qu'un  bail  à  vie  ejl  un  bail  à  longues  années  ou. 
emphytéotique  ,  félon  Pacionus  dans  fon  Traité 
de  locato  conduHo.  Et  que  tout  locataire  à  lon- 
gues années  comme  l'emphytéote  ,  pouvant 
fe  décharger  de  fon  bail  en  le  cédant  à  un 
tiers,  il  s'enfuit  qu'il  peut  déguerpir.  Et  il  pou- 
voit employer  pour  lui  la  Loi  i ,  2  &.  3 ,  aux 
Digeftes, // <7^er  veéligalis  ,  id  ejl  emphyteutica" 
reuspetaturj  le  §.  de  la  Loi  unique  D.  de  fupep; 
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ficiebus ,  ce  que  Cnjas  a  remarqué  fur  la  Loi  f 
du  titre  du  Codec/e  locatione prczdionim  civilium, 
lïb.  XI  ;  &  ce  que  Moran  a  obfervé  fur  le  titre 
fi  ager  viéUgaLf  ;  &  fur  le  titre  du  Code  de  jure 
emp/iyteutico ,  tom.  2. 

Mais  il  faut  obferver ,  que  comme  les  deniers 
publics,  donnés  à  intérêt ,  n'étoient  point  exi- 
gibles ,  félon  le  Droit  Romain  ,  tant  que  les  inté* 
rêrs  étoientbien  payés  &  que  les  débiteurs  étoient 
folvables  (  Lege  y  y  ,  Dig.  de  ufuris  ,  Lege  unica  , 
Cod.  Theodof.  de  Curator.  KaLendoris)  ,  on  n'expul* 
foit  point  aufTi  ceux  qui  avoicnt  pris  à  ferme  les 
fonds  publics,  lorfqu  ils  étoient  folvables  &  qu'ils 
payoient  bien  ;  enforte  que  ces  baux  qui  paflbient 
aux  héritiers,  &  à  tousfucceffeurs,  tantunivcr- 
fels  que  particuliers  ,  pouvoient  être  déguerpis, 
Differentia  ,  dit  Cujas  ,  au  lieu  marqué  ci-deffus^ 
ejl  inter perpetuarios  conduEbres ,  6*  emphyteutica" 
rios.  Perpetuariï  non  funt  Donûni  ,  &  mancipia 
manumittere  non  pojfunt ,  juris  tamen  fui  abaliena^. 
tionem  habent. 

Quelques-uns  ont  voulu  étendre  ce  droit  fin- 
gulier  aux  baux  à  longues  années /ii/j  de  parti' 
culïer  à  particulier  ^  mais  mal  ,  ce  qu'Antoine 
Faber  a  très-bien  remarqué  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  Loi  première,  Digeftis  fi  ager  ve6li' 
galis ,  dont  les  paroles  méritent  d'être  rapportées. 
Hûllucina'i  font  interprètes  in  eo  ,  quod  putant , 
pofi  accenfium  ,  quod  hic  dicitur de  agris  civitatum, 
pofie  etiam  agns  privatorum  convenire ,  ut  alii  veC' 
ligules  dicendi  fint ,  alïi  non  ve6ligales  ,  fecundum 
Juliani  difiinâïonem.  ^^m  privatorum  agri  emphy' 
teutïcarii  quidem  effè  ,  6»  dici  pojjunt,  fedvecliga' 
les  nec  ejffe ,  nec  dici  p  •Jfunt ,  quia  nec  penfio  qus 
pro  illis  pendiiur  vc6i1g.1l  dici  poteJÎ,pd  penfio  , 
neque  enim  vedigal  appelLimus  penfionem  illam 
qucE  pro  perpétua  conduéiione  à  privato  fa^d 
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fendïtur  ;fedv£l  pessionem  ,  vel  mercedfm, 
Ergo  nec  fundos  illos  veHigaUs ,  pro  quibus  intrr 
privâtes  taie  veâigizl  pcnditur ,  cum  nemo  ambigat 
jfundos  veciigales  ex  eo  dictas  effe ,  quodpro  his  cet' 
tum  ve6li«alannuum  folvendumfit.  Et  Ci  autcm  vec- 
tigalia  quœdam  publica  dicuntur ,  ad  diffère ntiam 
privatorum  ,  at  tamen  privata  ,  non  ea  dïcï  debere 
credendum  ejî,  quœ  prlvato  alïcui^  non  etiam  civl- 
tati  debeantur  fed  qiuz  civitatibus  ,  quarum  fcilicet 
caufa  illa  e(l ,  ut  privatorum  loco  habeantur ,  fi 
cum  populo  Romano ,  &  civltate  Romana  conferan-^^ 
tur  ^  ùc. 

Entre  ôqs  particuliers  ^  foit  que  la  location  (oit 
ou  ne  fcit  pas  à  longues  années  au-deffous  de  qua- 
tre-vingt dix-neuf  années,  Gu  qu'elle  foit  àvie, 
elle  fe  re^le  donc  toujours  par  les  mêmes  prin- 
cipes; enforte  que  comme  elle  ne  transfère  au- 
cun domaine  ,  ni  même  le  prétendu  domaine  que 
les  Praticiens  appellent  utile  lorfqu'elle  eft  pour 
peu  d'années;  elle  ne  transfère  aufn  aucun  do- 
maine direél  ou  utile ,  quand  ellvî  cft  faite  à  Ion-: 
gués  années  ou  à  vie. 

-  Et  comme  le  locataire  pour  peu  d'années,  ne 
peut  fe  libérer  de  fon  bail  en  le  cédant  à  un  tiers ,. 
le  locataire  à  longues  années  ne  le  pouvant  aufïi^ 
parce  qu'il  ne  peut  mettre  fur  la  vie  d'un  autre  ce 
qui  eft  fur  la  fienne ,  il  s'enfuit  que  l'un  commer 
l'autre,  tenus  perfonnellement  de  leurs  loyers ,i 
ne  peuvent  jamais  s'en  libérer  en  déguerpiiTant, 
Voyei  Moran  ,  ad  tit.  Digejbrum,fi  ager  vecîiga» 
Us  ,  &c.  ad  tit.  Cad.  de  jure  emphyteutico.  Schifbr» 
Jegherum  traclatu  i8  ^  q-  ^»3  6»  4,  &c.  Bouvot  ,' 
tom.  1 ,  part.  2,  w  v.  Locataire.  Bouchel  fur  le. 
mot  conducteur. 

Mais,  dira-t-on  ,  la  preuve  que  celui  quia  un 
had  à  vie  ou  à  longues  années  ,  a  plus  de  droit  fur 
la chofe  louée ,  qu'un fimple  locataire,  c'efl qu'il 
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ne  peut ,  comme  le  locataire  à  peu  d'années  ^ 
être  expulfé  par  celui  qui  a  acheté  le  fonds ,  fui- 
vant  l'avis  de  Barthole  Se  de  Balde,  rapporté  par 
Denys  Godefroy  fur  la  Loi  Emptorem  ,  Cod.  de 
îocato  conduSio  ;  &  fui  vaut  la  Loi  3  ,  Cod.  de  man- 
cipiis  &  colonis  pairimonialibus ,  lib.  XI ,  qui  ont 
été ,  dit-on  ,  fuivies  par  quelques  Arrêts. 

Maison  foutient  qu'il  faut  ici  faire  différence 
entre  les  droits  réels  &  les  z^'ions  perfonnelles. 
Le  fonds  chargé  de  droits  réels  ,  comme  de 
rentes,  de  fcrvitudes,  &c.  pafle  à  l'acheteur 
avec  ces  droits  ,  defquels  l'acheteur  eft  tenu 
comme  détenteur,  &  l'avis  de  Barthole  eft  bon 
dans  ce  cas;  mais  quanta  VohVigmon perfonnelle 
du  vendeur,  comme  celle  qui  provient  du  louage 
étant  inféparable  de  fa  perfonne ,  l'acheteur  à 
qui  elle  ne  palTe  pas  &  qui  n'en  efl:  pas  tenu ,  efl 
le  m.aître  d'expuîfer  celui  à  qui  fon  vendeur  a 
fait  bail ,  foitque  le  bail  foit  pour  peu  d'années, 
ou  qu'il  foit  à  longues  années ,  au-deflbus  de 
quatre-vingt  dix-neuf  ans,  &  à  vie,  parce  que 
le  plus  ou  le  moins  de  temps  ne  changent  pas  la 
nature  du  contrat  de  louage.  Et  la  Loi  cognovi^ 
mus  5>  ,  Cod.  de  mancipiis  6»  colonis  patrinwnia^ 
libus ,  ne  fait  rien  au  fujet,  parce  qu'elle  eft, 
comme  on  l'a  dit,  dans  le  cas  des  fonds  publics 
donnés  à  loyer  ,  dont  on  parle  ci-deiTus.  Par 
Arrêt  rendu  entre  la  Dame  d'Arcy  &  l'Abbé 
Duval ,  une  Sentence  du  Châtelet  qui  avoit 
déclaré  l'Abbé  preneur  à  vie  ^  non  recevable 
en  fon  déguerpiftement  ,  fut  confirmée  en  la 
troifieme  des  Enquêtes,  après  avoir  été  par- 
tagée en  la  féconde.  On  pourroit  demander  à. 
cette  occafion ,  fi  le  locataire  peut  être  expulfé 
quand  la  chofe  louée  e(î  hypothéquée  à  Tentretien 
&.  la  continuation  de  fon  bail.  Bouvot,  furie 
«lot  Z4ii:dULrc  y  rapporte  un  Arrêt  du  Pariemept 
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de  Dijon,  du  26  Juillet  1506;  &  Bouche!  fur 
le  mot  Louage ,  cite  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  de  l'année  1537  >  qui  ont  jugé  que  dans 
ce  cas  le  locataire  ne  pouvoit  être  expuUe. 

Mais  comme  le  créancier  ne  peut  empècheï 
par  Ton  hypothèque  que  le  débiteur  ne  vende  Ton 
tonds ,  ni  que  l'acquéreur  s'en  mette  en  poiTef- 
fion  ,  ni  faire  que  l'acquéreur  foit  tenu  de  l'obli- 
gation perfonnelle  dQ  Ion  vendeur,  à  laquelle  il 
n'a  pas  donné  fon  confentement  ;  il  s'enfuit,  ce 
femble ,  que  l'acheteur  eft  toujours  en  droit  d  ex- 
pulfer  le  locataire ,m^\gïk [on  hypothèque^  eniorte 
que  cette  hypothèque  ne  peut  lui  fervir  que  pour 
la  fureté  de  fes  dommages  &  Tntérèts.  Vide  Fa- 
chineum ,  lib.  I ,  controverf.  cap.  88  ,  j4nton.  Fa" 
brum  de  erroribus ,  decad.  24  ,  crror.  7,6*.  CarO' 
cium  ,  part.  2  ,  pag.  6y  ,  traciatus  locati  &  mU' 
"dœum  ad  L.  1^  ,  ^.  fi  fruclus  de  Aâion.  empti. 

Dans  quelques  Coutumes  les  lods  &  ventes 
font  dus  aux  Seigneurs  pour  les  baux  à  loyer  ^ 
lorfqu'ils  excédent  neuf  années  ;  ce  qui  efl:  contre 
la  nature  de  ce  contrat ,  &  une  exadion  injufle 
de  la  part  des  Seigneurs  féodaux ,  comme  le 
remarqué  très-bien  Argentré  dans  fon  Traité  de 
Laudimiisy  au  §.  de  Locationibus.  Mais  un  fi  mau- 
vais ufage  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  dans 
les  autres  Coutumes. 

On  a  demandé  fi  celui  qui  avoit  pris  une  mai- 
fon  à  vie  pouvoit  expulfer  le  locataire.  Par  Arrêt 
du  4  Juillet  1724 ,  il  a  été  jugé  qu'il  le  pouvoit 
comme  fucceffeur  à  titre  particulier,  par  Arrêt 
d'Audience  de  relevée,  des  Mardis,  prononcé 
par  M.  le  Préfident  de  Lamoignon  l'aîné  ;  le  prc- 
cès  étoit  entre  le  Sieur  Waginel  de  Launay., 
pour  qui  plaidoit  M^.  Normant  ;  contre  le  Sieur 
de  l'Orme  ,  pour  qui  plaidoit  iM^.  Nivelle.  Et 
en  cela  la  Cour  fuivit  la  décifion  du  Jurifcoa- 
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fuite  dans  la  Loi  59,  %.  1 ,  de  ufufruBu ,  ou  îi 
eft  décidé  que  rufufruitier  peut  expuHer  le  loca- 
taire. 

11  y  avoit  néanmoins  cela  de  particulier  dans 
cette  affaire ,  que  le  contrat  à  vie  paroiiToit  plu- 
tôt une  vente  aufufruït  qu'un  bail,  parce  qu'on 
s'y  étoit  fervl  des  termes  :  Les  Religieux  de  Sainte 
Croix  de  la  Bretonnerie ,  ont  cédé  &  délaijfé  Vnfu- 
fruit  &  jouljfance.  Et  qu'outre  la  preftation  an- 
nuelle de  3000  liv.  par  an  ,  il  y  avoit  60000  liv. 
de  deniers  d'entrée.  On  peut  voir  fur  cette  quef- 
tion  Loifeau  ,  du  Dc'guerpiffement ,  Liv.  4 ,  ch.  7, 8. 
Molinccum  ad  tït,  de  jure  Emphyteu.  C.  Leg.  œde.  j  , 
6»  Legem  Emptorem  ,  Cod.  de  Locato  ,  §.  adeo  Injl. 
de  locato  &  ihi  Joan.  Faber .  Anton.  Fabrum  ,  ad 
%.  I ,  Leg.  jp  ,  de  ufufrurtu.  Pacionum  ,  cap.  4;  & 
Vi'ncentium  ^  Cod.  de  locato  conduHo  ^  parie  2^ 
^.i&2,  fol.  SS  y^rfo  &  J4. 

Article    CX. 

Celui  qui  a  acquis  du  Preneur  y  à  la  charge 
d'une  rente  foncière  ,  peut  déguerpir 
comme  le  Preneur. 

Celui  qui  n'eft  preneur  ,  mais  eft  ac- 
quéreur du  preneur  à  la  charge  de  I2 
rente  feulement  ,  fans  faire  mention 
d'autres  charges ,  comme  de  mettre 
amendement,  fournir  &  faire  valoir, 
&:  laifler  l'héritage  en  bon  état,  il  peut 
renoncer  ,  pourvu  qu'il  n'ait  promis 
expreffément  acquitter  àc  garantir  fon 
vendeur  &  bailleur. 

Celui  qui  a  acquis  un  héritage  à  la  charge 
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d'iine  rente  foncière  ,  fans  autres  charges  ,  n'eft 
pas  de  pire  condition  que  le  preneur.  Se  peu^ 
déguerpir  comme  lui.  Ft;j^ç  l\inicle  tog. 

Article     CXI. 

En  quel  cas  U  Répit  a  lieu  ou  ri* a  pas  Hea, 

Un  répit  ne  peut  avoir  lieu  contre 
le  dû  d'aucun  ,  adjugé  par  Sentence 
diffinitive  &  contradidoire ,  loiiage  de 
inaifon ,  arrérages  de  rentes  ,  moifon 
de  grain  ,  &  dettes  de  mineurs  contrac- 
tées avec  les  mineurs^  ou  leurs  tuteurs 
durant  leur  minorité. 

M.  Coquille  a  remarqué ,  dans  Ta  quefîion  2Ô7, 
■que  félon  l'ancienne  pratique  de  la  France  ,  les 
débiteurs  qui  defiroient  avoir  répit  &  délai  de 
payer,  s'adreiloient  à  la  Chancellerie  du  petit 
Sccl,  &  obtenoient  Lettres  de  répit  à  un  an ,  ou 
à  cinq  ans. 

Le  répit  d'un  sn  s'adreffoit  à  tous  OfHciers  de 
Juftice,  royauxou  non  royaux.  Le  répit  de  cinq 
ans  n'étoit  adreiTè  qu'aux  Juges  royaux. 

Dans  le  répit  d'un  an  ,  il  y  avoit  toujours  ces 
mots  ,  pour  éviter  la  vile  diflraêiion  de  fes  biens  ; 
&  dans  le  répit  de  cinq  ans  il  y  zvoit^  pour  éviter 
la  mi  [érable  cejjion  de  biens  ;  &  ce  dernier  répit 
conienoit  toujours  la  condition ,  pourvu  que  l.t 
plus  grande  part  des  créanciers  ^  félon  la  quantité 
de  toutes  les  dettes ,  y  confentijjent ,  félon  la  Loi 
dernière.  Cod.  de  cefflon.  bonor. 

L'Ordonnance  d'Orléans  de  Tan  1 560,  art.  61; 
abrogea  ce  droit ,  en  défendant  aux  Chanceliers 
tA'expédler  aucunes  Lettres  de  répit  à  un  ou  cinq 
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ans  ;  mais  il  réfulte  de  cet  article ,  qui  eft  ié 
Tancienne  Coutume  ,  que  long -temps  avant 
l'Ordonnance  de  1560,  on  nes'adreffoit  qu'aux 
Juges  pour  les  répits ,  &  non  au  Roi ,  dont  les 
Rédafteurs  d€  la  Coutume  n'auroient  pas  entre-, 
pris  de  reftralndre  les  grâces. 
,  Aujourd'hui  aucune  Lettres  de  répit  ne  font  ex- 
pédiées qu'au  grand  Sceau ,  &  pour  des  confidéra- 
tions  importantes  ,  dont  il  y  a.  commencement  dt 
preuves  par  aEles  authentiques  ,  qui  doivent  être 
expliquées  dans  les  Lettres ,  &  attachées  fous  le 
contre-fcel.  Elles  doivent  être  adrcjfécs  au  plus 
prochain  Juge  royal  du  domicile  de  L  Impétrant ,  fi 
ce  ncfl.  qu'il  y  ait  inflance  pendante  pardevant  un 
autre  Juge ,  avec  la  plus  grande  partie  des  créan^ 
ciers  hypothcquaires  ;  auquel  cas  l'adrejje  lui  en 
doit  être  faite.  Et  aucuns  répits  ne  font  accordés 
pour  penfions ,  alimens  ,  médicamens  ,  loyers  de 
maifons  ,  moifons  de  grain  ,  gages  de  domejliquesy 
journées  d'artifans  &  mercenaires  ,  reliquats  de 
comptes  de  tutelle  ,  dépôts  nécejfaires ,  &  manimens 
de  deniers  publics ,  lettres  de  change  ,  marchan- 
difes  portées  fur  V étape  ,  foires  ,  marchés ,  halles  , 
ports  publics  ,  poijfon  de  mer  ,  frais  ^  fec  &  f^iléy 
cautions  judiciaires  ,  frais  funéraires  ,  arrérages 
Je  rentes  foncières  ,  &  redevance  de  baux  emphy- 
téotiques. Voyez  l'Ordonnance  de  1669,  au  titre 
des  Répits. 

Article    CXII. 

Z>u  Privilège  des  Bourgeois  de  Paris. 

Par  Privilège  notoire  des  Bourgeois 
de  Paris,  en  matière  civile ,  ne  peuvent 
être  les  Bourgeois  de  ladite  Ville  con- 
traints plaider  ne  répondre  en  défen- 
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dant  ,  ailleurs  qu'en  la  Ville  de  Paris, 
pour  quelque  caufe  &  privilège  que  ce 
Ibit. 

Comme  le  Privilège  établi  par  cet  article  ^ 
intérefle  tous  les  Bourgeois  de  Paris,  il  eft  bon 
d'en  expliquer  exadement  l'origine. 

Sous  nos  Rois  de  la  féconde  Race,  comme 
chaque  peuple  avoir  des  Loix  différentes,  cha- 
cun avoit  aniTi  Tes  Juges  particuliers ,  &  ceux  qui 
étoient  d'une  Loi ,  n'étoient  pas  fournis  aux  Juges 
d'une  autre  Loi.  Vide  Agobardum  adverfus  Legem 
Gondobadi  ,  pag.  n;  ,  capitulare  Lotharii  ,  anni 
824  ,  col.  s\8  ;  &  Sigonium  de  regno  Italice  ad 
annum  looy. 

On  voit  fous  nos  Rois  de  la  féconde  Race 
qu'il  fe  fit  un  nombre  infini  d'affranchifTemens 
&  d'éreélions  en  commune  ,  &  qu'il  y  eut  claiife 
dans  toutes  ces  chartes  que  les  fer f s  affranchis  ou 
Us  nou-^-eaux  bourgeois  ne  pourroient  être  tirés 
de  leur  franchife  ou  de  leur  commune  pour  plai- 
der ailleurs. 

Ainfi  dans  les  Privilèges  que  Philippe  Augufte 
accorda  en  l'année  ii8i  aux  habirans  de  Dun- 
le-Roy  &  de  Bourges ,  il  y  a  que  homines  Bituris 
manentes  extra  Bituricem  urbem  per  prizpofitum 
Regium  non  placitabunt.  Per  Regem  ïnfrà  totam 
feptenam  placitabunt  &  non  extra ,  &c. 

Simiiuer  Duni  habitantes  ^  &  in  Cajlellanid  , 
apud  Dunum  tantum  per  noflrum  prœpofitum  placi^ 
tabunt.  Per  nos  vero  in  totâ  feptenâ  &  in  totâ 
Duni  Cajîillania  tantum. 

Ainfi ,  dans  la  Charte  de  la  Commune  accor- 
dée aux  habitans  de  Cerny  par  Philippe  Augufte, 
en  1184  ,  il  y  eut  cette  claufe  ,  homines  luijiis 
communiez  extra  potejlatem  placitare  non  compU" 
tentur.  Et  par  raiVranchilIcinent  des  habitans  de 
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Gracay  enBerry,de  Tan  1246,1!  fut  dit  que 
nullus  eorum  à  Graciaco plachurus  exiret.  La  même 
grâce  fut  accordée ,  à  plus  forte  raifon  ,  aux  bour- 
geois de  Paris. 

En  Tannée  1 290 ,  Philippe-le-Bd  accorda  aux 
Prélats  du  Royaume ,  par  fes  Lettres-Patentes , 
que  leurs  caufes  ordinaires  ne  feroient  plaidées 
qu'au  Parlement.  Caufcz  Pielatoîum  in  Parlamen.' 
tis  tantummodo  agiîentur ,  ncc  in  aliis  curiis  nojlris 
litigare  cogancur  inviti. 

Ce  que  Pkilippe-le-Bel  avoit  accordé  en  1 290, 
aux  Prélats,  C hurle s-le- Bel  l'accorda  aux  bour- 
geois de  Paris ,  &  rendit  en  cela  leur  condition 
plus  favorable  que  celle  des  habitans  de  toutes 
les  autres  villes  du  Royaume.  Les  Lettres  de  ce 
Prince ,  qui  font  de  l'année  1 3  24 ,  au  mois  de  Mai , 
portent  en  termes  exprès  ,  que  Burgenfes ,  non 
cogantur  agendo  vel  deffendendo  coram  aliquo  judice 
placitare  pr<zter  quam  coram  gentibus  nojlris  ncjîrum 
unentibus  Parlamcntuni.  Charles  VII  confirma  ces 
Lettres  en  l'année  1437. 

Et  comme  on  s'eft  réglé  fouvent  par  nos  Loix 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  en  1462.  Ferdi- 
nand accorda  auiïl  aux  bourgeois  de  Naples , 
qu'ils  ne  plaideroient  que  pardevant  les  Juges 
royaux  de  cette  Ville,  Ibit  en  demandant  ou  en 
défendant.  Voyez  Pignatelli,  libro  1 ,  controver' 
farum ,  cap.  çç  ,  pag.  iço. 

Louis  XI ,  par  fes  Lettres  du  9  de  Novembre 
1465  ,  reconnut  que  les  bourgeois  ,  citoyens  & 
habitans  de  la  ville  de  Paris  ,  principale  &  capi- 
taie  du  Royaume  ,  navoient  pu jufqu  alors  être  tirés 
des  murs  &  clôtures  de  Paris ,  pour  quelques  cita- 
lions ,  ajournemens ,  délits ,  ou  autres  caufes  que 
ce  fujfent ,  ni  tenus  fortir  aucune  JurifdiHion  hors 
des  murs  &  clôture^  &  de  ne  plaider  ailleurs  qu'en 
ladite  ville,  &  d'abondant ^  il  leur  accorda  qu'ils, 

ni 
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ni  leurs  fuccejfeurs  ne  pnjfent ,  pour  quelque  caufe 
que  u  fût  ,  être  tirés  hors  des  murs  6»  clôture  de 
Paris  ,  ni  tenus  plaider  ailleurs  qu'en  ladite  ville , 
s'il  ne  Uur  plaifoit. 

Mais  comme  le  Roi  n'avoit  pas  accordé  aux 
bourgeois  de  Paris  ce  Privilège ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  le  Parlement  le  reftraignit 
ainfi  en  l'enregiftrant  :  Dedaravit  &  déclarât  ta' 
men  curia  quod  refpeêiu  articuli  continentis ,  quod 
manentes  &  habitantes  vitlcz  Parifienfis  nen  extra, 
pojfunt  trahi  nec  alibi  litigare  ,  niji  velint  ,  ipfa 
curia  intelligit  difta  verba  nec  alibi  litigare  nifi 
velint ,  videlicet ,  quod  diêli  manentes  &  habitan- 
tes non  pojjiint  deffendendo  tantum  modo  alibi 
litigare  quam  intra  muros  di6lce.  villœ.  XXI  Novem- 
bris ,  annoDomini  146s.  Voyez  les  Ordonnances 
de  la  ville,  imprimées  en  1^44  ,  page  230. 

Comme  alors  ,  fuivant  l'ufage  de  tous  nos 
pays  coutumiers  ,  l'aveu  emportoit  l'homme , 
&  qu'il  étort  jnfticiable  de  corps  &  de  chdtel  ou 
^e  meubles ,  où  il  levoit  &couchoit,c'e{l- à-dire, 
où  il  avoit  fon  domicile ,  il  eft  évident  que  le 
Privilège  des  bourgeois  de  Paris  n'étoit  propre- 
ment que  pour  les  matières  réelles ,  que  les  Let- 
tres &.  l'Arrêt  d'enregiftrement  n'exceptoient 
pas. 

Lorfqne  la  Coutume  de  Paris  fut  rédigée  en 
1510,  l'homme  étoit  encore  jufliciable  de  corps  &  de 
chdtel,  où  il  couchoit  &  levoit  ;  &  de-là  vient 
que  l'article  197  fut  ainfi  coudié  :  La  connoif- 
fance  6*  punition  des  délits  appartient  au  Juge  du 
domicile  des  délinquans  ,  &  non  pas  au  Juge  oit  le 
délit  a  été  commis  quand  il  ejl  requis  pat  le  Juge 
du  domicile^  s'il  n'y  a  cas  privilégié. 

En  l'année  1566  ,  le  Roi  Charles  IX  àèro^Qa. 
à  ce  droit,  quant  aux  matières  criminelles ,  en 
ftatuant ,  par  ranicle   35  de  l'Ordonnance  de 
Tome  /.  P 
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Moulins ,  quà  l'avenir  les  dcUts  [croient  punis 
dans  les  lieux  oh  ils  auraient  été  commis. 

Quand  on  réforma  la  Coutume  de  Paris,  en 
Tannée  1580 ,  on  fupprima  l'article  197  de  l'an- 
cienne, &  par  cette  raifon  on  mit  en  fa  place 
celui-ci ,  par  lequel  le  Privilège  des  bourgeois  eft 
reftraint  aux  feules  matières  civiles  ,  &  en  défen" 
dant  feulement. 

Lorfque  cet  article  fut  arrêté ,  il  y  eut  oppo- 
fition ,  tant  par  le  Prévôt  des  Marchands,  que 
de  la  part  du  Tiers-Etat;  mais  l'article  étant 
refté,  fans  que  la  Cour  ait  ftatué  fur  leur  oppo- 
fition ,  il  a  aujourd'hui ,  fans  contredit ,  force 
de  Loi. 

Nos  Auteurs  font  fur  cet  article  plufieurs  quef- 
tions  qu'il  faut  à  préfen.t  examiner. 

La  première  eiî  de  favoir  s'il  doit  avoir  lieu 
tant  en  matière  civile  ,  réelle  que  perfonnelte. 

Et  comme  autrefois  il  avoit  lieu  très-conftam- 
mcnt  en  matière  réelle  ^  il  faut  dire  qu'il  doit  en- 
core avoir  lieu  aujourd'hui.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre néanmoins ,  pourvu  que  la  caufe  réelle  foit 
pendante  pardevant  des  Juges  royaux;  car  le 
Roi  peut  bien  de  droit  augmenter  la  Jurifdi6lion 
d'un  de  fes  Juges,  au  préjudice  de  fes  autres 
Juges;  ce  qu'il  ne  fait  point  au  préjudice  des 
Seigneurs  dont  il  ne  dépouille  pas  les  Juftices, 

6  fur-tout  dans  de  tels  cas.  On  en  voit  un  exem- 
ple dans  la  première  Déclaration  fur  l'Edit  de 
Crémieu,  où  le  Roi  donne  la  connoiffance  des 
affaires  des  Nobles  aux  Baillis  &  ^vwSénichauXy 
à  l'exclufion  des  Prévôts  royaux  feulement ,  mais 
non  à  l'exclufion  ^qs  Seigneurs  Hauts- Jujîiciers  ^ 
dont  les  nobles  fujets  font  toujours  reftés  jufti- 
ciables. 

Cependant  la  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  du 

7  Juin  1659  ,  rapporté  dans  le  fécond  volumç 
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du  Journdl  des  Audiences  ,  livre  2  ,  chapitre  19  , 
page  158,  que  le  Privilège  des  bourgeois  de 
Paris  n'avoit  pas  lieu  en  défendant  en  matière 
réelle. 

Au^anet  remarque  fur  cet  article  ,  qu'on  a 
demandé  fi  un  VaiTal  demeurant  à  Paris  ,  6:  étant 
pourfuivi  en  la  Juftice  du  fief  dominant ,  fur  les 
blâmes  baillés  par  le  Seigneur  féodal  ,  pouvoir 
demander  fon  renvoi  pardevant  le  Prévôt  de 
Paris;  il  dit  qu'il  fut  jugé  à  propos,  fur  la  diver- 
fité  des  avis  ,  fans  toucher  à  la  queftion  de  ren- 
voyer les  Parties  aux  Reauêtes  du  Palais  ;  mais 
que  fi  cette  queftion  fe  préfentoit  encore ,  le 
mieux  feroit  peut-être  de  faire  ceffer  en  ce  cas 
le  privilège  des  bourgeois. 

On  demande,  en  fécond  lieu,  fi  le  Privilège 
doit  l'emporter  fur  celui  des  Foires  de  Cham- 
pagne &.  de  Lyon;  &:  comme  le  Privilège  des 
Foires  eft  plus  fondé  fur  l'utilité  publique  que 
celui  des  bourgeois  de  Paris  ,  le  premier  doit ,  ce 
femble  ,  être  préféré  au  fécond  ;  6é  tel  a  été  l'avis 
de  Bouteiller  dans  fa  Somme ,  liv.  i  ,  tiî.  25  , 
pag.  137,  où  il  dit,  que  nulle  obligation  ne  pro- 
cède à  celles  des  Jroires  de  Champagne  :  non  mêmes 
r obligation  fur  fcel  royal  du  Ch.dtelet  de  Pans ,  ne 
autres  que  celles  ne  pajfent  toutes  ,  &c.  Voyez  Bro- 
deau  fur  cet  article  ,  n.  4  ;  &  Robert,  rerum  judi- 
cat.  lib.  2  ,  cap.  26. 

On  demande ,  en  troifieme  lieu ,  fi  le  Privilège 
des  bourgeois  de  Paris  eft  plus  fort  que  celui 
des  écoliers  ?  Et  le  mieux  eli  de  dire  que  celui 
des  écoliers  comme  moins  authentique ,  doit 
céder  à  celui  des  bourgeois. 

Enfin  l'on  demande  fi  l'Eccléfiaftique  domi- 
cilié à  Paris  ,  &  pourfuivi  en  a^lion  civile  pcr- 
fonnelle  ,  pardevant  TOfficial ,  peut  demander 
ion  renvoi  auChâtelet?  Cette  queilion  femble 
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décidée  par  les  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  Je 
l'an  1303  ,  où  il  eft  ordonné  que  les  Eccléfiaf- 
tiques,  quoiqu 'obligés  par  titres  royaux  ,  doi- 
vent plaider  en  Cour  de  Chrétienté.  PtrfojiœEc- 
clejîafllcœ.  non  compellantur  in  foro  feculari  fuper 
adionibus  mère  perfonalibus  Ihigare  quamquam  per 
nojlras  llteras  vtl  minijlrorum  nojlromm  ad  hoc  jfue- 
rint  oMigatce. 

Cependant  le  Curé  d'Aigueperce,  débiteur 
d'une  fomme  ,  par  obligation  paiTée  fous  le  fcel 
royal ,  ayant  été  ajourné  par-devant  l'Official , 
pour  en  payer  le  reliquat ,  il  demanda  Ton  ren- 
voi devant  le  Juge  Royal ,  dont  ayant  été  dé- 
bouté ,  &  ayant  interjette  appel  comme  d'abus , 
par  Arrêt  du  25  Juin  171 1 ,  rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'Avocat-Général  de  Fleury ,  il 
fut  jugé  qu'il  y  avoit  abus.  Toutes  ces  raifons 
que  l'on  peut  dire  pour'&  contre  fur  cette  diffi- 
culté ,  font  rapportées  par  Benedidi ,  fur  le  cha- 
pitre Rugmitius  in  verbis  &  uxorem  nomine  Âde^ 
lafiam,  décifion  2  ,  n.  34,35,  &c.  Voye^  M^. 
du  Perray  fur  l'Edit  de  1695  ,  page  447. 

Il  faut  obferver  que  ,  dans  toutes  les  difpofi- 
tions  générales  d'Ordonnances  ,  qui  paroiiTent 
contraires  à  ce  Privilège,  nos  Rois  qui  n'ont 
rien  dit  de  ce  Privilège  ,  ne  font  pas  préfumés  y 
avoir  dérogé.  Ainfi  un  bourgeois  de  Paris  ne 
peut  pas  être  tiré  des  murs  de  la  ville  pour  aller 
rendre  un  compte  de  tutelle  ailleurs  ,  fuivant 
l'article  2  de  l'Ordonnance  de  1667,  au  titre 
de  reddition  de  compte  ,  ni  comme  garant ,  d'aller 
plaider  dans  la  Juftice  où  la  demande  originaire 
cft  pendante  ,  fuivant  l'article  9  du  titre  des  ga- 
rants de  la  même  Ordonnance. 

Ce  Privilège  ceffant,  le  demandeur ,  fuivant 
le  droit  général ,  doit  plaider  en  la  Jurifdittion 
du  domicile  du  défendeur  j  mais  à  cette  occa^ 
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fjon  11  faut  remarquer  que  les  Officiers  de  l'Etat- 
Major ,  dans  les  Provinces  &.  les  Places  de 
Guerre,  n'y  ont  leur  domicile  que  pour  les 
dette-  mobiliaires  feules  qu'ils  y  ont  contrariées , 
&  non  pour  toutes  les  autres  dettes ,  ni  pour  les 
legs  qu'ils  ont  faits  par  leurs  teftamens ,  pour 
raifon  defquels  les  créanciers ,  les  légataires  & 
autres ,  qui  ont  intérêt  en  leurs  fuccefTions ,  doi- 
vent plaider  pardevant  les  Juges  de  leurs  véri- 
tables domiciles.  Foye^  la  Déclaration  concer- 
nant la  fucceflion  des  Officiers ,  du  9  Avril 
1707,  regiftrée  le  7  Juin  fuivant;  &  la  Décb- 
ration  du  7  Décembre  17 12,  en  faveur  des  Offi- 
ciers des  Gardes  Françoifes. 

Voici  les  Privilèges  que  nos  Rois  ont  accor- 
dés aux  bourgeois  de  Paris ,  dont  j'ai  des  copies 
fignées  du  Greffier  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Ordonnances  en  faveur  des  Bourgeois  de  Paris  ^ 
en  1^2^, 

.  Carolus  Del  gratià  Francorum  Rex ,  notum 
facimus  univerfis  tam  praefentibus  quam  futuris , 
nos  per  plures  Htteras  nonnuUorum  prsedecefTo- 
rumnoftrorum  Francise  Regum  în  regiilrisThe- 
faurl  noftri  Parifienfis  regiftratas  &  alias  Inferius 
infertas  vidifle  quarum  tenores  fubfequuntur. 
Carolus  Dei  gratià  Franciœ  &  Navarrœ  Rex, 
notum  facimus  univerfis  praefentibus cc  futuris, 
quod  cum  Reges  Francis  prœdecclTores  noftri 
plures  libertates  ac  plura  Privilégia  conceflerint 
Praapofito  8c  Scabinis  mercatorum  villa;  Parifien- 
fis  ratione  mercaturarum  &  proptcr  utilitatem 
publicam  totius  populi  quorum  profccutio  & 
defenfio  pertinent  ad  praedi^îlos  prsepofitum  & 
Scabinos  ad  expenfas  mercaturarum  contra  illos 
.qui  aliquaUjer  prsedidlas  libertates  Se  prccdiâa 

Piij 
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Privilégia  impugnare  nituntur  reucontravenire^ 
ex  quibus  etiam  ad  nos  &  fiicceffores  noftros 
Reges  Franciae  certa  portlo  emendariim  delin- 
quenriiim  contradifta  Privilégia  pertinet  juxta 
tenorem  dièlorum  Privilegiorum  ;  &  cum  nihilo- 
minus  damnofum  eiîet  praediétis  praepofito  & 
Scabinis  ac  etiam  mercandifiis  fi  opporterer  dic- 
tes prsepofitiim  &  Scabinos  litigare  coram  Se- 
nefcallis  &  Baillivis  Prspofitis  ac  etiam  coram 
judicibus  regni  noftri ,  ideo  volumus ,  ftatuimus 
&  concedimus  in  perpetuî'/m  pmdiBis  Prcppojîto 
df  Scabinis  quoi  in  caujls  qucz  tangunt  dicia  Pri- 
vilégia &  jîatiim  prœpcfiturœ  mercaturarum ,  ipfi 
non  coganîur  litigare  agenda  vel  defendendo  coram 
aliquo  judice  prœterquam  coram  gentibus  nojîris 
noftriim  tenentibus  Parlamentum  feu  coram  gen- 
tibus noflris  pro  nobis  Parifiùs  praefidentibus  û 
Parlamentum  Parifiiis  tune  non  effet.  Quod  ut 
ratum  &  fîrmum  perpetuo  perfeveret ,  noftrum 
praefentibus  litteris  fecimus  apponi  Sigillum  :  aHum 
apud  Vawnam  in  Vidcacinc ,  anno  Domini  milU' 
fimo  tcrcentefimo  vicefimà  quarto  ,  menfe  Maii.  [Au 
Vauman  en  Vexin  1 3  24 ,  au  mois  de  Mai.] 

Item  Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  ;  no- 
tum  facimus  univerfis  tam  prsefentibus  quam 
futuris  nos  cariffimi  Domini  &  confanguineis  nof- 
tri  Régis  Ludovic!  lineras  infrà  fcriptas  fanas  & 
intégras  vidiffe  in  ferico  &  cera  viridi  figilla- 
tas  tenorem  qui  fequitur  continentes  :  Ludovi- 
cus  Dei  gratiâ  Francorum  &  NavarraeRex  ;  no- 
tum  facimus  univerfis  tam  prccfentibus  quam  fu- 
turis ,  nos  infrà  fcriptas  vidiffe  litteras  formam 
quœ  fequitur  continentes  in  nomine  fandae  & 
individuae  Tnn\m\s  ,amen.  Ego  Ludovicus  Dei 
gratiâ  Francorum  Rex  ;  notum  fieri  volumus  tan- 
quam  prsefentibus  quod  Burgenfibus  noftris  Pa- 
rifienfibus  univerfis  prœcipimus  &  concedimus 
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fi  debitores  fui ,  qiiibus  fua  crediderint  débita  fua 
quœ  fi  negata  fuerint  légitime  probari  poterunt 
terminis  fibi  à  Biirgenfibiis  datis  non  folverint, 
Burgenfes  de  rébus  dcbitorum  hominum  fuo- 
nim,  qui  de  juftitia  noftra  Tint  ubicunque  & 
quocumque  modo  poterunt  tantum  capiant  nndè 
pecuniam  fibi  debitam  intégré  &  plenariè  ha- 
beant  &  inde  fibi  invicem  adjutores  exiftant,  & 
fi  aliquando  de  rébus  quorumlibet  ceperint  &  illi 
féal  quideis  debere non  cognoverint  fi  légitime 
inde  convinci  à  Burgenfibus  non  poterint  Bur- 
genfes nuUum  erga  nos  tore  fa61um  incurrent , 
fed-  expenfas  &  damnuni  qiis  fibi  propter  hoc 
facient  &  habebunt  illis  cum  Lege  qua  vivunt 
&i  reddent  &  emendabunt.  Volumus  &  prœci- 
pimus  ut  Prœpofitus  noikr  Parifienfis  &  omnes 
famuli  noftri  Parifienfes  futnri ,  prœfentes  ad  hoc 
Tint  in  perpetuum  Burgenfibus  adjutores  quod 
ns  vakat  obiivione  deleri  fcripto  commendari 
prsecîpimus  &  ne  poflît  à  pofteris  infirmari , 
Sigilli  noftri  autoritate  &  nominis  noftri  carac- 
tère fubtertirmavimus.  A6l:um  Parifiùs  publiée 
anno  incarnat!  Verbi  mllkfimo  centefimo  trice- 
fimo  quarto  ,  regni  vicefimo  feptimo  annuente 
Ludovico  filio  noftro  in  Regem  fr.blimato  anno 
tertio  ,  aftantibus  in  palafio  noftro  quorum 
nomina  fubftiçulata  funt  &  figna.  Signum  Ra- 
dulphi  Dapiferi  ,  Veromandorum  Comiris  , 
fignumHugonisConftabularii,  fignum  Hugoni» 
Camerarii ,  datum  per  manum  Stephani  Can-^ 
cellarii.  Nos  autem  ad  humilem  devotorum  nol« 
trorum  Burgenfium  Parifienfium  fupplicationeim 
quos  nobis  peculiares  prse  cseteris  reputamus  & 
ipfos  gratiis  &  Privllegiis  amplioribus  intendi- 
mus  decorare  &  ab  adverfitate  quacunque  pr» 
poffe  defendere  omnia  Si.  fmgula  in  fuprafcriptis 
contenta  litteris  rata  &  grata  habentes  ea  volu- 
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mus  renovamus  &  concedimus  &  tenore  praS- 
fentium  ,  iiutoritate  noflraRegia,  ex  certa  fcien- 
lia  confirmamus  ,  quod  ut  perpétuas  ftabilitatis 
robur  obtineat  &  ne  pofîit  in  futurum  oblivione 
«Céleri  ,  praefentibus  litteris  noftrum  fecimus  ap- 
poni  Sigillum,  Adum  apud  Rothomagum  ,  anno 
Domini  millefimo  trecemefimo  quinto  ,  menfe 
Februario  Se  erant  fie  fignatae  per  Domlnurn 
Regem  ad  Rel.  Archid.  Rothom.  Ja.  de  Vernis 
coUatlo  fada  eft  cum  Arch.  Rothom.  per  me. 
[A  Rouen  ,  en  i^o^  ,  en  Février.] 

Nos  etiam  premilTa  omnia  &  fingiila  in  fu^ 
pra  fcriptis  litteris  comenta  prout  fuperiùs  funt 
expreffa  rata  &.  grata  habentes  ,  ea  volumus  , 
laudamus ,  approbamus ,  &  tenore  praefentiuni 
a.itoritate  Regia  &  ex  certa  fcientia  confirma- 
mus falvo  in  aliis  jure  noftro  &  in  omnibus  quo- 
libet alieno.  Quod  utfirmum  &  ftabile  perpetuo 
perfeveret  prœfentibus  litteris  noftrum  fecimus 
spponl  Sigillum.  A6lum  apud  nemus  Vicenna- 
rum  ,  anno  Domini  millefimo  trecentefnno  qua- 
dragefimo  quinto ,  menfe  Martio.  [A  Vincenries 
€n  1^40  ,  au  mois  de  Mars.] 

Item  Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  ; 
notum  facimus  univerfis  tam  praefentibus  quam 
futuris ,  nos  carififimi  Domini  &  confanguini  nof- 
tri  litteras  infrà  fcriptas  fanas  &  intégras  vidifTe 
in  ferico  &  cera  viridi  Sigillatas  tenorem  qui 
fequltur  continentes.  LudovicusDei  gratiâ  Fran- 
cise &  Navarrae  Rex  ;  notum  facimus  univerfis 
tam  prsfentibus  quam  futuris,fubfcriptas  Philippi 
Régis  Francorum  quondam  prsedecefîbris  naftri 
vidiffe  litteras  quarum  ténor  talis  eft,  in  nomine 
fandœ  &  individus  Trininitatis ,  amen.  Philip- 
pus Dei  gratiâ  Francorum  Rex.  Noverint  iini- 
verfi  prœfentss  pariter  &  futuri  quod  cum  inter 
mercatores  noftros  de  Parifiùs  &  alios  merca- 
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tores  de  terra  noAra  &.  Burgundiones  fuper  mer- 
caturâ  aquîe  ,  elTet  contentio  ,  prsedidl  niercato- 
res  ex  utraque  parte  concorditer  convenerunt  in 
hune  modum,  mercatores  de  terra-  noûrà  &  Bur- 
gundiones qui  vadunt  in  Yùiram  poterunt  fa- 
cere  mercaturam  fine  participatione  mercato- 
rum  Parifienfium  apud  villam  novam  fanéli  Geor- 
gii,  &  ultra  apud  Gournacum  &  ultra  64  à  rivo 
.de  Aupec  inferius  apud  Argentolium  etiam  & 
Cormellas  poterunt  emere  Si  ducere  per  terram 
fub  prsediélo  rivo  de  Aupec  &.  ibi  mittere  ia 
aquam  inira  metas  prsediilas  non  poterunt  facere 
mercaturam  iine  participatione  mercatorum  Pa- 
Tifienfuim,  niil  rrîercatura  fiât  cum  mercatore. 
hanfatoÔc  manente  Parifius.  Cum  mercatore  aup 
tem  haniato  &  manente  Fàrlfiiis  mercaturanî 
licite  facient  ubique  fine  participaticrî^  mercato- 
rum Parifienfium  ,  fi  autem  contra  has  conven- 
tiones  tacerem  Rurgundiones  Si  alii  de  terra  not- 
tra  mercatores  Parifienfes  haberent  medietatem 
de  emenda  quam  nos  propter  hoc  levaremusj. 
nos  autem  ad  petitionem  eorumdem  Burgenfium; 
noftrorLim  id  concedimus  ôc  falvis  jure  &  con- 
fi-ietudinibus  noftris  praefentem  paginam  Sigilli 
noftriautoritate  &  Regii  nominis  cara6lere  infe- 
rius annotaro  confirmamus.  [A  Paris  en  izo4.'\ 
Adum  Parifius ,  anno  ab  incarnatione  Domini 
millefimo  ducentefimo  quarto  ,  regni  vero  nof- 
tri  anno  vicefimo  fexto  aitantibus  in  palatio  nof- 
tro  quorum,  nomina  fuppofita  funt  &  figna ,  Da- 
pifero  miilo;  fign.  Guidoni-s  y  Buticularii  ;  figa.. 
Mathei^Camerarii;  fign.  Draconis,Confiabularii, 
Data  vacanteCancellaria  per  manura  fratris.  Gue» 
rini.  Nos  autem  praemifla  omnia.  &  fingula  prout 
fupra  fcripta  funt  rata  &  grata  habentes  ea.  voiu- 
mus ,  laudamus ,  approbamus  &  tenore  praefen- 
tiura.  confirmamus ,  q^uod  ut  perpetuae  fiabilitar 
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tis  robiir  obtinent  noftrnm  praefentibus  lîtten» 
fecimus  apponi  Sigillum.  [A  Rouen  en  1^14,  aut 
mois  de  Février,]  AéFuni  Rothomagl  anno  Domini 
millefimo  trecentefimo  quintodeeimo  ,  menfe 
Februarlû  ,  erant  fie  fignatae  per  Dominum  Rô^ 
gem  ad  relationem  Archid.  Rothond.  Ja.  de  Vec* 
tus  nos  etlam  praemifla  omnia  &fingula  in  fiiprà- 
ibriptis  litteris  contenta  prout  fuperiùs  Cunt  ex- 
prelTa,.rat.!  habent^s  &  grataea  volumus  ,  lauda^ 
mus ,  approbamus  ^  &  tenore  praîrentium  auto- 
ritare  Regia  &  ex  certa  fcientia  conrirmamus  ^ 
falvo  in  aliis  jurenoflro  &  in  omnibus  quolibet 
alieno  ;  quod  ut  firmura  &  ftabile  perfeveret  iiiï 
futurum  ,  praefentibiis  littecis  noftrum  fecimus  ap- 
poni Sigillum,  AèluxiTapud  nemus  Vicennarum,. 
anno  Domini  iwillefimo  trecentefimo  quadrage- 
fimo  quiaro,  menfe  Martio.  [En  i^4y  ,  au  moU 
àz  Mars. 

Item  Fhilippus  Deî  gratia  Francorum  Rex  ^ 
BOtum  facimus  univerfis  tam  praeftntibus  quain, 
foturis  y  nos  carifTim.!  Domini  &  ConfanguineL 
roftri  lineras  infrà  fcriptas  {anas  &  intégras  vi- 
diffe  in  ferico  &  cera  yiridl  figillatas  tenorent 
qui  fequitur  continentes.  Ludovicus  Dei  gratiâ: 
Franc. ae  &  Navarrae  Rex  ;  notum  facimus  uni- 
verfis tam  praefentibus  quara  futuris ,  nos  infrà 
fcriptas  inciytse  recordationis  Philippi  Régis 
Franciaa  quondam  lirteras  vidiffe  formam  quaet 
fequitur  continentes  in  nomine  fandae  6l  indivl- 
duae  Trinitatis  ,  amen.  Philippus  Dei  gratiâ  Fran- 
corum Rex;  noverint  univerfi  praefentes  pariter 
&  futuri  quoniam  propter  incrementum  villaî 
Parifnî;nfis  &  Burgenfium  noftrorum  ad  petitio- 
nem  eoruradem  Burgenfium  concedimus  6l  vo- 
lumus quod  nullus  qui  vinum  adducat  Parifiùs 
per  aquam  poffit  exonerare  ad  terram  Parifiùs 
yùû  fuerit  ûationarius  &  refidens  Parifiùs  teûit 
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inonio  pi  oborum  hominum  Parifienfiiim  fed  licet 
hujufmodi  cujus  vinum  fuerlt ,  ve^dere  in  navi 
vel  intabernam  vel  in  groffum  :  verum  fi  aliquis 
cxtraneus  emerit  vinum  illud  in  navi,  accipiet 
vinum  illud  de  navi  in  quadrigam  &  ducet  extra 
Baillinam  Parifienfem  fine  exonerare  adterram  , 
quod  ut  perpetuam  obtineat  ftabilitatem  ,  Sigilli 
noftri  autorirate  &  Regii  noipinis  caraftere  in- 
feriùs  annotato  praefentem  paginam  prcecipimus 
confirmari.  [En  itpz,  à  Scnlis?^  Aftum  Silva- 
neti ,  anno  incarnati  Verhï  millefimo  centefimo  nona* 
gefimo  fecundo ,  regni  noftri  anno  tertio  decimo 
aftantlbus  in  palario  noftro  quorum  nomina  fup» 
pofita  funt  &  figna  Dapifero  millo ,  fign.  Guido» 
nis  ,  Buticularii  ;  fign.  Mathei ,  Camerarii  ;  Con- 
neftabulario  millo ,  data  vacante  Cancellaria. 
Nos  autem  prsemifla  omnia  &  fmgula  rata  8c 
grata  habentes ,  ea  voîumus  ,  laudamus ,  appro» 
bamus,  &  tenore  prasfentium  ex  certa  Icientia 
confirmamus,  falvo  in  aliis  jure  noftro  &  quo» 
libet  alieno.  Quod  ut  perpétuas  ftabilitatis  obti- 
neat firmitatem  praefentibus  litteris  noftrum  fe- 
cimus  apponi  Sigillum.  [A  Rouen  y  en  i^i^,  am 
mois  de  Février.^  Aftum  Rothomagi ,  anno  Dumini 
millefimo  trecentefimo  quinto  decimo  ,  menfe  Februa* 
rio  éi.  erant  fie  fignatas  per  Dominum  Regem  ad 
relationem  Archid.  Rothomagen.  Ja.  de  Vertus 
nos  eiiam  prsemifla  omnia  &  fmgula  in  fupra- 
icriptis  litteris  contenta  prout  fupenùs  fum  ex- 
prefla,  rata  &  grata  habentes  ea  volumus , lauda- 
mus ,  approbamus ,  &  tenore  praefentiura  auto- 
ritate  Regia  ex  certa  fcientia  confirmamus »fal va 
in  aliis  jure  noftro  &  in  omnibus  quolibet  alieno  ; 
quod  ut  firmum  &  ftabile  perpetuo  perfeveret 
praefentibus  litteris  noftrum  fecimus  apponi  Si- 
gillum. A6lum  apud  nemus  Vicennarum,  ann9 
J^omini  millefimo  trecentefimo  quadragefimo  quintiff 
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menfe  Martio,  [A  Vincennes ,  au  mois  de  Mar^ 
1345-] 

Item  Philippiis  Dei  gratiâ  Francorum  Rex;  na- 
tum   facimus  unlverfis  tam  prasfentibus  quant 
futuris  ,  nos  cariiTimi  Domini  &  Confanguinei 
noftri  Régis  Ludovici  litteras  infrà  fcriptas  fanas^ 
êi  intégras  vidiffe  in  ferico  &  cera  viridi  Sigil- 
latas  tenorem  qui  fequitur  continentes.  Ludovi- 
cus  Dei  gratiâ  Francias  &  Navarrae  Rex  ;  notum 
facimus  univerfis  tam  praefentibus  quam  futuris. 
nos  infrà  fcriptas  vidifle  litteras  formam  quse  fe- 
quitur continentes   In  nomine  f  nâise  &  indivi- 
duae  Trinitatis ,  amen^  Ego  Ludovicus  Dei  gra,- 
tiâ  FranGO?um  Rex ,  opus  bonum  &  Regià  ma- 
gnificentiâ  dignura  facimus  quoties  illicitas  ex- 
tinguimus  &  pravas  confuetudines  abolemus  , 
jiotum  itaque  facimus  univerfis  tam  prasfentibus 
quam  futuris  quod  quando  veniebamus  Parifiùs 
in  domibus  quibufdam  ,  capiebant  ad  opus  nof- 
trum  fermentis  noftri  culcitras  &  pulvinaria  con- 
fiderantes  tandem  rem  iftam  pauperibus  homi- 
lîibus  no(tris  damnofàm  nec  nobis  multum  utilem 
amore  Dei  &  pro  antecefforum  noftrorum  ani^ 
mabus  &  noftrâ,  confuetudinem  ex  toto  con;- 
demnavimus  ftatuentes  in  perpetuum  ne  quis 
fermentiura  noftrorum  five  alius  homo  ad  opus 
noftrum  Parifiùs  culcitras  aut  pulvinaria  depof- 
cat  noftris  aut  fucceflbrum  noftrorum  tempori- 
bus  ,  fed  homines  noilri  Parifiiis  ab  hae  eonfue- 
fuiine  in  quantum  ad  nos  pertinet  penitus  liberi 
finf  &  immunes  quod  ut  ratum  fit  &  inconcuf- 
fum  fcribi  &  Sigilli  noftri  autoritate  communiri 
prœcipimus  ac  dido  caractère  noftri  nominis» 
\A  Paris,  en  116 s  ^  û,u  mois  de  Mars.\  Adura 
publiée  Parifiùs  anno  Veii)i  incarnati  millefimo 
contefimo  fexagefimo  quinto,aftaatibusin  palatio 
poftro  quorum  fubfcripta  funt  nomina  &  figna^. 
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ilîgnum  Comitis  Theobaldi  ,  Dapiferî  noftri , 
figniim  Radulphi ,  Conftabularli  ;  fignum  Ma- 
thei,  Camerarii.  Data  per  manum  Hugonis  , 
Cancellarii.  Nos  autem  praemifla  omnia  &  fir> 
gula  rata  &  grata  habentes  ea,  volumus ,  lauda- 
mus ,  approbamus  &  tenore  prsfentium  autori- 
tate  noÂra  Régla  &  ex  certa  icientia  confirma- 
mus  falvo  in  aliis  jure  noftro  &  quolibet  alieno. 
Quod  ut  perpétuas  ftabilitatis  robur  obtineat  pras- 
fentibus  litteris  noftrum  fecimus  apponi  Sigillum» 
[  A  Rouen  ,  en  i^i^  •>  ^^  ^ois  de  Février.  }  Adum 
Rothomagi  anno  Domini  millefimo  trecentejïmo  quin^ 
to  decimOf  menfeFebruario,  &  erant  fie  fignatae  per 
Dominum  Regem  ad  relationem  Archid.  Ro- 
thomagen.  Ja.  de  Vertus.  Nos  etiam  prœmifTa  om- 
nia &  fingula  in  fuprafcriptis  litteris  contenta 
prout  fuperiùs  funt  exprelTa,  rata  habentes  & 
grata  ea  volumus ,  laudaraus  y  approbamus  ac 
tenore  prafentium  autoritate  Régla  &  ex  certa 
fcientia  confirmamus ,  falvo  in  aliis  jure  noftro 
&  in  omnibus  quolibet  alieno  ;  quod  ut  firmum 
&.  ftabile  perpetuo  perfeveret  praefentibus  litte- 
ris noftrum  fecimus  apponi  SlglUum.  A6tuin 
apud  nemus  Vicennarum  ,  anno  Domini  mille- 
iimo  trecentefimo  quadragefimo  quinto,  menfe 
Martio.  [A  Vincenms  y  en.  i^4Sy  au  mois  de 
Mars.] 

Item  Joannes  Del^gratiâ  Francorum  Rex ,  no- 
tumfacimus  univerfis praefentibus  &.  futuris  quod 
cum  juxta  Privilégia  per  praedeceiTores  noftros 
Reges  Franciaeprsepofito  mercatorum,  Scabinis, 
Burgenfibus  hanfatis  &  aliis  habitaioribus  villae 
noftrœ  Parifienfis  fuper  confuetudlnibus  &  ufa- 
giis  eorum  ex  magna  antiquitnte  conceflîs  oppor- 
teat  oranes  foraneos  cujufcunque  pairiae  vel  fta- 
tus  exiftant  nummatas  vel  mercaturas  per  rippa- 
iïà^  ia  villam  Pariileiifem  adducentes  ôc  peJ^ 
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archam  grandis  pontis  Parifiiis  tranfeuntes  ,  Cch' 
cietatemFrancifcam  per  praspofirum  mercatoriim 
feu  per  alterumScabinorum  dictas  villae  cum  ali- 
quo  Burgenle  hanfato  villse  hujufmodi  accipere 
8l  habere  ,  antequam  nummatae  feu  mercatur» 
fuae  inrrent  metas  vel  diftridus  mercaturae  rippa- 
riae  diélae  villae  Parifienlis ,  qui  Burgenfis  hanfatus 
haberet  focietatem  hujuimodi  débet  liabere  me- 
dietatem  commodi  feu  lucri  mercaturae  dlfti  fo- 
ranei  fibi  fie  affociati  ,  ieu  mercaturae  focieratis 
ejufdem.  Si  autem  non  caperent  àï&i  foranei  fo- 
cietatem Francifcam  ut  didum  eft,  nummatae 
feu  mercaturae  ipforum  effent  in  illo  cafu  fore- 
fa(!itae  &  acquifitce,medietas  videlicet  nobis  &  alia 
medietas  mercaturae  virtute  Privilegiorum  du- 
dum  ut  fcriptum  eft  conceflbrum  &  nunc  villa 
prsediiia  Parifientistam  ratione  plurium  Ôi.  diver-, 
îbrum  reddituum  per  ipfam  viliam  perfonisquara 
pluribus  donatorum  quam  plurium  eleemofma- 
rum  nonnullis  mercatoribus  diélae  villse  vel  in  ea 
manentibus  in  liatu  6l  facultatibus  diminutis  do- 
natarura  fit  taliter  onerata  quam  fada  feu  onera 
hujufmodi ,  villa  noftra  non  potuit ,  jam  diu  eft  , 
nec  poffet  decaeteroexfuis  redditibus  fubftinere, 
cum  ob  defedum  folutionis  feu  complementi 
promiflbrum  remanferità  pluribus  annis  citra ,  iiï 
tôt  &  tantis  arreragiis,  quse  quafi  impoflibile  effet 
villœ  huJLifmodi  arreragia  folvere  fupradiéla  ^ 
immo  ipfam  opportuit  quafi  neceffario  dimittere 
pr^fatas  eleemollnas  conluetas  prout  nobis  ex- 
pofuerunt  praedidi  praepofutas  Scabinique  &Bur- 
genfes  fupplicantes  humiler  &  cum  magna  inf- 
•tantia  deliberatione  fuper  hoc  praehabita  diligenti 
•inter  nos  ipfos  ut  dicebant  quatenus  ad  fuccur- 
rendum  villae  hujufmodi  concedere  dignaremur, 
quam  de  &  fuper  commodo  ad  Burgenfes  hanfa- 
Sos  prs&didos  did%  viil»  raûone  mercaturae  êç 
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ffocictatis  prsediétarum  virtute  didorum  Prlvile- 
giorum  ut  didum  eft  pertinerxte  Se  quod  ad  eos 
poterit  in  futurum  pertlnere  villa  ipfa  pro  prae- 
di6^is  &  aliis  oneribus  ipfuis  fuportandis  fiiper 
quemlibec  Burgenfem  villae  cjurdcm  hanfatum 
éc  afTociatum  ut  dièlum  eil:  viginii  folidos  Pari- 
fienfes  in  cafuquo  iocietas  mercaturae  afcenderet 
ad  fummam  centum  Hbrarum  Parifienfium  vel 
ultra  &  (i  minus  afcenderet  ufque  ad  fummam 
viginti  librarum  Parifienfium  fi  adtantum  afcen- 
deret, decem  folidos  parifienfes  polFint  in  perpe- 
tuum  exigere  levareque  licite  tk  habere  ,  poiif- 
fimè  cum  de  voluntate  8c  alTenfufpontaneis  han- 
fatorum  prasdièlorum  Burgenfuim  ifta  procèdent 
ut  dicunt,  nos  attcntis  fupradi^^tis  didae  fupplica- 
tionis  favorabiliter  annuentes  prsepofuo  Scabinis 
&  Burgenfibus  fupradiftis  fulfque  fucceiToribus 
perpetuo  conceiTimusin  cafu  pra»di6lo  tenorequç 
prsefentium  autoriiate  Regia  concedimus,ey  certa 
îcientia  &  gratia  fpeciali  ,quod  de  ëcfuper  com- 
modo  pertinente  &  qui  potefl:  6c  débet  poterit- 
que  6l  debebit  in  futurum  ad  quemlibet  Burgen- 
fem hanfatum  focietatem  foraneorum  habeniera 
ut  didum  eil  raiione  focietaris  hujufmodi  fpedare 
&  pertinere,  dida  villa  feu  didi  prsepofitus  8c 
Scabini  pro  eadem  habeant  &  percipiant  exigere» 
que  licite  valeant  &L  levare  vigenti  folidos  Pari- 
fienfes  in  cafu  qiio  focietas  afcenderet  ad  lummam 
€entum  librarum  Parifienfium ,  &  fi  minus  afcen- 
«leret  ufque  videlicet  ad  vigenti  libras  dtctm  fo- 
lidos Parifienfes  ut  dldum  eft  ;  itaque  fummae 
hujufmodi  fie  levataein  commodum  5c  utihtatera 
"villas  hujufmodi  6c  Parlamenti  feu  prolatoris  Bur- 
genfiumipforum  perfupplicantes  praedidos  6c  fuc- 
ceiïbres  eorum  integrae  convertanrur ,  non  obf- 
tante  Privilegio  praedido,  per  quod  didi  Bur- 
genfes  hanfati  debeiit  habere  commodum  fupra 
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diftum  quod  ut  firmuni  Se  ftabile  permaneat  fn 
futur iim ,  praefentibus  litteris  noftrum  magnum 
fecimus  apponi  Siglllum  ,  noftro  in  aliis  &  alio 
in  omnibus  jure  falvo.  Datumapud  Cautilupum  , 
anrio  Dornini  miliefimo  trecentefimo  quinquage/imoy 
menfe  Novembris.  [A  Chameloup  en  13.50,  au 
mois  de  Novembre.] 

Item  Joannes ,  Dei  gratiâ  FrancorumRex  ;  no» 
tum  facimus  univerfis  tamprEeientibusquamfutu- 
ris  nos  infrà  fcriptas  vidilîe  litceras  formam  quse 
fcquitur  continentes.  Philïppus  Dei  gratia ,  Fran- 
corum  Rex  ;  notum  facimus  nniverlis  tam  pras- 
fentibusquam  futuris.  Nos  cariiTimi  Domini  & 
-Confanguinei  noftri  litteras  infrà  fcripias  fanas  & 
intégras  vidifTe  in  ferico  &  cera  viridi  figiHatas 
tenorem  qui  fequitur  continentes.  Ludovicus,Dei 
gratia  Francorum  &  Navarrae  Rex ,  notum  faci- 
mus univerfts  t-am  praefeniibus  quam.  futuris  nos 
/infrà  fcriptas  beatiLudovicicoufelforisquondam 
Régis  Francise  prsedecefforis  noftri  litteras  vidilTe 
formam  quœ  fequitur  continentes  ;  Ludoviciis 
Dei  gratia  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  uni- 
verfis  tam  prsefentibus  quam  futuris,  quod  nos 
litteras  inclytae  recordationis  Ludovici  Francise 
Régis  vidimus  in  haec  verba ,  in  nomine  fandae 
&  individuae  Trinitatis,  amen.  Ego  Ludovicus 
Dei  gratia  Francorum  Rex  omnibus  in  perpe- 
tuum  notum  facimus  univerfis  tam  praefentibus 
quam  futuris,  quod  cives  noftri  Parifienfes  qui 
jnercatores  funt  per  aquam  nos  adierunt  rogan- 
tes  ut  confuetudines  fuas  quas  tempore  praede- 
ceflbris  noftri  Ludovici  Régis  habuerant  eis  con- 
eederemus  &  confirmaremus,quorum  petitionem 
benigno  favore  ampleélentur  prsecibus  eorum 
benignum  pra£buimusafrenfum,confuetudines  au- 
tem  eorum  taies  funt  ab  antiquo  :  nemini  licet 
,aliquam  mercatoriam  Parifiys  per  aquam  addii- 
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cere  vel  reducere  à  ponte  medunte  iifque  ad 
pontem  Parlfieiifem  nifi  adfit  Parifienfis  aqua 
mercator  vel  nifialiquem  Parifienfem  aquae  mer- 
catorem  fociiim  in  ipfa  mercatoria  habuerit.  Ci 
quis  vero  aliter  facere  praefumprerit  totum  amit- 
tet  &  totiiis  medietatem  Rex  habebit  pro  forif- 
fa<^o  &  reliquam  medietatem  noftri  Parillenfes 
aquae  mercatores ,  Rothomagenfibus  aiitem  aquse 
mercatoribus  licebit  vacuas  naves  adducere  uf- 
que  ad  rivulimi  alpeti  &  non  ultra  ÔL  ibi  onerare 
&  onuftas  reducere  fine  focietate  mercatorum 
aquae  Parifienfium  ;  fi  quis  vero  fme  focio  Pari- 
fienfe  ultra  proceilerit,  fimiliter  totum  amittet 
&  Tic  ut  praedi6lum  eA  Régi  &  mercatoribus  dlf- 
tribuetur.  Praeterea  fi  aliquis  famulus  praetoris 
aquae  mercaturae  aliquid  foreficit  pronullo  nifi 
pro  Domino  fiio  in  cujus  fervltio  erit  juftltiam 
exequetur  nifi  in  ipfo  forefaélo  fuerit  deprehen- 
fus  quod  ut  ratum  fit  in  perpetuum  fcrlpto  com- 
mendari  &  SiglUi  noftri  autoritate  conimuniri 
praeclpimus  addito  caraflere  nominis  noftri,  [A 
Parts ,  en  1170.]  A6lum  Parifiis  anno  Verbi4ncar- 
nati  Millefimo  C^.  LXX'-*.  aftant:bus  in  palatio 
noftro  quorum  fcrlpta  funt  nomina  &  figna 
{ignum  Comitis  Theobaldi  Dapiferi  noftrl  , 
fignum  Mathsei  Camerarii ,  fignumGuidonis  Bu- 
ticularii,  fignum  Radulphl  Conflabularii.  Data 
per  manum  Hugonis  Cancellarii  &  Epifcopi 
(iiefTion.  in  cujus  Rei  teftimonium  prsefentlbus 
litteris  noftrum  fecimus  apponi  Sigillura.[e/2  /  25p] 
Aélum  Senon.  anno  Domini  millefuno  ducente- 
fimo  fexagefimo  nono, menfe  Martio. Nos  aiitem 
praemifla  omnia  &  fingula  prout  fuprafcripta 
iunt  grata  habentes  eavolumus,  approbamus  & 
tenore  proefentium  confirmamus  quod  ut  perpe- 
tuae  ftabilitatis  robur  obtineat  prsefentibus  litteris 
noAriim  fecimus  apponi  Sigillum.  [En  /ji/,  en 
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Février.]  Adum  Rothomagi  anno  Domini  milîe- 
fimo  trecentefimo  quinto  decimo,  menfe  Fe- 
bruario  &  erant  fie  fignatae  per  Dominum  Re- 
gem  ad  relationem  Arcliid.  Rothomag.  Ja.  de 
Vertus.  Nos  etiam  prsemifla  omnia  &  fingula  ift 
fuprafcriptis  llrteris  contenta  prout  fuperius  funt 
exprefla  rata  &  grata  habentesea  volumiis,  laii» 
damiis ,  approbamus  ac  tenore  prcefentiiim  au- 
thoritate  Regia  &  ex  certa  fcientla  confirmanius, 
(alvo  in  aliis  jure  noftro  &  in  omnibus  quolibet 
alieno,  quod  utfirmum  &ftabile  perpetuo  per- 
feveret  ,-prœfeinibus  Utteris  noflrum  fecimus  ap- 
poni  Sigillum.  [A  Vincennes ,  en  134s-,  au  mois 
de  Mars.']  AcUim  apLid  nemus  VIcennarum  anno 
Domini  miliefimo  ccc^.quadragefimo  quinto  , 
menfe  Martio.  Nos  autem  omnia  &  fingula  in 
praedidis  litteris  contenta  rata  habentes  &  grata 
ea  volumus ,  laudamiis ,  approbamus,  ratificamus 
ac  tenore  praefentium  autoritate  Regia  &  ex 
certa  fcientiaconfirmamus,falvo  in  aliis  jure  nof^ 
tro  &  in  omnibus  quolibet  alieno,quod  ut  firmum 
6c  ftabile  permaneat  in  futurum ,  noilrum  pras- 
fentibus  litteris  fecimus  apponi  Sigillum.  Ai5ium 
Parlfiiis,  menfe  Junii  anno  Domini  millefmio 
CCC.  quinquagefimo  primo  quas  quidem  litteras 
ac  contenta  in  eifdem  ratas  &  gratas  rataque  & 
grata  habentes,nos  ad  fupplicationem  dileftorum 
noftrorum  praepofiti  mercatorum  Scabinorumque 
ac  Burgenfium  vill^  noftraa  Parifienfis  eas  &  ea 
voluimus ,  laudavimus ,  ratificavimus  6c  appro- 
bavimus  &  de  gratia  fpeciall  noftra  certa  fcien- 
tia  autoritate  noftra  Regia  &  plenaria  poteftate 
prout  contentis  in  eifdem  hadlenus  ufi  funt  & 
«tuntur  ,  volumus ,  laudamus ,  ratificamus  &  te- 
nore praefentium  coniirmamus  ,  falvo  in  aliis  jure 
noflro  &  in  omnibus  quolibet  alieno  ;  quod  ut 
firmum  6i.  jftabilc  perpetuo  perfeveret  noÛrum 
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praEfentibus  litteris  fecimiTS  apponlSigillum.  Ac- 
tum  6»  datum  Parïfiîis  ,  menfe  Decembris  anno  Do- 
mini  millefimo  quadringentejimo  tricefimo  feptimo  & 
regni  noflri  decimo  fexto.  [  A  Paris ,  en  Décembre 

Et  furie  repli  efl  écrit  : 

PerRegemin  fuoConfilio  magno,7%/zeMiLET. 
Et  fur  le  même  repli  e(l  encore  :  CoUatio  fadla  eft 
&  vifa  ,  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en 
lacs  de  foye  verte ,  rouge.  Et  en  marge  des  deux 
côtés  y  e(î  encore  figné  ^\\LLT  y  fous  Le  contre- fcel  , 
en  pareille  cire  verte  ^  &  lacs  de  foye  verte  &  rouge» 

Pour  copie  roriginal  étant  au  Greffe. 

Taitebout. 
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EAN  André  ad  Capitulum  Poffeffor.  de  regutîs 
Juris  ^  in  6  y  &  après  lui  l'Abbé  de  Palerme  ,  & 
Felini ,  ad  rubricant  de  prefcriptionibus ,  &  Paul  de 
Callres  dans  fon  confeil  293  ,ve/  297,  défîniffent 
la  prefcription ,  Jus  quoddam  ex  tempore  congruens  , 
îegum  autoritate  vim  capiens ,  negligeniibus  pœnam 
infirens  ,  &  finem  litibus  impanens.  V.  B album  de 
prœfcriptionibus ,  part.  1  ,p.  n  ,  edit.  an.  16 to. 

11  n'eft  traité  fous  ce  titre  que  des  prefcrip- 
tion s 

De  (îx  mois ,  article  126. 

D'un  an  ,  art.  225  ,  227, 

De  dix  &  vingt  ans,  art.         113,114. 
De  trente  ans ,  art.  118,120,123, 

De  quarante  ans ,  contre  l'Eglife ,  art.      1 23. 
Les  articles  qui  font  mention  de  la  prefcri^- 
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lion  de  trente  années ,  (ont  le  1 1  -  ,  qui  eft  dans 
le  cas  de  la  poffeffion  fans  titre  ;  le  120,  qui  dé- 
clare prefcriptible  la  faculté  donnée  par  contrat 
de  racheter  une  rente  ou  un  héritage;  &  le  125 , 
où  il  efl  dit  que  cens  portant  direfte  Seigneurie, 
peut  être  prefcrit  par  Seigneur  contre  Seigneur; 
&  ce  dernier  article  qui  admet  la  prefcription  de 
quarante  années ,  n*en  parle  que  par  rapport  à 
l'Eglife ,  d'où  il  y  a ,  ce  femble  ,lieu  de  conclure 
que ,  dans  tous  les  cas  où  TEglife  n'a  point  d'in- 
térêt ,  la  plus  longue  prefcription  doit  être  dans 
cette  Coutume  ,  de  trente  années ,  conformé- 
ment aux  Novelles  8  &  9  de  Valentinien ,  Si. 
qu'on  n'y  doit  point  recevoir  la  Loi  cumnotijjimi^ 
Cod.  de  prœfcripùone  jq  an.  qui  requiert  quarante 
années  en  la  perfonne  du  principal  obligé ,  ou 
de  fon  héritier ,  pour  prefcrire  l'aîlion  hypothé- 
quaire. 

La  vérité  eft  néanmoins  que  dans  cette  Cou- 
tume ,  &  dans  toutes  les  autres  qui  n'ont  point 
de  difpofition  contraire ,  la  Loi  cum  notijjîmi  doit 
.être  fulvie. 

Premièrement ,  parce  que  le  Droit  de  JuftL- 
nlen  étant  enfeigné  publiquement  en  France  par 
ordre  du  Roi,  c'eft  plutôt  à  ce  Droit  qu'il  faut 
avoir  recours ,  quand  il  s'agit  d'interpréter  les 
Coutumes ,  qu'au  Code  Théodofien  ,  &  aux 
Novelles  de  Valentinien ,  qui  n'ont  plus  d'auto- 
rité parmi  nous  depuis  plufieursfiecles ,  ni  même 
dans  les  Pays  qui  fe  gouvernent  par  le  Droit 
écrit ,  ainfi  que  M.  Café  neuve  l'a  remarqué  dans 
fon  Traité  du  Franc- Aleu ,  livre  i ,  chapitre  5  , 
page  38. 

En  fécond  lieu  ,  parce  que  la  prefcription  de 
quarante  années  dont  il  s'agit ,  eft  déjà  confirmée 
par  un  long  ufage  en  France  ;  &  particulièrement 
dans  la  Prévôté  Ôc  Vicomte  de  Paris  \  car  l'Au- 
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tenr  du  grand  Comumier  de  France,  qui  vivoit 
fous  Charles  VI  ,  parle  de  cette  prefcription 
comme  d'un  droit  certain.  Nota^  dit  cet  Auteur, 
que  fi  j'ai  obligation  contre  aucun  ,  elle  ejî  expirée 
par  le  tems  &  efpace  de  trente  ans  ,  &  lors  faut  la 
perfijnnelle  j  &  F  on  doit  fiiivir  par  a6lion  jufqu'à 
dix  ans  l'hypothèque  fur  les  héritages,  6»  après 
iceux  paffci ,  elle  efl  expirée.  Grand  Coutumier  , 
liv.  2,  tit.  17,  p.  127. 

Et  en  troifieme  lieu  ,  parce  que  la  Cour  l'a 
ainfi  jugé  en  15S7,  par  un  Arrêt  rapporté  par 
M.  Louet ,  lettre  H ,  fommaire  3 .  Cette  Jurifpru- 
dence  a  paru  fi  certaine  à  M.  Loifel ,  qui  favoit 
à  fonds  le  Droit  François ,  que  dans  fes  Inftitutes , 
liv.  5  ,  tit.  3 ,  art.  10,  il  a  tait  la  règle  fuivante  : 
L'aSîion  hypothéquaire  fe  prefcrit  par  un  tiers  par 
dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ^ 
avec  titre  &  bonne  foi ,  &  fans  titre  par  trente  ans  ; 
&  par  le  débiteur  ou  fon  héritier ,  ou  par  un  créan- 
cier po^érieur  ,  tant  que  le  débiteur  commun  vit ,  par 
quarante  ans. 

Article    CXIII. 

Di  la  Prefcription  des  héritages  ou  rentes 
avec  titre  &  bonne  foi. 

Si  aucun  a  joiii  &:  poffëdé  héritage 
ou  rente  ,  à  jufle  titre  &  de  bonne  foi, 
tant  par  lui  que  hs  PrédécefTeurs,  dont 
il  a  le  droit  &  caufe  ,  franchement  & 
fans  inqaiétation  ,  par  dix  ans  entre  pré- 
fens  ,  ic  vingt  ans  entre  abfens ,  âgez  &. 
non  privilégiez,  il  acquiert  prefcription 
dudit  héritage  ou  rente. 
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Héritiige  ou  renié.]  C'eft  donner  un  très-mau^ 
vais  fens  à  cet  article,  que  de  l'entendre  feule- 
ment des  rentes  foncières ,  &  non  des  conftituées 
à  prix  d'argent.  Quand  les  Réformateurs  n'ont 
point  entendu  parler  en  général  des  rentes,  ils 
fe  font  expliqués.  Ainfi,  dans  farticle  163,  ils 
ont  mis  rent€  conflituée ,  &  dans  l'article  1 29. ,  ils 
ont  eu  foin  de  mettre  rente  foncière.  Joignez  les 
rotes  fur  ces  articles.  ; 

Sans  aucune  inquiétatlon ,]  judiciairement  faite, 
comme  il  eft  dit  dans  l'article  26.  Pld.  B.  Ar^ 
gentreum  adConf.  ant.  Britannice,  art. 266,  cap. ^^ 
de  biterniptionibus  y  num.  1 ,  col.  104P,  edit,  an.  1664, 
^mjlelodami.  P.  Barbofam ,  adleg.  ult.cod,  dcPraf- 
criptionibus  50  vel  40  ,  an.n.  38. 

Si  néanmoins  l'inquiétation  extrajudiciaire 
conftituoit  le  détenteur  en  mauvaife  foi ,  en  lui 
fa;fant  connoître  ,  par  copie  de  titres,  que  \d 
chofe  qu'il  pofTede  ne  lui  appartient  pas,  la  prcf* 
cription  de  dix  ou  vingt  ans  feroit ,  cefembîe, 
interrompue,  parce  qu'elle  requiert  de  la  bonne 
foi.  Vide  B  album  de  prœfcrïptioriibus  ,  part  ^ ,  6 
&  ult.  part.  n.  3^,36.  Joignez  la  note  fur  l'ar- 
ticle 115. 

Article    CXIV. 

De  la  Pref cription  contre  les  rentes  &  les 
hypothèques  avec  titre  &  bonne  foi. 

Quand  aucun  a  pcfledé  &  joui  par 
lui  &  fes  PrédécefTeurs  defquels  il  a  le 
droit  6c  caufe  d'héritage  ou  rente  ,  à 
Julie  titre  &  de  bonne  Toi ,  par  dix  ans 
entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens , 
âgez  &  non  privilégiez  franchement  6c 
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paifiblement  ,  fans  inquiération  d'au- 
cune rente  ou  hypothèque  ,  tel  PcfTef- 
feur  dudit  héritage  ,  ou  rente ,  a  acquis 
Prefcription  contre  toutes  rentes  ,  ou 
hypothèques  prétendues  fur  ledit  héri- 
tage ou  rente. 

Des  Mares,  décifion  222,  232. 

L'article  précédent  eft  pour  la  prefcription  des 
fonds  ou  des  rentes  ,  &  celui-ci  pour  la  prefcrip- 
tion des  charges  &  des  hypothèques  impoféef 
fur  les  fonds  ou  les  rentes. 

A  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes,  ou  hy- 
pothèques.] On  diftinguoit  autrefois  les  rentes  des 
hypothèques.  Les  rentes  étoient  des  charges 
réelles  dues  par  les  héritages  &  des  efpeces  de 
fervitudes  qui diminuoient  les  fonds  de  valeur, 
&  qui  étoient  réputés  en  faire  partie ,  parce  que 
ces  fervitudes  étoient  perpétuelles.  Les  hypo- 
thèques étoient,  comme  chez  les  Romains,  une 
efpece  de  gage.  Mais  aujourd'hui  les  rentes  conf- 
tituées  ne  font  plus  des  charges  réelles,  &  les 
fonds  n'y  font  plus  qu'hypothéqués  comme  aux 
autres  dettes;  de  forte  que  le  mot  de  rentes  qui 
a  été  mis  d'abord  ici ,  tant  pour  les  foncières  que* 
pour  les  conftituées ,  doit  à  préfent  n'être  entendu 
que  des  foncières,  f^oye^  Perier,  liv.  i ,  q.  11 , 
pag.  61  ,  liv.  4,  q.  26  ,  pag.  392  ;  &  Pacianum 
Conf,  i48,pag,8sS' 
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Article    CXV. 

Le  tiers  Diumpttur  ^Tun  héritage  chargé 
de  rent^  )  acquiert  la  Prejcription  contre 
la  rente ,  quoiquelle  foitpaïée  par  celui 
qui  l'a  confiituèe ,  à  moins  que  le  CréaU' 
cier  naît  eujufîe  caufe  d'ignorer  Valil" 
nation  de  rhéritage* 

Et  a  lieu  ladite  Prefcription ,  fuppofé 
que  ladite  rente  foir  païée  par  celui  qui 
l'a  conftituée ,  ou  autre  ,  au  déçu  du 
tiers  Détempteur.  Toutefois  fi  le  Créan- 
cier de  la  rente  a  eu  jufte  caufe  d'igno- 
rer l'aliénation ,  parce  que  le  Débiteur 
de  ladite  rente  feroit  toujours  demeuré 
en  poffefTion  de  l'héritage  par  le  moïen 
de  location  ,  rétention  d'ufufruit,  conf- 
titution  de  précaire ,  ou  autres  fembla- 
bles ,  pendant  ledit  temi  la  Prefcription 
n'a  cours. 

Cet  article  décide  une  queftion  fameufe,  tant 
entre  les  Canonijles  qu'entre  les  Interprètes  du 
Droit  Romain, 

Juftinien  ,  par  fa  Novelle  4 ,  ordonna  que  les 
créanciers  ne  pourroient  agir  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  hypothéqués  ,  qu'après  avoir 
dïfcuté  les  principaux  débiteurs  ;  &  à  cette  occa- 
fion,  la  queftion  a  été  propofée  de  favoir  de  quel 
jour  la  prefcription  commenceroit  à  courir  ,  au 
profit  du  tiers  détenteur  ,  contre  le  créancier. 

Alexandre ,  dans  fon  confeil  58 ,  a  été  d'avis , 

que 
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que  dans  le  cas  propofé ,  la  prefcripilon  ne  com- 
mençoit  à  courir,  qwe  du  jour  que  le  débiteur 
principal  avoir  été  difcuté  ,  ^uia  contra  agere  non 
valenum  non  currit  prefcriptio ,  ou  autrement , 
dit-il,  il  arrlveroit  que  Tadion  hypothéquaire 
feroit  prefcrite  avant  que  d'être  née.  Tel  a  été 
i'avis  de  Bohy  (ur  le  chapitre  Vigïlanti  extra, 
de  prejcrïptionibus  ,  de  Durand  ad  tit.  de  cm* 
phyteufi  ^  §.  nunc  aliqua  verjiculo  4-^  ,  &  de  pref- 
criptiùn'ibus  verf.  pane  colonus  ,  de  Chaffjueuz 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  Rubrique  xi , 
des  cenfes  ,  §.  2 ,  n.  36  ,  cfe  Cenfius  de  cenfibus  , 
ijuœftione  p8 ,  &.  de  Martinus  de  jure  cenfuiim , 
cap.  8,  n.  167,  168,  pag.  267;  enforte  que, 
félon  ces  Auteurs ,  la  prefcription  ne  court  pas  au 
profit  du  tiers  détenteur ,  tant  que  le  créancier  eft 
payé  du  débiteur  principal. 

NeguT^antius  depignoribus,  partie  6,  membre  2  , 
nombre  3  &  4,  5c  Blabus  de  prejcrïptionibus ,  par- 
tie 4  ,  membre  4 ,  q.  3  ,  n.  6  ,  ont  été  d'avis  que 
la  prefcription  couroit  du  jour  de  la  pOiTeiTion 
du  tiers  détenteur.  Et  tel  a  été  le  fentiment  de 
Felicianus  de  cenfibus  y  lib.  3  ,  cap.  4,  n.  12. 

Cette  queftionfutjily  a  prés  de  trois  fiecles, 
portée  au  Parlement  ;  &  nous  apprenons  de  Jean 
des  Mares ,  dans  fa  déclfion  309 ,  qu'il  fut  décidé 
que  U  prefcription  n'avoit  point  couru  contre  le 
tiers  détenteur  pendant  que  la  rente  avoit  été 
payée  au  créancier.  Inter  Petrum  de  Afontigny 
aBorem  appellantem  ,  ac  dicentem  maie  ,  ac  perpe- 
ram  fuijfe  contra  eum  judicatum.  Fer  prccpofitum 
Parifenfem  ,pro  Simone  Domercis ,  in  cauja  quam 
diclus  Petrus  perfequebatur  contra  diâium  Simonem, 
coram  diâo  prœpofito  in  qua  dicebat  ,  quod  pro  ra- 
tione  cujufdam  cenfus ,  quem  habebat  fuper  quSdant 
rined^  erantfibi  obligata  fpecialiter  quczdambona^ 
6'generaliter  quctdam  alla,  ad  ejus  eUHiOKcm,  6» 
Tom&I,  Q 
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valu  fit  atem  ,  in  cafu  quo  di^a  vinea  deveniret  ina» 
nïs  6»  vacua.  Et  quod  ea  ad  hoc  devenlente  diSium 
cenfum  perceper.it  fuper  aliquibus  de  fpecialïterohli- 
f;atis.  Et  quod  ipfis  inanihus ,  &  vacuis  ac  inuti- 
libus  ,  ad  diéîum  cenfum  foLvendum  deventis  ^pote- 
rat  ac  debebat  alla  bona  perfequi ,  pro  diclo  cenfu , 
quoniam  pro  illo  erant  Jlbi  obliguta.  Ideb  concludc 
hat  contra  dïBum  Simonem,  ipfonini  aliorum  bono' 
riini  detentorem ,  petendo  ,  &c.  DïElo  Simone  coU' 
trarium  dicente ,  quod  ipfe  crat pojfejfor  bonizfidei ,  6» 
quod  jujl9  titulo  illorum  bonomm  ,  &  ea  detinuerat 
pacifice  &  quiète  per  fpatium  decem  annorum  confi' 
nue ,  &>  fie  prefcrip ferai  juri  kypothecœ ,  erat  enim 
tertius  pojfejfor.   Dido  Petro  ex  adverfo  dicente , 
quod  prefcriptio  contra  eum  non  ciirrerat  quia 
negligens  non  extiterat ,  quoniam  dii^o  rempore 
pendentc  folutus  fuerat  de  dii^o  cendi 3  fuper aliis 
bonis  qu/Z  pro  tune  non  erant  inania  &  vacua  licet 
pro  tune  ejfent.  Di6i:o  Simone  replicante  ,  quod 
imo  ,  quia  tertius  erat  pojfejfor  &  potuit  &  eum  in' 
terpellare  diflus  Petrus  diSid  vineâ  inani  &  vacud 
fa6lâ  fecundum  quodfecit  aliorum  bonorum  pojfeffo^ 
res.  Et  è  contrario  di6lo  Petro  dupllcante ,  quod 
fibi  non  fuerat  necejfitas  ab  initio  fcilicet  eum  diâa 
vinea fuiffet  inanis  &  vacua  facia,  quia poterat per- 
fequi ,  &  habebat  ele6iionem  perfequendi  bona  qu(Z 
voluerat  diEîo  cenfuï  fu^cientia  ^nee  omnia  fibi  per- 
fequendi imponebatur  necejfitas  efi:  poft  faâo  ,  nam 
quia  eum  effet  folutus  de  di6lo  cenfu  non  erat  ae« 
gligens,  née  poterat  alia  perfequi. 

Finaliter  fuit  diéîus  Simon  per  dicium  prczpofitum 
cbfolutus  &  declaratum  diâa  bona  à  diclo  Simone 
poffejfa  non  fore  obligata. 

A  quâ  Sententiâ  appellavit  di6tus  Petrus ,  &c. 
Et  per  j4rreflum  Curicc  fuit  di6ium,  maie  judica- 
tum ,  per  dièlum  prœpofitum  &  bene  appellatum 
per  didum  Petriun.  Et  dedaravit  di&a  Çuna  Par* 
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hmcnti  prcediila  bona  fore  obligata  ad  reditiim 
prœdidlum.  Sic  caufam  jufiam perfequendiSimjnem 
habuit  d'iBus  Petrus, 

La  Coutume  du  Bourbonnois  ayant  été  réfor- 
mée en  1520  ,  on  y  fuivit  cette  Jtirifprudence  , 
dans  l'article  32. 

En  l'année  1549  la  même  queftion  ayant  en- 
core été  portée  au  Parlement ,  il  y  eut  Arrêt  con- 
traire en  faveur  de  la  prefcription,  lequel  efl  rap- 
porté par  du  Luc  en  ces  termes,  liv.  7  ,  tit.  6  , 
îirt.  7.  Si  toto  inter  prefentes  decennio  ,  vel  iiiter 
cbjentes  Vicennio  veBigaiisempior  ^  nec  à  venditore^ 
vel  ejus  heredibus  annua  nec  à  tertio  liypothecarum 
pojfcjjbre  nominis  novationem  exegerit  poJJ'eJJbrem 
Ufucapionc  Je  tueri  pojfe  nemo  amhigit. 

Sed  quidjî  à  venditore  heredibusve  Jingulis  an- 
nis  veâigal  emptori  penfitatumfuerit  ,  ut  nihiL  ejfet 
quod  conquereretur.  Et pojfejforem  UJucapionis prcs-f^-- 
criptione  placuit  ejje  tutuium.  Mémo  jane  ^  dekuit 
ernptor  vigilare  &  fuis  rébus  diligent  lus  profpicere, 
Pldcilum  tertice  ingenfitionum  clajjîs  confiatum  /  /  / , 
CoL  Mafl.  M.  D.  XLIX.  Cujus  récit  a  ti  dies  ex 
proxima  pl.icitorum  pronuntiatione  repetendus  erit, 
Alteri  litigatorum  heredes  Francifci  Noverdunenfis, 
Litis  enarrator  Lodoicus  MommiralUus. 

Il  fembloit  dans  ce  cas  que  la  prefcription  ne 
pouvoit  avoir  lieu ,  parce  que  le  créancier  n'a 
aucun  droit  d'agir  contre  le  tiers  acquéreur  ou 
détenteur ,  tant  qu'il  eft  payé  de  fa  rente  par  le 
débiteur  principal. 

Mais  la  raifon  de  décider  fut  que ,  fuivant  notre 
iifage  introduit  contre  le  Droit  Romain  ,  le  créan- 
cier d  une  rente ,  quoiqu'il  foit  payé  de  fes  arré- 
rages,  a  a6lion  comvQ  le  tiers  délenteur,  èc  peut 
conclure  contre  lui  à  ce  que  l'héritage  par  lui 
acquis  ,foit  déclaré  affeâé  &  hypothéqué  à  Li  conti- 
nuation de  fa  rente  ou  au  paiement  de  fa  dette.  Et 
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comme  cette  aftion  peut  être  intentée  contre  lé 
tiers  détenteur  dès  le  jour  même  qu'il  a  fait  fou 
acquifition ,  il  s'enfuit  que  le  tiers  détenteur  pref- 
crit  aufTi  du  jour  de  fon  acquifuion,  s'il  n'eft  pas 
interrupté ,  ce  qui  eft  très-bien  expliqué  par  l'ar- 
ticle 95  de  la  Coutume  d'Auxerre  ,  dont  les 
termes  méritent  d'être  rapportés. 

5"/  aucun  vend  rente  fur  tous  [es  héritages ,  le  ven- 
'deur  ou  fes  héritiers  feront  premièrement  contraints 
s  payer  lefdites  rentes  6*  arrérages  ,  avant  le  tiers 
détenteur  ;  &  tant  que  ledit  rentier  pourra  être  payé 
dudit  vendeur  ou  de  fes  hoirs  ,  il  ne  pourra  con^ 
traindre  le  tiers  détenteur  à  payer  eu  délaijfer  ledit 
héritage.  Mais  le  rentier  aura  bien  déclaration 
d'hypothèque  contre  ledit  tiers  détenteur ,  y?  i'u/î 
luifemble  ,  pour  foi  adreffer  contre  lui  au  temps 
à  venir  ,  Jî  mefiier  eft  ,  &  pour  interrompre  la 
prefcriptlon.  A  quoi  eft  conforme  l'Auteur  du 
grand  Coutumier  ,  livre  2  ,  chapitre  33.  I7n. 
homme  ,  dit-il,  qui  a  deux  maifons  ,  vend  fur  V  une 
quarante  fols  de  rente  ,  &  oblige  tout  ce  qu'il  a  â 
fournir  &  faire  valoir  ,  &  depuis  vend  l'autre  mai' 
fon  à  un  autre.  La  rente  eft  bien  payée  ;  mais 
l'acheteur  de  la  rente ,  qui  regarde  que  les  40  fols  de 
rente  ne  font  pas  bien  affîs  ,fur  ce  qui  lui  eft  princi' 
paiement  &  fpécialement  obligé^  voit  que  celui  qui 
a  acheté  ladite  maifon  acquiert  prefcription.  Quae- 
ritur ,  comment  il  y  peut  remédier.  Réponfe  :  il  doit 
faire  ajourner  celui  qui  a  acheté  l'autre  maifon  , 
&  lui  dénoncer  qu'il  fait  proteftation  que  le  temps 
YiQ  court  contre  lui  par  lequel  il  puiiTe  acquérir 
prefcription.  Sachez  que  fi- tôt  qu'il  ne  pourra 
être  payé  fur  la  maifon  à  lui  obligée  fpécialement  , 
il  lui  fera  demander  par  vertu  de  la  générale  obliga- 
lion.  Voyez  l'art.  121  de  la  Coutume  de  Sens. 

Mais  fi  celui  qui  a  acquis  un  héritage  chargé 
d'une  rente  conftituée  ou  foncière ,  en  eft  ten« 
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perfonnellement  &  hypothéquairement ,  fans  pou- 
voir oppofer  la  difciilTion  ,  comment  fe  peut-il 
faire  qu'il  prefcrive  la  libération  par  la  pofleiTiort 
de  dix  ou  de  vingt  années  !  Penon ,  qui  a  fait  fes 
notes  fur  l'ancienne  Coutume  de  Sens ,  a  très- 
bien  remarqué  ,  fur  l'article  '  21 ,  qui  a  une  dif- 
pofulon  à-peu-prés  femblable  à  celle  de  celui-ci , 
qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  rentes  générales 
ouvoUntesqu'x  n'étoient  enfaifinées  ni  inféodées, 
&non  de  celles  qui  étoient  aflîfes  ou  afîîgnées  fur 
des  fonds  certains  &  qui  étoient  inféodées  &  en- 
faifmées.  Voyei  la  note  fur  les  articles  99  ,  100, 
101  ,  ci-defTus. 

Cette  adion,  en  déclaration  d'hypothèque ,  in- 
troduite contre  les  tiers  détenteurs,  à  l'effet  feu- 
lement d'interrompre  la  prefcription ,  &  fur  la- 
quelle la  décifion  de  cet  article  efl  fondée ,  ne  fe 
donne  pas  feulement  pour  les  dettes  pures  Se 
fimples  &  les  rentes,  mais  encore  pour  les  dettes 
conditionnelles  &  incertaines. 

P.  fait  fon  tellement  Si  me  lègue  mille  livres 
de  rente ,  fous  la  condition  yjînavis  ex  Afeâ  vene- 
rir;fes  héritiers  vendent  les  immeubles  de  fa 
diccefîion.  Quoiqu'avant  l'événement  de  la  con- 
dition, je  n'aie  pas  d'aélion  pour  demander  mon 
legs,  &  que  jufqu  a  ce  qu'elle  foit  arrivée  il  foit 
incertain  fi  je  ferai  légataire  ou  non  ,  cependant 
je  pourrai,  fuivant  cet  article,  agir  en  décla- 
ration d'hypothèque,  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  prefcrivent; 
comme  je  puis  former  oppofition  en  cas  que  ces 
biens  foient  décrétés,  f^oye^  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Cambrai  de  Pollet ,  liv.  i,  chap.  i  ;  Stok- 
mans  dans  fes  décifions ,  chapitre  88  ;  Papou 
dans  fes  Arrêts,  livre  12,  tit.  13  ,  Arrêt 8;  Sci- 
pion  du  Pemer ,  liv.  3  ,  q.  7  ,  p.  259 ,  &  liv.  4, 
5.  20,pag. 360J  6c  Maynart, 
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Tant  que  le  mari  vit ,  le  douaire  eft  une  efpece 
de  dette  conditionnelle,  parce  qu'il  eft  incer» 
tain  ù.  la  femme  lui  furvivra  ,  ou  Ci  Tes  enfans 
feront  héritiers  ;  ainfi ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis ci-defTus  ,  la  prefcription  du  douaire  devroit 
courir  au  profit  du  tiers  détenteur ,  pendant  la 
vie  du  père  &  du  mari;  &  cependant  Tart.  117 
décide  ,  en  termes  formels  ,  qu'en  matière  de 
douaire  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour 
du  décès  du  mari  feulement  ,  entre  âgés  &  nonpri' 
vilégiés.  Ce  qui  n'a  pu  être  ainfi  réglé  que  par 
deux  raifons. 

h^.  première ,  parce  qae  tant  que  le  père  &  le 
mari  vit,  fou  mariaj^e  étant  public ,  le  douaire  de 
fa  femme  &  de  fes  enfans  l'eft  pareillement , 
cnforte  que  les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  pas 
dire  quils  n'en  aient  pas  eu  connoilTance.  Et 
de-là  vient ,  fans  doute  ,  que  tant  que  le  mari  vit , 
les  décrets  ne  purgent  pas  les  douaires,  comme 
par  l'article  355  ils  ne  purgent  pas  les  droits  dç 
cenfives. 

Et  la  féconde  raifon  eft,  que  tant  que  le  père 
TÎt,  ayant  autorité  fur  fa  femme  &  fes  enfans, 
ilpoiu'roit  les  priver  de  leur  douaire  en  les  em- 
pêchant d'agir. 

Comme  le  tiers  détenteur  /7re/cri/ ,  quoique  le 
tdébiteur  principal  ait  payé  la  rente  au  créancier, 
il  s'enfuit  que  les  pourfuites  faites  par  le  créan- 
cier contre  le  débiteur  principal,  pour  défaut  de 
paiement  5  ne  doivent  pas  encore  interrompre 
la  prefcription  du  tiers  détenteur. 

On  demande  s'il  en  fera  de  même  de  la  cau- 
tion ;  c'eft-à  dire ,  fi  la  caution  prefcrira  pendant 
que  la  rente  fera  payée  par  le  débiteur ,  &  peiî' 
dant  les  pourfuites  que  le  créancier  fera  contre 
lui.  Denis  Godefroy ,  dans  fa  note  fur  la  glofe  ad 
Le^em  ultimam  ,  Cod.  de  duobus  reis ,  a  foutenij 
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que  la  prefcriptlon  interrompue  contre  le  débi- 
teur principal ,  l'étoit  contre  la  caution.  Pn^fcrip- 
tiunis  interruptio  fa6ta  contra  debïtcrem  principa- 
lem  ,  nocet  fi.de jujfon  ,  ficut  in  fimïli  faàa  contra 
unum  ex  corrïïs  dcbendi  porrïgitur  ad  alïum.  Vide 
Ferrarienfem  informa  contra  plures  reos  in  verbis^ 
folutionem  facere  recufiverit ,   &c. 

Balbus  de  prajcriptionibus  ,  parte  ^  ,  partes  6  , 
n.  47,  pag.  s 98  ,  après  la  glofe,  Barthole  & 
Alexandre  ,  a  été  d'un  avis  contraire.  Qucero , 
dix-il  ,  utrum  interruptio  faêîa  contra  principalem  , 
profit  contra  fidejufjbrum  ignorantem  ,  &  non  cita- 
tum  r  Glojfa  notabilis  in  Lege  cum  quis  ,  §.  Siquis 
pro  reo  in  Glojfa  3 ,  Dig,  defolutionibus,  déterminât 
quod  non  ,  &  eam  ibi  fcquitur  Bartholus  ,  &  dicït 
non  effe  alibi  ,  examinans  ifiam  conclufionem ,  & 
eandem  fequitur  Alexunder  adducens  plures  concor- 
dias  in  Lege  mora  rei ,  Dig.  de  verborum  ohliga-' 
tionibus  fecus  efi  in  duobus  rds  fecundum  Barth.  in 
diSio  §.  fi  quis  pro  reo ,  quia  interruptio  faBa  con- 
tra unum  prodejî  contra  aiterum.  Cafus  ejl  in  Lege 
finali ,  Cod,  de  duobus  reis.  Et  ratio  diverfitatis  ejl 
fecundum  Bartliolum  ,  quia  duo  rei  tencniur  eadem 
fpecie  obligationis  ,  fecus  in  reo  &fidejuffore  ,  nam 
fidejujfor  obligatur  femper  verbis  Lege  blanditus , 
Cod.de  fidejufforibus ,  Jed  r  eus  pote fl  alio  modo  tcneri 
&  obligari  viddicet  re  &  confenfu. 

Item  differunt  in  hoc  fecundum  Bartholum ,  quia 
in  reo  &fi-1ejujjbre  una  ejl  obligatio  femper  efl  prin^ 
eipalis  i  6*  alla  acccfforia  ,  fed  obligationcs  correo* 

rumfunt  coœquales Conclnfw  prima  efi  quod 

interruptio  faâa  contra  unum  ex  corriis  prodefi  cre- 
ditori  quo  ad  alium  &  nocet  altefi  correo ;  fecunda  efi 
quod  interruptio  faEi a  contra  principalem  non  intcr* 
rumpit  quo  ad  fidejujforem ,  vel  è  contra. 

Cette  queftion  a  fa  difficulté  ,  car  les  pour- 
(uite&  faites  contre  le  débiteur  principal,  n'attaquent 

Qiv 
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pas  pour  ainfi  dire  la  caution ,  au  lieu  que  léS 
pourfukes  faites  contre  la  caution ibnttadtement 
dirigées  contre  le  débiteur  principal^  à^'caufe  de 
Taftion  on  du  recours  de  garantie  que  la  caution 
a  contre  lui,  d'où  il  réiulte  que  les  pourfuites 
faites  contre  la  cjwrio/z, interrompent  la  prefcrip- 
tion  contre  le  débiteur  principal,  &  que  les  pour- 
luites  faites  contre  le  débiteur  principal  y  n'inter- 
rompent pas  la  prefcription  contre  la  caution. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  il  faut  remarquer  que , 
tant  que  le  débiteur  principal  paie  la  rente  ,  le 
créancier  n'a  aucune  aEiion  contre  la  caution  ;  & 
d'ailleurs  ,  comme  la  caution  peut  oppofer  la  dif- 
cuffion  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  la  caution  prefcrivé 
pendant  que  le  créancier  ne  peut  agir  contre 
elle ,  ou  pendant  qu'il  pourfuit  &  difcute  le  dé- 
biteur principal.  De  forte  que  comme  VaHion  du 
créancier  contre  la  caution  n'a  lieu  qu'après  la 
difcuffion  du  débiteur  principal,  il  s'enfuit  que 
la  prefcription  ne  commence  à  courir  pour  elle, 
qu'après  la  difcuffion. 

Mais  fi  celui  qui  efl  caution  s'eft  rendu  débi- 
teur principal  en  s'obligeant  folidairement ,  un 
leul  pour  le  tout ,  il  s'eft  fait  ainfi ,  correus  de- 
hendi.  Comme  les  pourfuites  faites  contre  le  débi- 
teur originaire  ,  font  cenfées  faites  contre  lui ,  ri 
eft  évident  qu'il  peut  encore  moins  oppofer  la 
prefcription.  Vide  Janum  à  Cofta  ad  lit.  injUtutio^ 
num  de  duobus  reis  ;  &  du  Perrier  dans  fes  Quef- 
tions ,  livre  3  ,  chapitre  7 ,  6c  fa  note  fur  l'a^ 
|icle333. 
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Article    CXVL 

De  ceux    qui  font    réputci  prefens. 

Sont  reputez  prefens  ceux  qui  font 
demeurans  en  la  Ville  ,  Prévôté  6c 
Vicomte  de  Paris» 

Cet  article  a  été  pris  de  la  Loi  dernière  ,  au 
Code  de pi(zfcriptiûne  longi  tempcns  ;  ainfi  il  doit 
être  interprété  par  cette  Loi  qui  a  été  faite  après 
une  trèS'iiiLÎre  délibération  ,  comme  toutes  les 
autres  Loix  de  Juftinien.  Tribonien,  qui  en  eft 
l'Auteur,  étoit  un  très-grand  Jurifconfulte  ;  & 
félon  M.  Cujas  ,  un  autre  Papinlen ,  omnes  Juf- 
tiniani  conftitutiones  funt  erudïtiJJimoL ,  ut  pâte  con- 
dïi(Z  À  maximo  Jurifccnfulto  Tnboniano  ,  qui  fuit 
alterPapinianus.  Cujac.  ad  tit.  4^  ,  libri  6 ,  Co' 
dicis. 

Suivant  cet  article ,  ceux  qui  font  dans  ua 
même  Bailliage  font  réputés  prefens.  Et  quoique 
la  chofe  poffédée  par  le  tiers  détenteur  de  bonne 
foi ,  foit  dans  un  autre  Bailliage ,  la  prefcription 
de  dix  années  aura  lieu  régulièrement  emr'eux* 
Mais  il  peut  arriver  que  le  créancier  ait  fon  do- 
micile dans  un  Bailliage  ,  que  le  débiteur  ait  fon 
domicile  dans  un  autre  Bailliage  ,  &  que  la  chofe 
hypodîéquée  foitfituée  dans  un  troiiiem-e  Bail- 
liage,  comment. réglera-t-on  dans  ce  cas  la  pref- 
cription ?  Il  faut  dire  ,  fuivant  Juflinien  ou  Tribo- 
nien ,  que  l'on  ne  confidérera  pas  la  Loi  du  Bail- 
liage oli  la  chofe  eft  fituée  ;  &  puifque  le  créan- 
cier &  le  tiers  détenteur  ne  font  pas  fuppofés  do- 
miciliés dans  le  même  Bailliage  ,  on  les  confidé- 
rera comme  abfens ,  de  forte  que  le  détenteur  de 
bonne  foi  ne  pourra  prefcrire  que  par  l'efpace  de 
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vingt  années.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  la  chfepof" 
fécUe  eiî  en  Auvergne^  ou  il  n'y  a  qu'une  preir- 
criptlon  unique  de  trente  annés  ;  fi  I2  tiers  dé- 
tenteur demeure  à  Paris,  où  la  prefcription  eft  , 
faivant  cet  article  ,  de  dix  ans  entre  préfens  ,  &  de 
vingt  ans  entre  abfens  ;  &  fi  le  créancier  efl  do- 
micilié dans  le  Boullenois  ,  où  il  n'y  a  qu'une 
feule  prefcription  de  vingt  années  ,  le  tiers  déten- 
teur n'acquérera  la  prefcription  entre  abfens  ,  fui- 
vant  la  Coutume  de  Paris  ,  que  par  l'efpace  de 
vingt  années  ;  la  raifon  eft  que  l'aftion  hypothé- 
€[uaire ,  quoique  réelle  ,  peut  être  intentée  au 
domicile  du  défendeur,  par  la  règle  ,  aSior  fequi^ 
iur  forum  rei.  Les  termes  de  la  Loi  y  font  formels. 
Si  aiitern  ,  non  in  eadem  Provinciâ  uterquc  domi- 
cilium  liabe.it ,  fed  alter  in  atia  alius  in  altéra  , 
tune  ut  inter  abfèntes  caufam  difceptari  ,  &  locum 
ejfe  vigenti  annorum  exception: ,  &c. 

Ce  qui  vient  d'être  décidé  à  l'égard  de  Thérî- 
tage  hypothéqué ,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  l'héri- 
tage revendiqué.  Quia  qàcelibet  res  poteji  ubique  vin- 
dicari  vel  Dominii  jure  ,  vel  hypotheccz  ,  &  non  eo 
tantum  loci  vindicaripotejl  quo  &fiia  efl,fed  etiam 
alibi  &  quocumque  alio  loœ  Lege  10  ,  de  rei  vindi' 
€atione.  Lege  ^  ,  depuhliciana  in  remaâione ,  modo 
fojfejfor  converiiatur  ubi  domicdium  habeat ,  quia 
feqiutur  quifque  forum  dohiicilii  fui.  Voyez  Bac- 
quet,  des  droit*:  de  Juftice,  chap.  8  ,  nomb.  3 1  ; 
Imbert,  dans  fon  Enchiridion  ,furle  mot  mineur;. 
&  le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troie,  de  la  der- 
nière édition,  pa^ge  341 ,  nombre  8  ;  l^mnium^ 
lib.  2  y  Selc^ar  Q.  cap,  18  ;  Vulteium  ad  Legem 
ultimam  Codice  ubi  in  rem  aEt'io  pagina  ^46  ;  Gon-» 
tj^ale^  ad  cap.  5  ,  extra  de  foro  compît,  6»  ibi  Cujac 
j4nt,  Barb.fjm  ad  Lig.  ult.  ubi  in  rem  aêlio  ;  6» 
Ant,  Fabrum  ad  Leg.  jS  ,  de  judidis  Dukerum^ 
lib,  2  5  Dijfertationum ,  cap,  iO. 
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Il  peut  encore  arriver  que  des  deux  Parties  qui 
cl'abord  étoient  préfenres ,  il  y  en  ait  une  qui 
change  de  domicile  ;  &  comme  nous  avons  pris 
la  prelcription  de  dix  ,  de  vingt ,  de  trente  &  de 
quarante  années  du  Droit  Romain  ,  il  faut  fuivre 
nécefTairement  à  cet  égard  la  jufte  décifion  de 
la  Novelle  119  de  Juftiriien,  qui  ordonne  que 
le  temps  d'abfence  fera  en  ce  cas  doublé  pour  ren^ 
dre  laprefcription  compuîte.  Voici  les  termes  de 
la  Novelle,  de  la  tradudion  de  Julien,  ch.  405  : 
Scimus^  quod  inter  prœfentes  longi  temporis  prej^ 
criptio  deccnnium  efî ,  inter  abfentes  autem  viceri" 
nium.  Quid  ergoji  in  quibufdam  annispmflofit  ali' 
quis ,  in  quibujdam  autem  abfens  fuetit  :  &  dicimus 
tantum  aliua  tempus  decennio  expleto  adjiciendum 
ejfe  ,  quantum  in  abfentia  fuit .  Ea  autem  ,  quci  de 
temporali  pr<zfcriptione  conjlituimus ,  non  in  pnctC' 
ritis  cdufiSyJedinfuturis  cafibus  obtinere  Jancimus^ 
^uipojl  hanc  Legem  emerferint. 

Article    CXVII. 

Quand  la  Prcfcriptlon  contrt  U  Douaire 
commence  à  courir» 

En  matière  de  doiiaire ,  la  Prefcrîp- 
tlon  commence  à  courir  du  jour  du  dé- 
cez  du  mari  leulement ,  entre  âgez  ÔC 
non  privilégiez. 

Tant  qu'un  père  vit ,  il  ne  doit  point  de  doua  ire. 
Et  c'eft  une  règle  confiante  ,  en  Droit ,  que  ;\x- 
mais  mari  ne  p  ay  a  douaire .  Voyez  Loifel  dans  (es 
Inltitutes,  livre  1 ,  tit.  3  ,  art.  6. 

Afin  qu'une  femme  pu.ffi  avoir  Ton  douaire', 
il  faut  qu'elle  furvive  à  ion  mari.  Et  comme  il 
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cft  incertain,  tant  que  le  mariage  dure ,  qui  fur- 
vivra  du  mari  ou  de  la  femme  ;  de-là  vient  que; 
la  femme,  tant  que  fon  mari  vit,  n'a  point  d'ac» 
tion  pour  fon  douaire. 

Quant  aux  enfans ,  comme  iîs  ne  peuvent 
être  douairiers  qu'en  renonçant  à  la  fucceiîlon  de 
leur  père ,  fuivant  l'article  25  .  ;  &  comme  ils  ne 
peuvent  accepter  ni  répudier  fa  fucceflion  ,  tant 
qu'il  vit ,  quiaviventis  nulla  ejl  fuccejjîo  ;  il  s'en>» 
fuit  néceiTai  rement  que  tant  que  leur  père  vit,  ils 
n'ont  auffi  aucune  a^ftion  pour  demander  leur 
douaire. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qifun  père  ruiné  ^ 
ait  pendant  fon  mariage,  donné  quelqu  héritage 
en  paiement  à  fon  créancier.  De  quel  jour  ce 
créancier  commencera-t-il  à  prefcrire  le  douaire 
contre  la  femme  &  les  enfans  ?  fera-ce  du  jour 
que  l'héritage  aura  été  donné  en  paiement,  on 
du  jour  de  la  mort  du  perei' 

Et  les  Réformateurs  ont  très-bien  décidé  dans- 
cet  article  ,  que  la  prefcription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  décès  du  mari  ou  du  perew 

La  raifon  en  eft  évidente  ;  c'eft  qu'il  n'^eft  pas 
jufte  que  la  prefcription  coure  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  agir  par  le  défaut  d'adion. 

Or ,  comme  on  l'a  du  ci-deffus ,  la  femme  ni 
les  enfa-s  n'ont  point  d'aélionpour  leur  douaire 
tanr  que  le  mari  ou  le  père  vit. 

Er,  par  co  iféquent,  la  prefcription  du  douaire 
ne  peut  commencera  courir  que  du  jour  du  dé- 
cès du  mari  ou  du  père;  ce  qui  eft  conforme  à 
.la  rcgle  du  Droit  Romain ,  contra  agere  non  va- 
lentem  non  curritprafcnptio.  W'ide  Babum  de praf- 
eriptionibus  / ,  parte  y  , partis  ^pag.  186  ;  6»  Chaf- 
faneum  in  conf.  Burgundicz ,  tit.  des  Cenfes,  §.  2 , 

D.  38. 

La  décifion  de  cet  article  doit  être  étendue  à 
Une  infinité  de  cas  femblablss. 
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Un  tiers  poffede  une  terre  qui  m'appartient. 
Je  la  revendique.  Le  procès  dure  cinquante  ou 
foixante  années.  Tant  que  ce  procès  dure ,  mon 
Adverfaire  ne  peut  prefcrire  contre  moi ,  parce 
qu'il  eft  troublé  dans  fa  poiTeifion.  Mais  que  Ton 
fuppofe  que  pendant  que  le  procès  dure  entre 
lui  &  moi ,  des  Seigneurs  voifms  de  la  terre,  fe 
foient  fait  pafler  des  déclarations  par  les  tenan- 
ciers ou  cenfitalres ,  &  qu'ils  fe  foient  fait  payer 
du  cens  pendant  trente  ou  quarante  années  ,  ces 
Seigneurs  voifins  auront-ils  prefcrit? 

Il  faut  diflinguer  fi  mon  Adverfaire  gagne  fort 
procès  >  ils  auront  prefcrit ,  parce  que  fuivant 
l'article  123  ,  cens  portant  dire^e  Seigneurie,  efl 
prefcriptible  par  Seigneur  contre  Seigneur  ,  &  fe 
peut  prefcrire  par  trente  ans  entre  âgés  6*  non  privi' 
légiés  ,  &  par  quarante  ans  contre  l  Egbfe ,  s'il  n'y 
a  titre  ou  reconnoifjance  dudit  cens  ,  ou  que  le  détenu 
teur  ait  acquis  l héritage  à  la  charge  dudii  cens. 

Mais  fi  je  gagne  mon  procès ,  ces  Seigneur» 
n'auront  pas  prefcrit  courre  moi ,  parce  que  la 
négligence  de  celui  qui  poiTédoit  injuftement 
mon  bien  ,  ne  me  doit  pas  nuire ,  &  que  pendant 
le  trouble  qu'il  m'a  fait ,  il  ne  m'a  pas  été  poflîble 
d'agir. 

Il  faut  encore  remarquer  que  tant  que  le  père  & 
le  mari  vit,  la  femme  &  le?enfans  n'auroient  pas 
même  la  liberté  d'agir ,  quand  même  ils  auroient 
adion,  ce  qui  rend  leur  caufe  encore  plus  favo- 
rable. Adde  Cenfium  de  cenjîbus^  Quajliune  iiy  ^ 
a.  10,  &q.ii8  ,n.  5,/?.  jj  ;. 

Les  décrets ,  par  ces  mêmes  raifbns,ne  purgent 
pas  le  douaircjtant  que  le  père  vit,felon  M.  Louet, 
lettre  D,  fommaire  2a  Quoique  dans  les  règles 
ces  décrets  purgent  les  dettes  conditionnelles^ 
quand  ceux  qui  attendent  la  condition  ,  n'ont  pas 
»it  leur  diligence.  Foye^  Loifeau ,  du  Déguerpit- 
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fement,  livre,  3  ,  chapitre  2  ,  n.  18,  Ôclanote 
fur  l'article  115. 

Article    CXVIII. 

Di  la  Pnfcrïption  de,  trente  années  ^fans 
titre. 

Si  aucun  a  joui ,  ufé  ,  &  poiïedé  d'un 
héritage  ou  rente  ^  ou  autre  chofe  pref- 
criprible  ,  par  l'efpace  de  trente  ans  con- 
tinue-lement,  tant  par  lui  que  (as  Pre- 
deceffeurs,  franchement,  publiquement , 
&  fans  aucune  inquietatiôn  ,  fuppofé 
qu'il  ne  fafTe  apparoir  de  titre  ,  il  a  ac- 
quis Prefcription  entre  âgez  &  non  pri- 
vilégiez. 

Sans  aucune  inquiet atïon\  judiciairement  faite  l 
comme  il  eft  dit  dans  l'art.  1 26.  Voys^  la  note  fur 
l'article  113. 

//  a  acquis  prefcription^  Ainfi  celui  qui  a  été 
payé  d'une  rente  pendant  trente  années ,  en  peut 
demander  la  continuation.  Voyeidw  Mo]indans 
fon  Traité  des  Ufures ,  q.  20,  n.  205  ;  &  le  Grand 
fur  la  Coutume  deTroies,  art.  5 1  ,  glofe  2. 

On  demande  fi  la  preicription  doit  courir  pen- 
dant la  guerre.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  eu 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  de  Murât ,  entre  un  Hollandois  créancier, 
&  un  François  débiteur,  qui  convenoit  de  la 
dette  ,  mais  qui  ne  fe  faifoit  pas  de  fcrupule  de 
foutenir  qu'elle  étoit  preTcrite. 

Le  Holla'idois  difoit  qu'il  n'avait  pu  a^r  pen- 
dant la  guerre  qui  avoit  long-temps  duré  entre  la 
Vi^CQ  6l  la  Hollande^  iU.  que  c'ètoit  une  règle 
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îde  dcoiî  &  d'équité  ,  que  n'ayant  pu  agir  ,  la 
prefcription  n'avoit  pas  dii  courir  contre  lui.  Con.- 
tra  d^ere  non  valentem  non  currit  inefcrip^io. 

Le  François  difoit  que  le  Hollandois  avoit  été 
le  maître  de  demander  des  pafù-ports ,  qui  ne 
lui  auroient  pas  été  refufés  ;  &  que  ne  l'ayant 
pas  fait,  c'étoit  à  lui  une  négligence  dont  il  de- 
voit  foufFrir  la  peine  par  la  prercription  qui  lui 
éioit  oppofée. 

A  quoi  le  Hollandois  répliquoit  que  l'obten» 
tion  des  pafTe-ports  n'éto't  pas  une  chofe  aifée; 
qu'il  n'avoit  pu  en  obtenir ,  &  qu'il  eil:  toujours 
très-dangereux  de  palFer  dans  un  pays  étranger  , 
pendant  la  fureur  de  la  guerre ,  pour  y  plaider 
contre  des  Rcgnicoles.  Li  tel  fut  l'avis  de  Mef- 
iieurs;  par  Arrêt  du  ....  le  procès  fut  jugé 
€n  faveur  du  Hollandois. 

On  peut  voir  fur  cette  queftion  Barbofa  ad 
Legem  cum  notijjlmi.  Cod.  de  prœfcript.^o  an.  Bal- 
hum  de  prafcript.  parte  i ,  fext'Z  parus ,  pag.  S^^y 
525.  Boerium  ,  decïpone  40.  Grotium  de  jure  belli  , 
capituium  extranfmijfd  de  prœfcnptionibus  ,  &  ibi 
Gon^ale:^  ,  Canonem  prima  aâione  eaufa  16  ,  q-  4y 
&  ibi  DoHores. 

On  peut  feindre  plufieurs  différentes  efpeces 
de  cet  article.  En  voici  une  :  Un  homme  meurt 
à  Paris  où  font  fes  biens.  Quoiqu'il  ait  lailTé  ea 
Province  de  plus  proches  parens  que  moi ,  je  me 
mets ,  Je  mauvaife  foi ,  en  polTeflion  de  fa  fuc- 
cefTion. 

Comme  je  ne  fuis  pas  fon  véritable  héritier, 
fije  poiTede  néanmoins  fes  biens  comme  héri- 
tier pendant  trente  années,  je  les  aurai  prefcrits. 
Etfi  enfuite  le  véritable  héritier  agit  contre  moi, 
je  l'exclurai.  Vide  Legem  /  6*  2  ,  Lod.  pro  hercde, 
Zegem  hereditatis  ,  Cod.  in  quitus  caufis  cejfat  lonç. 
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temporis  prefcriptio  ,  Cojlalium  &  Arîtorinum  ai 
Leg.  XI ,  Dig.  depetitlone  hereditdîis. 

Que  l'on  ruppofe  à  prèfent  que  je  fois  débiteur 
d'une  prejlation  annuelle  ,6l  que  j'aie  été  trente 
années  hns,  la  payer ,  l'aurai- je  prefcrite  contre  le 
créancier  à  qui  elle  appartient,  enforte  qu'il  ne 
puiffe  plus  me  demander  ni  capital,  ni  arré- 
rages ? 

Il  faut  diftlnguer  deux  Droits  Romains  ,  Tas- 
cien  &  le  nouveau. 

Suivant  l'ancien  Droit,  onprérumoit  deuxflî' 
fulations  dans  les  prédations  annuelles;  favoir, 
une  flipulation  pour  le  principal,  &  l'autre  pour 
les  intérêts  ou  les  ufures.  Lege  centum  capuce.  i^  , 
Digeflis  quod  certo  loco. 

Enforte  que  fi  le  créancier  avoit  été  trente  an- 
nées fans  demander  fon  capital ,  ce  capital  étoit 
prefcrit.  Mais  comme  chaque  nouvelle  année  ,  il 
y  avoit  eu  une  nouvelle  aEîion  pour  les  ufures  ou 
îes  intérêts ,  le  créancier  qui  agilToit  le  lendemaia 
des  trente  années  expirées  ,  ponvoit  demander  Id 
première  dans  l'an  ,  la  féconde  dans  les  deux  an- 
nées fui  vantes,  &  ainfi  des  autres. 

On  voit  encore  des  refies  de  ce  Droit  dans  la 
Loi  cum  notijjïmi ,  §  finali  Codice  de  prefcriptioni^ 
hus  ■^o  vel  40  annorum  ,  fur  lequel  Cujas  dit  que 
fublatâ  aStione perfonali  prœfcriptione^velfolutione  , 
non  tûllitur  aêîio  ufurarum.  Quia  trigtnta  anni  elapfi 
ratione  fortis  nonfunt  elapfi  ratione  ufuranim,fed2^ 
tantum  ,  ut  ad  hue  primi  anni  petipojfunt  ufiurx  in- 
ira  annum  fecundi  intra  biennium ,  tertii  intra  trien- 
nium,  ut  quo  tempore  tollitur  principalis  obligatia 
plane  non  pojjit  tolli  ujuraria. 

Les  chofes  étoient  ainfi ,  (èlon  l'ancien  Droit 
Romain  i  mais  Juflïnien  fut  d'avis  que  l'aHionprin' 
€ipaU  étant  prefcrite ,  î'aéïion  accejfoire  ne  devoit 
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jdIus  fubfiAer ,  fuivant  la  décifion  des  Jurlfcon- 
fultes  dans  les  Loix  29  ,  §.  i  &  178  ,  de  regulis  ju-, 
ris  ;  &  fur  ce  fondement,  il  fit  la  Loi  fuivante  , 
qui  eft  la  vingt-fixieme  du  titre  du  Code  de  ufii" 
ris  ,  dont  voici  les  termes  :  Eos  qui  principali 
aSlione  ,  per  exceptionem  triginta  ,  vel  quadra- 
pnta  annorum  ,  five  perfonali ,  Jîve  hypothecariâ 
ceciderunt  :  jubemus,  non  pojje  fuper  ufuris^  velfruC' 
tibus  prceteriti  temporis  aliquam  movere  quczflionem  , 
dicendo  ex  iifdem  temporibus  eas  velle  fihiperfolvi , 
qu(Z  non  ad  triginta  ,  vel  quadraginta  prœteritos  an- 
nos  referuntur^  ajjerend-j  JznguUs  annis  earum  acîio- 
nés  nafci.  Principali  cnim  aEiïone  nonfubjï(lente ,  Sa" 
lis  fupervacuum  e(i  fuper  ufuris  ,  vel  fruElibus  adhuc 
judicem  cognofcere. 

On  a  agité  deux  queftions  célèbres ,  en  inter- 
prétation de  ceite  Loi. 

La  première  a  été  de  favoir  fi  fa  difpofition 
Revoit  avoir  lieu  à  Tégard  des  legs  annuels  qui 
éioient  faits  ordinairement  alors  pour  alimens. 

Quelques-uns  ont  foutenu  l'afRrmative,  par 
la  raifon  que  ces  fortes  de  legs  confiftent  en  un 
droit  qui  réfulte  des  teftamens ,  &  qui  comme 
tous  les  autres  droits,  doivent  fe  prefcrire  par 
trente  ou  quarante  années.  Fide  Martinum  de  jure 
cenfuum ,  cap.  ^  ,n.8S  &  Ç2  ,  in  fine  ^  Duardum  ad 
Bullam  PU  F  y  de  cenfibus  ,  §.  /  ,  q-34,  conclu^, 
fione  2  ip.Cy  y  collât.  2, 

D'autres ,  entre  lefquels  eft  Cujas,  ont  été  d*a- 
vis  que ,  y  ayant  autant  de  legs  &  d'avions  pour 
les  demander,  qu'il  y  a  d'années ,  le  legs  de  cha- 
que année  pouvoit  bien  tomber  en  prefcription, 
mais  que  le  droit  de  les  demander  Ôc  de  les  per- 
cevoir réfultant  du  teftament,  ne  pouvoit  être 
prefcrit.  Vide  Legem  fenatus  ,  Dig.  démords  caufa 
donationibus  §.  finali  Legem.,  ^.  Jlipulatio  de  ver- 
bor.  oblig.  Cujacium  ad  Legem  xi ,  Digejîii  de  annula. 
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legatis  ,  libro  2 1  ,  quœjlionum  Paiili ,  Chejîum ,  lib,  /,' 
differentiarum  juris ,  capite  44 ,  //i».  / . 

Les  legs  pour  fondations  pieufes  ,  depuis  le 
Chnftlanifme ,  ne  furent  pas  moins  favorables 
que  ceux  qui  avoient  été  faits  pour  alimens  ,fous 
les  Empereurs  Païens.  Et  c'efl  par  cette  raifon 
que  JujUnien  décida,  dans  la  Loi  45  ,  Cod.  de 
Eoifcopis  &  Clericis  ,  qu'il  y  auroit  dans  ces  fortes 
de  difpofitions  autant  de  legs  que  d'années  ;  c'eft« 
à-dire  ,  qu'à  chaque  année  il  y  auroit  un  legs  non- 
•veau.  D'où  il  a  très- bien  conclu  que  ces  fortes  de 
revenus  ne  pourroient  point  être  prefcrits  par 
ceux  qui  en  feroient  les  débiteurs ,  fnion  quant 
aux  arrérages.  In  his  etiam promijjionibus ,  vellega* 
tis  ,  vel  aliis  obligaùonibus  qu<z  dationem  per  Jïngu- 
las  annos ,  veL  menfes  ,  aut  aliQUod  fmgulare  tempus 
CQntinent ,  tempora  memoratarum  prafcriptionum  , 
non  ab  exordio  talis  obligationis  ^fed  ab  initio  cujuf- 
que  anni ,  vel  menjîs ,  vel  alteriusjîngularis  teaipo" 
ris  computari  manif}(lum  eji.  Nulla  Jcilicet  licentin 
danda ,  vd  ei  qui  jure  emphyteuùco  rem  aliquam , 
fer  quadraginta ,  vel  quofcumque  alios  annos  deti" 
nuerit ,  dicendi  ex  tranfaElo  tempore  ,  dominium 
fihi  in  heredem  rébus  qujifuum  ejje  ,  &c.  Leg.  eu  m 
notifTimi  Cod.  de  prscfcript.  30  ann.  vel  40.  Vide 
ibi  Cujaciuni  &  ad  Legem  19 ,  Cod.  de  fidc  inf- 
trumentorum. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement 
de  Paris  ,  il  y  a  été  jugé  que  la  Loi  Eos  ne  devoit 
point  être  étendue  hors  de  fon  cas  ,  &  qu'elle 
n'a  voit  pas  lieu  dans  l'efpece  propofée ,  où  l'oa 
fuit  la  Loi  cum  NotiJJimi.  Papon  en  rapporte  un 
Arrêt  dans  fon  Recueil ,  liv.  1 2  ,  tit.  3  ,  art.  5  , 
rendu  entre  la  Dame  Talaru  &  le  Seigneur  de 
Coufans.  Et  Chenu ,  dans  fa  note  en  cet  endroit, 
en  cite  un  autre  femblable,  du  29  Décembre 
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Et  cette  déclfion  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
fondations  annuelles  faites  par  des  contrats,  & 
dans  tous  les  cas  où  il  paroit  qu2  l'intention  des 
Parties  contrariantes  a  été  qu'il  y  eût  autant  de 
dons  ou  d'aumônes  que  d'années  ;  ce  que  Cujas 
remarque  très-bien  fur  la  Loi  ii.  Dig.  de  annuis 
légat  is. 

Ratio  diferenticz ,  dit-il ,  inter  legata  &  jUpula- 
t'iones  y  eji  ex  Providentia  tefîators ,  ex  conflUo  <S» 
€X  mente  contrahentium.  Tejlatores  annua  legata , 
five  penfiones  relinquant ,  ut  vïtce.  confidant  earum 
^uibus  ea  relinquunt ,  utfe  tueantur ,  &  indefe  alanU 
Daîur  cibus  mïnutatim  :  prudent  ibus  le  gare  annua  , 
dimeîiri  vïElum  ,  injuria  cft  potius  ,  quam  honor, 
Relinquantur  igitur  his  tantum  ,  qui  fibi  providers 
non  pojjunt.  Idebque  legata  eorum  per fonce,  cohérent. 
Et  cumperfonis  eorum  cxtinguantur ,  nec  tranfeunt 
ad  heredes  torum.  .  .  .  Qui  autem  jlipulanti  pro' 
mittit  penjîonem  annuam  ,  non  agit  ,  ut  flipulatoris 
vitcc  confulat ,  quando  quidern  non.  inchoat  contrac- 
tum  ,  fcd  quod  agit  fdpuiator  ,  qui  autor  efi  (lipula* 
tionis  contrahenda  yfuhfequitur ,  &  promit  tit  ,  ciijus 
jl'ipulaîoris  mens  ejî ,  ut  jibi  fuifque  heredibus  confw 
lût  in  perpetuum  &  paret  reditum  annuum.  Et  h(zc 
eJî  ratio  differentia  qucz  confirmatur  valde  ,  quia  fi 
animus  forte  promifforisfuerit  ut  flipulatori  con- 
fuleret,&  ftipulatoris  utTibiconfuleretur^ignavo 
forte ,  aut  prodigo  ,  aut  egeno  tum  idem  erit  in 
ftipulatione  quod  in  legaio.  Plures  erant  ftipula- 
tiones,  &  morte  flipulatoris  interitur^e.  Etretra 
fi  diverfis  penfionibus  in  annos  animus  fuerit  tejîa- 
tori  parcendi  heredi  fuo  ,  non  confulendi  legatario  ^ 
qui  forte  Providentia  tejlatoris  non  indiget ,  ^nc 
idem  juris  erit  in  legato  quod  in  jiipulatione  ,  id  ejl 
legatum  erit  unum  &  perpetuum  cujus  dies  cedit 
femel  tantum.  Eadem  ratio  idemjui  e^cit  in  tun* 
que  negotio  ,  6'f, 
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Ceux  qui  voudront  difcuter  à  fond  cette  quef- 
tîon ,  pourront  voir  Felicianum  de  Solis  de  cenfi- 
bus  ,  lïb.^^  tom.  2  y  n.  14;  Avendanum  de  cenfi- 
bus,  cap.  104  5  pag.  254  ;  Martinum  de  jure  cen- 
fuum  ,  cap.  8 ,  n.  48  ,  p.  263 ,  &  cap.  5  ,  p.  1 25  ; 
Cenfium  de  cenfibus ,  q.  i  ij\Rodericum  de  annuis 
reditibus  ,  p.  115  Duardum  ad  Bullam  Pii  V, 
«Je  cenfibus  ;  Buchovium  ad  Treutleurum  ,  vo- 
lum.  7  ,  difputation.  de  ufucapionibus,  cap.  22, 
thef.  3  ,  let.  T ,  p.  179  ;  De  Barry  de  fucceflio- 
nibusa  lib.  9  ,  cap.  25  ;  Vafquïum  de  fuccefTioni- 
bus ,  &  cap.  83  ,  controverfiarum  ;  Fachineum  , 
lib.  8,  controverfias  ;  Raguellum  ad  Legemeos, 
Cod.  de  ufuris;  Noodt  de ufuris ,  lib.  3  ,  cap.  i6\ 
-Cujacium  ad  Legem  11,  Dig.  de  annuis  legatiSj 
adLegem  19,  C.  de  fide  inftrumentorum;^Fb/:- 
y77<^/2i•  ,decif.  8 1  ;  Gallium^  lib.  2  ,  obfervat.  cap.  3  3  ; 
Chici'mm  ,  lib.  1 ,  differentiarum  juris,  cap.  44; 
Ouidon.  Papa ,  Henris ,  tom.  i  ,  chap.  6 ,  liv.  4 , 
-q.  71 ,  72  ;  Scipion  du  Perler ,  liv.  i  ,  chap.  12; 
Mainart ,  liv.  6,  ch.  34;  û?'0/ivf  ,  liv.  1 ,  ch.  6; 
(&.  M.  Catellan,  chapitre 7;  M,  le  Prejlre  ^  cen- 
turie première. 

La  féconde  quejlion  a  été  de  favoir  fi  la  décifioiî 
de  la  Loi  Eos ,  que  l'on  a  dit  ne  point  avoir  lieu 
k  l'égard  des  legs  annuels ,  devoit  être  étendue 
aux  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  &  aux  rentes 
foncières.  Un  grand  nombre  d'Auteurs  cités  par 
Duardus  ad  Bullam  Pli  V^  de  cenfibus ,  §.  / ,  ont 
jété  d'avis  qu'elle  ne  devoit  pas  y  erre  étendue  , 
.&  qu'elle  devoit  être  renfermée  dans  fon  cas 
Singulier.  Et  de  nos  jours,  5a/ji(7/z  du  Pm'cr  dans 
ies  queftions  notables ,  liv.  1 ,  chap.  1 2 ,  a  fou- 
cenu  ce  fentiment  en  difant ,  qu'en  bonne  Jurif- 
prudence  la  règle  établie  par  Juftinien,  dans  la 
îoi  Eos  ,  ne  peut  comprendre  les  rentes  conflit 
iuées  à  prix  d'argent,  non  plus  que  \q$  foncières  , 
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parce  que  cette  Loi  ne  parle  que  des  intérêts  an- 
nuels ,  qui  dépendent  d'un  Ibrt  principal  ,  & 
qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  le  principal 
étant  éteint  par  la  pri.fcription  ^l'accejjbire  qui  ert 
dépend  ne  peut  plus  rubfifter.  Et ,  félon  lui  ,c'eft 
fur  ce  principe  que  la  Loi  pénultième ^  au  Code  , 
§.  ultimo ,  de  prefcriptionibus  ^  veut  que  la  pref- 
cription  commence  d'avoir  fon  cours,  ex  illù 
tempore  ex  quo  debitor  ufuras  minime  perfolvit  ;  car 
cela  s'entend  toujours  des  intérêts  qui  font  dépen- 
dans  du  fort  principal ,  lorfqu'il  eft  pareillement 
dû. 

Or,  dit  cet  Auteur,  il  n'eft  pas  dû  de  fort  pria- 
tipal  au  créancier  d'une  rente  foncière  ,  ni  d'une 
rente  conflituée  à  .prix  d'argent ,  puifque  c'eft  un 
des  points  effentiels  pour  la  validité  des  rentes 
confiituées  ,  que  le  fort  principal  ne  puifle  être 
demandé.  Et  comme  on  ne  peut  dire  que  les 
arrérages  d'une  rente  conflituée  foient  acceffoires 
du  principal ,  il  n'y  a  point  de  circonflance  qui 
puilTe  faire  préfumer  que  la  rente  ait  été  éteinte 
ou  prefcrite  par  la  feule  ceflation  de  paiement , 
&c. 

D'autres  ont  prétendu,  au  contraire,  que  la 
difpofition  de  la  Loi  Eos ,  Codice  de  u/uris  ,  dévoit 
être  étendue  aux  rentes ,  &  qu'elles  dévoient 
être  totalement  prefcrites,  tant  à  l'égard  du /jri/z- 
cipal  que  des  arrérages,  par  l'efpace  de  trente  ou 
de  quarante  années  ;  &  leurs  raifons  rapportées 
par  Duardus  adlîullamPii  ^  §.  / , ^.  J4 ,  num.  ^i , 
font, 

Premièrement,  que  toute  obligation  &  toui  droit 
fe  prefcrivent  régulièrement  de  la  part  du  débi- 
teur ,  par  l'efpace  de  trente  ou  de  quarante  an- 
nées. 

Que  dans  la  rente  conflituée  à  prix  d'argent,  on 
foncière ,  il  n'y  a  qu'une  feule  6c  unique  obliga- 
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tion  ,  &  que  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  Jeule  prefcription  ;  ce  qui  eft  conforme  au 
principe  établi  par  Cujas  ,  au  lieu  rapporté  ci- 
deffus. 

2*^.  Qu'il  doit  être  de  la  perte  des  rentes  par 
\z prefcription  ,  comme  de  l'acquifition  des  rentes 
par  la  prefcription. 

Que  celui  qui  a  été  payé  d\ine  rente  pendant 
trente  années  ,  l'a  acquife  par  la  prefcription ,  fé- 
lon du  Molin  ,  de  ufuris  ,  queftion  2  ,  n.  205  , 
ièi  le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troies ,  art.  ^  i  , 
GlolTe  2  ;  &  que ,  par  conféquent,  il  eft  jufte  que 
le  débiteur  d'une  rente ,  qui  a  été  trente  ou  qua- 
raîite  années  fans  la  payer,  acquiert  fa  libération 
par  la  prefcription. 

3*^.  Et  enfin  que,  fuivant  le  Droit  canonique, 
les  prédations  annuelles  fe  prefcrivent  par  trente 
ou  quarante  années.  Cap.  ad  aures  capitula  audi- 
tis  extra  de  prefcriptionibus ,  capitula  olme  extra  de 
cenfibus. 

De  forte  que  le  mieux  eft  de  dire  que  les  rentes 
fe  prefcrivent  totalement  de  la  part  des  débiteurs , 
par  i'efpace  de  trente  &  de  quarante  années. 

On  oppofera  que  les  rentes  s'éteignent  encore 
plus  par  le  rembourjement  que  par  la  prefcription  ; 
que  le  rembourfemtnt  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puiffe  demander  les  arrérages  échus  auparavant , 
&  que  par  conféquent  la  prefcription  ne  doit  pas 
empêcher  qu'on  ne  puifîe  demander  les  arrérages 
échus  avant  qu'elle  foit  accomplie. 

Mais  il  faut  faire  une  grande  différence  entre 
lerembourfement  &  la  prefcription. 

Le  rembourfement  n'éteint  la  rente  qu'au  mo- 
ment qu'il  eft  fait  ;  ik  comme  jiifque-là  la  rente 
afubfif^é.  il  s'enfuit  que  les  arrérages  échus  avant 
le  rembourfement ,  en  font  dus ,  &  peuvent  être 
dcnîsndés  après  qu'il  a  étc  fait. 
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Mais  lorfque  la  prefcripticn  d'une  rente  e(i 
acquife  par  celui  qui  en  eft  le  débiteur,  la  rente 
eft  préfumée  éteinte  du  jour  que  la  prefcriptioa 
a  commencé  ;  d  où  il  s'enfuit  que  de  ce  même 
jour  on  ne  peut  demander  aucuns  arrérages, 
parce  qu'il  n'eft  pas  pofnble  de  demander  des 
arrérages  d'une  rente  qui  dès-lors  n'a  plus  exiilé  ; 
&  tel  eft  l'ufage. 

Laqueftion  eft  difcutée  amplement  par  Cenjïus 
de  cenjibus  y  q.  iiy  ;  par  Rodericus  de  annuis  redi' 
tihus  ,pag.  11^,  n.  loi  ;  p^r  Felicianus  de  cenfibus ^ 
lib.  4  ,  tom.  2  ,71.14  3  P^ï*  Avendanus  de  cenfibus  , 
€ap.i04,pag.22S,&c. 

Sont  rache tables  au  denier  vingt."]  Ces  rentes 
furent  déclarées  rachetables  an  denier  dou^e  ,  par 
l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1441. Fbye^ 
Fontanon ,  tome  i ,  p.  701. 

iMais  par  l'Ordonnance  de  1 5  5  3 ,  il  a  été  décidé 
qu'elles  feroient  rachetables  au  denier  vingt ,  qui 
étoit  alors  le  denier  fort.  Voye^  Fontanon, tom.  ij 

Pug.797. 

Cette  dernière  difpolition  a  été  fulvie  parles 
Réformateurs ,  à  qui  il  a  paru  jufte  que  des  rentes 
de  leur  nature  non  rachetables,  6c  fans  faculté  de 
rachat  accordée,  ne  fufient  rachetées  qu'à  de  fi 
bonnes  conditions,  qu'il  n'y  eût  aucune  perte 
pour  les  créanciers ,  ni  aucune  diminution  des 
fondations. 

Depuis  l'an  1^80  que  la  Coutum.e  de  Paris 
fut  réformée  ,  les  chofes  ont  bien  changé.  Par 
Edit  du  mois  de  Juillet  1601  ,  les  rentes  furent 
mlfes  au  denier  feize.  Par  Edit  du  mois  de  Mars 
16^4,  elles  furent  mifes  au  denieridix-huit.  Par 
Edit  du  mois  de  Mars  1665 ,  elles  furent  fixées 
au  denier  vingt  ;  &  les  voici  à  préfent  au  denier 
cinquante. 

0*1  a  demandé  depuis  peu  fur  quel  pied  ces 
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rentes  dévoient  être  rembonrfées.  Les  débiteurs^' 
prefque  toujours  injuftes ,  ont  foutenu  que  ce 
devoit  être  ,  fuivant  cet  article ,  au  denier  vingt; 
&  fi  on  les  avoit  écoutés ,  toutes  les  fondations 
alignées  fur  les  maifons  de  la  Ville  de  Paris  au- 
roient  été  anéanties. 

En  faifant  toutefois  faire  le  remploi  en  autres 
héritages  ou  rentes.^  Voilà  la  preuve  de  ce  qui 
vient  d'être  obfervé.  Ainfi  fi  la  rente  qu'il  s'agit 
de  rembourfer  ell  de  30  liv.  par  an  ,  il  faudra 
fournir  l'argent  nécelTaire  pour  acquérir  un  héri- 
tage ou  une  rente  qui  produife  à  perpétuité  30  U 
de  revenu  ;  &  au  lieu  de  600  liv.  qu'il  auroit 
fallu  donner  en  1 580,  il  faudra  aujourd'hui ,  fui- 
vant la  même  proportion,  donner  1 5  00  ou  1 600I, 
au  moins. 

Article    CXIX. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  conjlituèes 
à  prix  d'argent ,  ne  fe  prefcrit point. 

Faculté  de  racheter  rente  conftituée 
à  prix  d'argent,  ne  fe  peut  prefcrire  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  (bit ,  ains 
font  telles  tentes  rachetables  à  toujours, 
encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

Lucius  y  lib.  y^placitor.  tît.  6 1  n.8. 

Avant  cet  article ,  les  rentes  conflituées  étoient 
non  rachetables ,  &  quand  il  y  avoit  faculté  de 
les  racheter <^  cette  faculté  étoit  prefcrite  par 
trente  années.  Voye^  l'article  fuivant,  &  la  Bulle 
de  Pie  V  ,  de  l'an  1568 ,  imprimée  à  la  fin  de  la 
Differtation  fur  le  tenement  de  cinq  aras ,  d'où 
cette  difpofition  femble  avoir  été  tirée.  Joignez 

Coquille, 
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Coquille ,  q.  6S  ,  260  ,  262  ;  les  notes  fur  les 
articles  78,  99  ,100,  lOi ,  102  ;  M.  delaThau- 
maiTiere  ,  livre  6  de  fes  Décifions ,  chapitre  1 3  , 
pag.iÔT. 

Faculté  de  racheter^  &c.'\  On  a  déjà  remarqué, 
que  fuivant  les  extravagantes  regimmi,i\  y  a  achat 
&  t'f/zr^danslesconftitutionsde  rente  à  prix  d'ar- 
gent; enforte  que  celui  qui  en  conflitue  ,  vend 
un  revenu  Tur  lui  &  fur  fes  fonds;  &  que  celui  à 
qui  la  conftitution  eft  faite ,  acheté  ce  même  revenu; 
Se  coin  me  on  ne  peut  dire  raifonnablement  que 
la  qualité  de  la  chofe  vendue  change  la  qualité 
du  contrat  de  vente  ,  il  s'enfuit  qu'il  en  doit  être 
d'une  rente  ou  d'un  revenu  vendus  ,  comme  d'une 
terre  &  d'une  maifon  qui  auraient  été  achetées  6» 
vendues. 

Or  fi  celui  qui  vend  une  terre,  ou  une  mai- 
fon ,  &  qui  ne  ftipule  pas  la  faculté  de  rem-erer  ou 
de  rachat ^  ne  la  peut  plus  avoir,  il  s'enfuit  que 
celui  qui  ne  ftipule  pas  cette  faculté  dans  une 
vente  ou  conjîituiion  de  rente ,  ne  la  devrait  pas 
auiTi  avoir. 

Ce  fut  le  Pape  Pie  V  j  comme  on  l'a  tant  dit , 
qui  ordonna  le  premier  ,  par  fa  Bulle  de  Tan 
1 569  ,  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
feroient  toujours  rachetables  ,  en  ces  termes  : 
Pojlremo  y  ccnfus  amnes  infuturum  creandos  ncnfo^ 
lumre  in  totum,  vel  pro  parte  peremptd....  Volumus 
ad  ratam  perire,  jed  etiam  pjjje  pro  eodem  pretio 
exîingui^non  objîantz  longiffimi  etiam  temporis  ,  ac 
immemorabiii  imo  centum  annorum  prcejcriptione , 
non  obflantibus  alïquibus  paClis  dire  fie  aiit  indireéïe 
talemfacultatem  auferentibus ,  qulbufcRpique  vcrbis 
aut  claufulis  concepta  fint....  Cum  verb  traditione 
pretîi  reditas  extinguendus  erit  ,  vatumus  psr  bl- 
mcflre  arJe  id  denuntiari  ,  cui  pretium  dandum 
erit.  Et  enfuite  à  la  réformation  de  nos  Coii- 
Tome  L  Pv 
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tînmes,  on  fe  conforma  à  cette  décifion,  en  (la- 
tuant  que  les  rentes  conjflituées  à  prix  d'argent 
pourroient  toujours  être  rachetées. 

Mais  comme  pluficiirs  Ultra montains,  &en- 
tr' autres  Duardus  adBulLamPii  quinti,  ont  fou- 
îenu  que  l'on  pouvoit  encore  ftipuler  légitime- 
ment ,  que  des  rentes  conftituées  ne  feroient  ja- 
mais rachetées  ,  les  rentes  non  rachetahles  repen- 
tant plus  V achat  6*  la  vente ,  &  moins  FuCure  que 
les  rachetahles ,  il  s'enfuit  que  fans  bleffer  la  conf- 
cience ,  un  conftituant  ou  un  vendeur  de  rente 
pourroit  encore  ftipuler  qu'elle  ne  feroit  jamais 
rachetée  ;  qw^oxiq  que  ce  feroit  une  erreur  de 
regarder  une  telle  claufe  comme  ufuraire. 

On  convient  néanmoins  que  l'ufage  eft  con- 
traire, &  qu'il  le  faut  fuivre;  mais  fi  ,  en  conf- 
cience,  on  peut,  félon  ces  AutQms, ftipuler  qu'une 
rente  conjlituce  ne  pourra  être  rachetée  ,  il  s'enfuit 
qu'on  peut,  à  plus  forte  raifon,  ftipuler  que  le 
rembourfement  n'en  pourra  être  fait ,  qu'en  avertif- 
fantjîx  mois  ,  un  an  ,  ou  deux  ans  plus  ou  moins  , 
auparavant  ;  &  cependant  quoique  la  Bulle  de 
Pie  V ,  dont  l'autorité  vient  d'être  rapportée , 
oblige  le  débiteur ,  qui  veut  fc  libérer  de  la  rente , 
d'avertir  le  créancier  deux  mois  avant  le  rembourjc- 
ment ,  à  peine  veut-on  accorder  quin:!^aine ,  quel- 
que ftipiilation  qu'il  y  ait ,  ce  qui  eft  une  autre 
erreur  qui  ne  provient  que  de  ce  que  l'on  ne 
connoît  pas  affez  la  nature  des  rentes  conftituées. 
Si  une  terre  avoit  été  vendue  à  faculté  de  rachat, 
&  s'il  avoit  été  ftipulé  que  cette  faculté  ne  pour- 
roit être  exercée ,  qu'en  avertiiTanty/^c  mois ,  un 
an  ,  ou  deux  ans  auparavant ,  on  ne  feroit  aucune 
difficulté  ^autorifer  wnt  telle  claufe  ,  qui  feroit 
afTiirémeni:  juIle  &  légitime  ,  &  l'on  ne  fait  pas 
attention  que  laflipuU-.tlon ,  qu'une  rente  ne  fera 
reiiiboiirfàe  ou  rachetée  qu'en  averafTant  un  cer- 
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tain  temps  auparavant ,  ne  diffère  en  rien  de  la 
précédente. 

Cette  note  paroitra  peut-être  extraordinaire; 
mais  ceux  qui  liront  ce  que  Cenfius  ,  Duardus  ^ 
J^ir^inïus ,  Rodericus  ,  Martmus  ,  les  Efpagnols  & 
les  autres  Ultramomains  ont  écrit  fur  ce  fujet , 
feront  convaincus  qu'elle  eft  juridique.  Vide  UgO' 
linum  de  ufuris  ^  §.  <5  ,  de  effcdïbus  Ctnfus.  DuaV' 
dum  ad  Bullam  PU  F,%,  6  ,q.  i  ;  Martumm  de 
jure  Cenfuum  ,  cap.  6 ,  n.  -^82  ;  &  Cenfium  de  ceri' 
fibus ,  fart,  ^  ,  cap,  ;  ,  q.  3  i  art.  r ,  n.  ip. 

On  a  enfin  demandé  fi  les  rentes  dues  pour 
foulte  départage  ,  font  conflit uées  à  prix  d'argent 
&  rachetables  ,  ou  fi  elles  font  foncières  Se  non 
rachctables. 

Le  Brun,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté , 
livre  premier,  chapitre  5  ,  nombre  33  ,  au  com- 
mencement ,  dit  qu'elles  ne  font  pas  conflituées  ; 
&  d'autres  prétendent  qu'elles  ne  font  point  fu- 
jettes  aux  taux  des  Ordonnances ,  qu'elles  peu- 
vent être  mifes  à  tel  denier  qu'il  plait  aux  par- 
tageans  ,  que  Ton  peut  ftipuler  qu'elles  feront 
non  rachetables ,  ou  que  l'on  fera  tenu  de  les  rem^ 
bourfer  dans  un  certain  temps ,  &  qu'enfin  on  en 
peut  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages.  Il 
faut  diftinguer, 

Si  toute  la  fuccefTion  partagée  eft  mobilière  ; 
comme  les  meubles  peuvent  fe  divifer  égale- 
ment entre  les  cohéritiers ,  il  n'y  a  lieu  réguliè- 
rement ni  à  W  foute  ,  ni  à  la  licitation.  Et  fi  dans 
ce  cas  il  y  avoit  une  foute  au  profit  d'un  cohé- 
ritier ,  cette  foute ,  quand  même  on  en  auroit 
conftitué  rente  ,  feroit  rachetable  ;  elle  feroit 
un  conquêt  à  ^«lui  qui  en  feroit  le  créancier ,  & 
elle  entreroit  dans  fa  communauté ,  comme  fa 
part  des  meubles  qu'il  a  cédée  y  feroit  entrée. 
Si  la  foute  eft  pour  raifon  d'un  immeuble  qui  a 
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été  cédé  entier  à  un  cohéritier  ,  il  faut  encore 
diftinguer ,  en  examinant  les  termes  dont  les 
copartageans  fe  font  fervis.  • 

Si  le  cohéritier  en  cédant,  par  le  partage  ,  la 
part  qu'il  avoit  dans  l'immeuble,  à  fon  cohéri- 
tier, s'eft  réfervéÇuv  la  part  une  rente  annuelle  , 
cette  rente  fera  conftamment  foncière  Se  non 
rachetable;  il  pourra  en  demander  vingt-neuf 
années  d'arrérages  ;  &  comme  il  n'y  a  pas  d'ar- 
gent débourfé  ,  elle  ne  fera  p^s  fujette  aux  taux 
des  Ordonnances. 

Mais  fi  h.  foute  a  d'abord  été  liquidée  &  ^ixtQ 
en  argent,  &  fi  cet  argent  a  été  employé  à  en 
acheter  une  rente ,  cette  rente  fera  conftituée  à 
prix  d'argent ,  elle  entrera  en  communauté ,  à  la 
charge  du  remploi  du  propre  aliéné  ,  &  elle 
fera  rachetable  à  toujours.  Foye^(ur  ce  fajet  Loi- 
feau  dans  fon  Traité  du  Déguerpifement ,  livre  4 , 
fommaire  5  ,  nombre  XI,  page  128  ,  de  l'édition 
de  1660. 

Article     CXX; 

La  faculté  de  racheter  un  héritage  ou  une 
rente  à  bail  d'héritage ,  fe  prefcrit  par 
trente  années» 

La  faculté  donnée  par  contrat  de  ra- 
cheter héritage ,  ou  rente  de  bail  d'hé- 
ritage à  toujours ,  fe  prefcrit  par  trente 
ans  entre  âgez  &  non  privilégiez. 

Cequille ,  q.  160 ,  261  ;  M.  d'Olive ,  liv.  2 , 
chap.  22.  Foyei  l'article  87  ,  avec  la  note  fur 
l'article  précédent.  /.  Hicronimum  à  Laurent iis , 
(Jecifizç;  Gratiarmm  difcep.2  ;  Cepkalum.  Con- 
/il. 40, 102  ; Bronchorjîruni Ènantiophan.  ccnutr, z  , 
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cap,  62  ;  Fachin.  lib.  2  ,  cap.  ly  ;  Menfin^orum  , 
centur.  1  ,  obfcrvat.  16, 

Se  prefcrit  par  trente  ansi\  Celui  qui  aliène  fon 
fonds  ,  peut  faire  deux  chofes  , 

Ou  le  vendre ,  en  donner  le  prix  à  TacheteuT, 
ficlione  brevis  manus ,  &  s'en  faire  conjVituer  une 
rente  volante ,  auquel  cas  chacun  eft  acheteur  & 
vendeur ,  l'un  à  l'égard  de  la  rente  ,  l'autre  à 
l'égard  du  fonds  ; 

Ou  en  aliénant  le  fonds  ,  il  peut  fe  réftrver 
dejfus  une  rente  j  avec  faculté  de  rachat  en  faveur 
du  preneur. 

Y) ^ns\Q premier  cas  ^  la  rente  conftituée  à  prix 
d'argent  efl  toujours  rnchetabîe,  fuivantla  Bulle 
de  Pie  V,  de  l'an  1568  ,  qu'en  cela  nous  avons 
reçue  en  France. 

Et  dans  le  fécond ,  la  faculté  de  rachat  fe  pref- 
crit par  trente  années  ,  lui  vaut  cet  article.  Ces 
deux  cas  ne  doivent  pas  être  confondus.  Voye^ 
la  note  fur  r art.  8j. 

Que  l'onfuppofe  que  deux  perfonnes  aient 
pris  folidairement  un  fonds  ou  une  maifon  à 
rente  foncière  ,  tlwqc  faculté  de  rachat.,  &  qu'une 
d'elles  oftVe  feule  le  rembourfement  au  bailleur, 
le  bailleur  pourra-t-il  le  refufer,  &  en  refufant 
ainfi ,  prefcrire  la  faculté  du  rachat  accordée  par 
le  bail  à  rente  }  Il  faut  dire  qu'un  feul  des  deux 
preneurs  efl  en  droit  d'exercer  la  faculté  pour 
le  tout.  Lege  y8  ,  §.  qui  funduni  2  ,  junElâ  Lege 
fundus  6^.  D.  de  contrahendâ  emptione.  V,  ibi 
Tufdcnum. 

Celui  des  deux  preneurs  qui  a  ainfi  rembourfé 
feul ,  s'étant  fait  céder  tous  les  droits  du  bailleur, 
il  devient ,  comme  ceflîonnalre ,  créancier  & 
propriétaire  de  la  moitié  de  la  rente  ,  parce 
qu'il  en  confond  l'autre  inoitié  en  fa  perfonne  ; 
6c  de-là  naiffent  deux  queilions. 

Riij 
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La  première ,  de  quel  jour  courra  la  prefcrip- 
tion  de  la  faculté  en  faveur  du  preneur  qui  % 
payé?  &  comme  il  efl  aux  droits  du  bailleur, 
il  faut  dire  que  ce  fera  du  jour  du  bail  à  rente. 

Et  h  féconde  ,  eft  de  favoir  fi  ce  premier  pre- 
Beur,  qui  a  rembourfé  ,  pourra  contraindre  le 
fécond ^n  rachat?  &  fi,  comme  cefTionnaire , il  a 
pris  le  parti  d'être  créancier  de  la  rente  foncière, 
&  s'il  en  fait  payer  les  arrérages  au  fécond,  il 
ne  pourra  plus  varier  ,  ni  obliger  le  fécond  à  le 
rembourfer  ,  puifque  le  bailleur  ne  l'auroit  pu 
faire.  Vide  Burgundum  de  Duobus  reis,  cap.  ^5. 

Et  fi  ce  premier  preneur,que  l'on  fuppofe  avoir 
racheté  la  rente  foncière  de  fes  deniers,  agit  tout 
d'un  coup  contre  le  fécond  preneur  pour  être 
rembourfé  de  fa  moitié  ,  fon  aftion  fera  inutile, 
le  fécond  ne  pouvant  être  contraint  encore  au 
rachat ,  enforte  que  le  fécond  en  fera  quitte  en 
offrant  de  continuer  la  moitié  de  la  rente,  ce 
qui  eft  jufte  ,  le  premier  ne  pouvant  faire  par 
fon  rembourfement  la  condition  de  l'autre  pire. 

Article     CXXr. 

Exception    de    V ArtïcU  précédent» 

Ce  que  defTus  n'a  lieu  es  rentes  de 
bail  d'héritages  fur  maifons  afTifes  en 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  lef- 
quelles  rentes  font  à  toujours  racheta- 
bles,  il  elles  ne  font  les  premières  après 
Je  cens  &  fonds  de  terre. 

Voyez  l'Ordonnance  de  Charles  VIT ,  de  l'an 
1440,  article  18  ,  &  la  note  fur  l'article fulvant 
où  elle  ell  rapportée. 
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Fonds  de  terre.']  H  en  faiidroir,  ce  fembls  ,  au- 
tant dire  des  legs  pitoyables  ,  dont  il  eÛ  parié 
dans  l'article  fuivant. 

Mais  néanmoins,  comme  cette  exception  n*a 
pas  été  mife,  le  mieux  efl:  de  dire,  qu'ils  peu- 
vent indiftin6lemenr  être  toujours  rachetés. 
Quant  aux  rentes  foncières,  il  faut  remarquer 
qwe  fi  elles  étoient  exceffives,  elles  feroient  tou- 
jours rachetables,  quoiqu'elles  fufTent  les  pre- 
mières après  le  fonds  de  terre.  Voyez  fur  ce  fu- 
jet  la  Conférence  des  Ordonnances ,  livre  4 , 
tit.  7 ,  §.  9  ;  la  note  fur  le  tit.  des  Cenfives ,  à  la 
fin ,  «S» MoLin.  in  Conf.  Parif.  tit.  2  ,  §.  // ,  èhlF-  -^  3 
n.  I. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  cet  article 
doit  être  étendue  aux  restes  dues  fur  les  mai- 
fons  des  autres  villes  ?  Et  par  l'Ordonnance 
d'Henri  II ,  du  dernier  Février  1535  ,  il  a  été 
décidé  que  toutes  rentes  foncières  réfervées  fur 
les  maiibns  de  toutes  les  villes  du  Royaume 
pourroient  être  rachetées  à  perpétuité  ;  mais 
cette  Ordonnance  ne  fut  point  obfervée  ,  comme 
il  fe  voit  par  cet  article  qui  déclare  les  premières 
rentes  foncières  ,  après  le  cens  ou  fonds  de  terre  , 
non  rachetables  ;  de  forte  que  le  privilège  accordé 
par  cet  article,  à  la  ville  de  Paris  feule,  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  autres.  Il  y  a  néanmoins 
quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire.  Voye^ 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  R ,  fommaire  3  2. 
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Article     CXXII. 

Les  Rentes  conjîuuêes  par  dons  &  legs 
fur  les  maifons  de  la  Ville  &  des  Faux- 
hourgs  de  Paris  ,  font  rachetabUs  au 

denier  yinçrt» 

Legs  pitoïabîes  de  rentej  en  deniers  , 
grains  ou  autres  efpeces  fur  une  maifon 
de  la  Ville  de  Paris  &  Fauxbourgs  d'i- 
celle ,  font  rachetables  au  denier  vingt , 
fans  que  ledit  rachat  fe  puifle  prefcrire, 
ores  qu'il  fut  dit  par  le  Teflateur ,  non^ 
rachetable  ,  en  faifant  toutesfois  faire  le 
remploi  en  autres  héritages,  ou  autres 
rentes. 

Les  rentes  conftituées  par  dons  &  legs ,  font 
de  leur  nature  non  rachetables,  comme  les  fon- 
cières, &  les  arrérages  des  unes  &  des  autres 
ne  font  point  fujets  à  la  prefcription  de  cin^ 
années ,  parce  que  dans  ces  rentes  ,  il  n*y  a  au- 
cune fufplcion  d'ufure. 

Quand  les  rentes  conftituées  à  prix  d*argent 
n'étolent  afTignées  que  fur  un  feul  héritage  ,  il 
n'y  avoit  auiîi  aucune  fufpicion  d'ufure ,  &  par 
la  même  raifon  ,  les  arrérages  n'en  étolent  point 
prelcrits  par  cinq  années  ;  de  forte  que  la  pref- 
cription de  cinq  années  n'a  été  introduite  que 
pour  les  arrérages  des  rentes  volantes ,  c'eft-à- 
dire  ,  des  rentes  générales,  ouaffignées  fur  plu- 
fieurs  fonds,  ainfi  que  nous  rapprenons  des  pa- 
roles fuivantes  de  M.  Tiraqueau.  Sed  dubitun 
^ojjet  an  emj^tiones  horuni  reduuum  annuomm.  Ji/it 
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licitû:  ,  intcll'h^o  de  his  generalibus  qiios  et'iam  vu!.- 
gus  rentes  générales  appcllat ,  ubi  etiamfacit  nof- 
tra  confuetudo,  alil  vacant ,  hypothèques,  rentes 

à  rachat ,  rentes  volantes verum  hujufmodi 

emptiones  funt  non  nihii  fufpe6ix.  ah  iifqiie  fempcr 
ûbjhnui ,  6»  amicis  abflinendum  cenfui . . .  ideoque 
cdiofee  funt  noflris  fanHionibus  principalibus ,  ut 
patet  ex  illïs  fecundïs  ordinatioîiibus  quas  vacant 
Re^is  Ludovicï  XII ,  cap.  7/,  qua  cavetur ,  non 
nifî  quinque  poflremarum  annorum  reliquias  peti 
pcffe  ,  ob  id  ut  nuncupatim  dicitur  ,  quod  hujujr 
modi  contraBus  funt  odiofi  &  refiringendi  De  r^.- 
trjfiu  hnearii  §.  / ,  gloff.  6  y  n.  t^  ^  16.  Voyez  la 
note  lur  les  articles  99  ,  100  ,  101  ,  6cc.  &  la 
DiiTertation  fur  le  Tenement  de  cinq  ans ,  ch.  2  ^ 
n.  5  ,  6. 

Quand  toutes  ces  rentes  étoient  non  rache- 
tables ,  ceux  qui  pofiedoient  des  maifons  qui  ea 
étoient  furchargées ,  &  dont  les  loyers ,  deflinés 
au  paiement  des  arrérages ,  Tuffilbient  à  peine 
pour  les  acquitter  ;  ceux ,  dis- je ,  qui  poffédoient 
ces  maifons ,  aimoient  mieux  les  laifler  tomber 
en  ruine,  que  d'employer  leur  argent  à  y  faire 
des  réparations  qui  dévoient  être  plus  utiles  à 
autrui  qu à  eux-mêmes  ;  enforte  que  les  villes- 
étant  devenues  difformes  par  cet  inconvénient, 
Charles  Vil  ordonna  en  1441  ,  qu'on  ne  pour- 
roit  à  l'avenir  charger  à  prix  d'argent ,  ni  auttC' 
ment  de  rente  perpétuelle  ,  les  maifons  ou  poffefflons 
àijfijes  en  la  ville  &  faux  bourgs  de  Paris  ,  que  juf 
qu'à  la  valeur  dû  tiers  de  ce  que  les  maifons  ou  pof 
fejfions  pourraient  valoir  de  rente  en  commune  efll- 
mation,  &c.  Et  François  premier,  en  1539,  or- 
tlonna  que  toutes  les  rentes  conftituées ,  à  prix 
d'argent ,  fur  les  maifons  des  villes,  pourroient 
être  rachetées.  Fbye^  la  Conférence  des  Ordoa- 
iiancesjllv.  4,tit.7,§.  3,4,  5,6,  9,  10,  15 
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19  &  25 ,  d'où  cet  article  6c  le  précédent  ont  été 
tirés. 

Legs  pitoïables  de  rente  en  deniers  ,  ou  en  autres 
efpeces ,  &c.]  Selon  le  Droit  Romain ,  lorfque 
les  teftateurs  ne  s'étoient  pas  expliqués  ^  on  pré- 
fumoit  qu'à  chaque  année  il  y  avoir  un  nouveau 
legs ,  ou ,  pour  parler  plus  nettement ,  on  préfu- 
moit  que  ce  qu'on  appelle  chaque  année  d'arré- 
rages ou  d'intérêt ,  étoit  un  legs  particulier;  ce 
qui  n'avoit  pas  lieu  quand  ces  fortes  de  rentes 
avoient  été  conftituées  par  des  contrats.  Si  quis 
mortis  caufâ  in  annos/ingulos  ,  pecuniam  jîipulatus 
eft ,  non  efi /imilis  illi^  cm  in  annos  fingulos  lega^ 
tum  ejî,  nam  licet  multa  ejfent  legata  ftipulatio  tU" 
men  una  ejî,  &c.  La  raifon  étoit  que  dans  le  pre- 
mier cas,  le  teftateur  étoit  cenfé  avoir  voulu  aiïu- 
rer  des  alimens  au  légataire;  &  que  dans  le  fé- 
cond ,  celui  qui  avoit  fait  la  ftipulation  étoit  pré- 
fumé avoir  penfé  tant  à  lui  qu'à  fes  héritiers. 
yide  Cujacium  ad  Legem  1  / ,  Dig,  de  annuis  lega- 
tis ,  lib.  2 1  y  quœjîion.  Pauli;  6*  Chefaim ,  lib,  / ,  dif- 
ferentiarum  juris ,  cap.  24. 

Les  legs  pour  fondations  pieufes  n'étoient  pas 
moins  favorables  que  ceux  f?its  pour  alimens; 
&  par  cette  raifon  Juftinien  ,  dans  la  Loi  45  , 
Cod  de  Epifcopis  &  Clcricis  ,  n.  46 ,  décida  qu'il 
y  auroit  autant  de  legs  que  d'années  ,  c'eil-à-dire  , 
qu'à  chaque  année  il  y  auroit  un  nouveau  legs ,  dont 
il  a  très-bien  conclu  que  ces  fortes  de  rentes 
^finon  quant  aux  arrérages  anciens)  ne  pour- 
roient  être  prefcrites  par  ceux  qui  en  feroient 
les  débiteurs.  Leg.  cum  notijfuni,  §.  in  his  etiam, 
Leg.  4 r  ,  §.  <^  j  in  fine  de' Epifcopis  &  Clericis. 

Cette  Jurifprudence  a  été  reçue  dans  les  pays 
de  Droit  écrit ,  &  fuivant  la  Loi  45 ,  au  Code 
de  Epifcopis  &  Clericis ,  &  la  Loi  eum  notiffimi  de 
.prafcriptionihus ,  §.  in  his  etiam ,  on  y  a  jugé  que 
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les  rentes  annuelles ,  pour  fondations  ,  étoient 
imprefcriptibles.  Foye^  d'Olive,  liv.  i ,  chap.  6, 
avec  l'addition  ;  &  M.  Catelan ,  dans  fon  Recueil 
d'Arrêts,  liv.  i ,  chap.  7  ;  mais  on  doute  fort  , 
qu'au  Parlement  de  Paris  on  voulût  admettre  de 
telles  fubtilités,  contre  Tefprit  de  la  Coutume. 

Ceux  qui  voudront  difcuter  à  fond  cette  quef- 
tion ,  pourront  confulter  Fclicianiim  de  folis  de 
cenfibus  ,  lib.  4,  tomo  2  ,  n.  14  ;  Avendanum  de 
cenjibus ,  cap.  104  ,  pag.  2^4  ;  Aîartïnum  de  annu'is 
reditibus ,  cap.  8 ,  n.  148,  pag.  263,  &  cap.  s» 
p.ag.  12^  ;  Cenfium  de  cenfibus^  qua:J}.  iiy^  118  i 
Rodcricum  de  annuis. 

Sont  rachetables  au  denier  vingt ^  qui  étoit  alors 
la  valeur  des  héritages.  P''oye^  fur  ce  fujet  du 
Molinjfur  le§.  57,n.  lO,  6c  fur  le  §.  58  ^n.  4X5 
de  l'ancienne  Coutume. 

Ores  qu'il  fût  ^/V.  ]  C*efl- à-dire  ,  quoiqu'il  fût 
dit.  Sic. 

En  faifant  faire  le  remploi^  Voyez  la  Confé- 
rence des  Ordonnances,  livre  4,  tit.  7,  §.  19 
&  25. 

Article     CXXIII. 

Le  Cens  fc  prefcrit  par  un  Seigneur  contre 
un  autre  Seigneur, 

Cens  portant  direôe  Seigneurie,  eft 
prefcriptible  par  Seigneur  contre  Sei- 
gneur ,  &  fe  peut  prefcrire  par  trente 
ans  contre  âgez  &  non  privilégiez,  & 
par  quarante  ans  contre  l'Eglife  ,  s'il  n'y 
a  titre  oureconnoiffance  dudit  cens ,  ou 
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que  le  Détempteur  ait  acquis  rheritagé 
à  la  charge  dudit  cens. 

Ceft  un  principe  certain  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
prefcriptionfans  poiTefTion.  Et  c'eneft  un  autre, 
qu'on  n'eft  en  pojfejjïon  d'un  cens  ou  d'une  rente  , 
^ue  par  le  paiement  des  arrérages  qu'on  en  reçoit. 
Et  parconféquent,  fi  je  fuis  payé  pendant  trente 
années  continuelles ,  des  arrérages  d'une  rente 
qui  ne  m'efi:  pas  due ,  j'ai  prefcrit  la  rente ,  fe^ 
Ion  plufieurs  de  nos  Auteurs  ,  &  je  puis  obliger 
celui  qui  me  l'a  payée  ,  de  m'en  paffer  titre  nou^ 
vel^  &  de  me  la  continuer.  Voye^^  du  Molin  dans  ' 
fon  Commentaire  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  §.  7  5  nomb.  ;23  ,  dans  ion  Traité  des  Ufures, 
^Quxjî.  2  0  ,  num.  2  0^ ,  Cenjium  de  cenfibus ,  quczf' 
tione  81  ;  &  Duardum  de  cenfibus  ,  ad  Bullam 
Pii  F. 

Afin  qu'aux  termes  de  cet  article,  un  Seigneur 
yoifin  puifle  acquérir  un  cens  feigneurial  par 
preficription ,  contre  un  autre  Seigneur,  il  faut 
donc  que  le  premier  Seigneur  ait  été  en  poiref- 
fion  du  cens  pendant  trente  années  ;  c'eft-à-dire  , 
que  pendant  trente  années  continuelles  il  en  aie 
été  payé,  qu'il  ait  fait  des  pourfuites  pour  en 
avoir  le  paiement,  &  qu'il  ait  reçu  des  lods  & 
ventes,  8c  qu'il  rapporte  des  enfaifinemens  ;  & 
comme  les  Seigneurs  font  peu  exaéb  à  fe  faire 
payer  de  leurs  cens ,  parce  que  ces  cens,  font 
petits  oC  imprefcriptibles  par  les  tenanciers,  il 
faut  encore  que  pendant  ces  trente  années ,  le 
Seigneur  qui  fe  fert  de  la  prefcription ,  ait  rap^ 
porté  du  moins  ,  deux  ou  trois  déclarations  cen- 
Jieres  ,  fuivant  le  chapitre  cum  Ecclefia  extra  de 
jure  Patronatus.  Vide  Paulumde  citadinis  de  jurt 
Patronatus  ,  &  P anorinitanum ,  ad  cap.  cum  quç^ 
felam  ^  di  Elcâione, 
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Quant  à  la  prefcription  du  vajfellage  ou  de  la 
féodalité,  il  faut  fui vre  la  dirpofition  de  Tart.  9 
de  la  Coutume  de  Berry,  au  titre  des  Prefcrip- 
t'ions ,  qui  exige  pendant  trente  années  deux  pref- 
tation's  de  fol  &  d'hommage,  6*  deux  faifies  féo' 
(iales ,  avec  exploitation  de  fruits,  enforte  que  U 
pofTeflîon  de  la  féodalité  requife  pour  la  pref- 
cription ,  ne  commence  que  du  jour  de  la  pre- 
mière exploitation  duement  fignifiée.  Voye^  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  Coutume  du  Niveriiois ,  au  titre 
des  Fiefs, 

Ces  principes ,  qui  font  certains  &  juftes ,  de- 
vroient  être  fuivis  ;  car  c'efl:  une  grande  erreur 
d'admettre  la  prefcription  du  cens ,  d'un  Seigneur 
contre  un  autre  Seigneur, ///r  trois  funples  décla- 
rations ,  qui  font  fouvent  extorquées ,  clandef- 
tines  &  frauduleufes ,  ÔL  par  lesquelles  le  vrai 
Seigneur  direft ,  qui  eft  en  pofîeflion  de  fon  cens 
y  efl  d'autant  moins  troublé,  qu'il  n'en  a  aucune 
connoilTance.  De  forte,  encore  une  fois ,  qu'ua 
Seigneur  ne  peut  prefcrire  un  cens  contre  un 
autre  Seigneur,  fi  ce  premier  Seigneur  ne  prouve 
qu'il  ait  été  en  poffeflion  du  cens  par  un  paiement 
de  trente  années ,  par  des  pourfuïtes  ou  des  arrêts 
ou  brandons  pour  en  avoir  le  paiement  par  des 
enfaifinemens ,pzY  des  quittances  delods  &  ventes 
ÇalTées  pardevant  Notaires ,  &  encore  par  des 
déclarations  ou  des  reconnoilTances  ;  fans  quoi 
le  vrai  Seigneur  n'étant  pas  préfumé  avoir  été 
troublé  ni  privé  de  fa  polfeifion ,  on  ne  peut  lui 
imputer  aucune  négligence. 

Et  par  quarante  ans  contre  l'Eglife.]  NovellalII 
de  prcejcription.  centum  annor.  Novella  l^r  ,%.pro 
temporalibus ,  cap.  Ij  &  I4  extra  de  prœfcriptionïb. 
cap.  2-^6  ,  lib.  j ,  capitular.  ce  qu'il  faut  encendre, 
pourvu  que  l'Eglife  ait  pu  agir  pour  empêcher 
la  prefcription  ,  parte  que  c'elt  une  règle  de 
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droit  &  d'équité,  que  contra  agere  non  vaUnteml 
non  currit  prœfcriptio. 

Cette  queflion  s'eft  préfentèe  nouvellement 
dans  une  efpece  ûnguliere. 

Le  feu  Roi  Louis  XIV  fit  un  Edit ,  ^u  mois 
de  Décembre  1672 ,  par  lequel  il  unit  toutes  les 
léproferies  &  les  maladeries  de  Ton  Rôyaimie ,  à 
l'ordre  Militaire  de  Notre-Dame  de  Montcarmel, 
&  de  S.  La:(_are  de  Jérufalem. 

Le  feu  Roi  ayant  eu  quelque  fcrupule  au  fujet 
de  cette  union  ,  parce  que  plufieurs  de  ces  lépro" 
feries  &  maladeries  ,  avoient  pour  Fondateurs  & 
pour  Patrons  ,  des  Seigneurs  particuliers ,  Sa 
Majefté  émue ,  d'im  efprit  de  piété ,  crut,  pour 
ufer  de  fes  termes  mêmes,  qu'il  étoit  de  lajujlice 
&  de  la  charité ,  dont  elle  avoit  toujours  eu  inten- 
tion de  remplir  les  devoirs ,  de  révoquer  cette  union  ; 
ce  qu'elle  fit  en  1693  ,  en  ordonnant  que  les 
maladeries  &  les  Léproferies  feroient  rendues  &  ref- 
tituées  à  ceux  qui  en  étoient  les  Titulaires  avant 
1672,  &  que  la  reftitution  en  feroit  faite  dans 
l'état  où  elles  feroient  au  jour  deTEdit,  avec 
défenfes  aux  Chevaliers ,  d'emporter  autres  chofes 
que  leurs  meubles  meuhlans ,  ^c,  ce  qu'il  eft  très- 
important  de  remarquer. 

Le  Collège  de  Pontoife  s'étant  trouvé  dans 
ce  cas  à  caufe  de  la  maladerie  ou  léproferie  de 
S.  Lazare  ,  cette  maladerie  lui  fut  refiituée  en 
exécution  de  l'Edit  de  1693. 

Comme  l'Ordre  de  Montcarmel  avoit  été  pen- 
<3ant  plus  de  vingt  années  en  pofTefTion  de  cette 
maladerie,  la  difficulté  fut  de  favoir,  fi  pendant 
cet  intervalle  de  temps  le  Seigneur  de  Saint- 
Ouen,  voifm  de  cette  maladerie  en  avoit  pu 
prefcrire  le  cens ,  fans  titre  ,  &  fi  des  foixante 
années  qu'il  oppofoit  de  prétendue  pofTefTioH, 
il  n'en  falloit  pas  retrancher  tout  l'efpace  de 
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temps,  pendant  lequel  \e  Collège fpolié  ,  n  avait 
pu  agir,  parce  que  fa  malaclerie  étoit  poffédéc 
par  l'ordre  de  Montcarmel. 

Les  Adminlftrateurs  du  Collège  ,  qui  rédul- 
foltaiiifi  la  poiTelTion  deleur  Adverfairejà  trente- 
cinq  ou  trente-fix  aanées  feulement ,  difoient 
pour  leurs  raifons,  que  le  feu  Roi,  qui  a  voit 
unij  par  fon  Edit  de  1672,  toutes  les  maladeries 
du  Royaume  à  l'Ordre  de  Montcarmel ,  s'étant 
cru  obligé  en  confcience  d'en  ordonner  la  défu- 
nion,  afin  que  ces  maladerles  fuffent  reftituées 
à  ceux  à  qui  elles  apparienoient  légitimement 
avant  1672  ,  ce  qui  avoit  été  exécuté  en  vertu 
de  l'Edit  de  1693  ,  ce  fécond  Edit  avoit  mis  au 
néant  celui  de  1672;  &  que  le  premier  anéanti 
devant  être  confidéré  comme  s'il  n'avoit  jamais 
été ,  le  Collège  n'avoit  pas  cefTé  un  moment 
d'être  Seigneur  de  fa  maladerie ,  enforte  que  la 
détention  de  l'Ordre  de  S.  Lazare  devant  être 
confidérée  comme  un  trouble ,  pendant  lequel  il 
n'avoit  pu  agir,  puifqu'il  étoit  fpolié,  il  devoit 
demeurer  pour  conftant  que  pendant  cette  fpo- 
liation  la  prefcription  n'avoit  pu  courir  contre 
lui. 

A  quoi  les  Admlniftrateurs  ajoutoient  que  le 
feu  Roi  avoit  ordonné  ^  par  fon  Edit  de  1693  , 
que  les  Fondateurs  &  les  Titulaires  des  mala- 
derles y  feroient  réintégrés  ,  c'eft-à-dire ,  remis 
au  même  état  où  ils  étoient  avant  l'Edit  de  1 672 , 
&  qu'il  ne  fe  pourroit  pas  dire  que  leur  Collège 
eût  été  réintégré  dans  fa  maladerie ,  fi  le  Seigneur 
voifin  en  avoit  prefcrit  le  sens ,  pendant  la  dé"^ 
tention  de  l'ordre  de  Montcarmel. 

Le  Seigneur  oppofoit  à  cela ,  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  de  meilleur  titre  qu'un  Edit  folem- 
nel ,  regiftré  dans  les  Cours  fupérieures.  'Que 
l'Ordre  de  Montcarmel ,  auquel  cette  maladerie 
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a  voit  été  unie  par  TEdit  de  1672  ,  en  avoit  été 
Titulaire  ;  &  qu'ainfi  la  prefcription  commencée 
contre  le  Collège ,  avoit  continué  contre  les 
Chevaliers  ,  &  enfuite  contre  le  Collège  même  , 
depuis  la  défunion  ;  d'où  il  concluoit ,  qu'ayant 
foixante  années  &  plus  de  poiTeffion ,  il  avoit  plus 
que  prefcrit. 

Il  ajoutoit  que  quand  un  Edit  cft  revêtu  de 
toutes  fes  folemnités,  il  fubfifte  jufqu'au  jour 
de  fa  révocation.  Que  l'Edit  d'union  de  1672 
avoit  donc  duré  jufqu'à  l'Edit  de  169^  qui  l'avoit 
révoqué.  Que  c'étoit  fe  moquer  de  dire  que 
celui  de  1693  avoit  eu  un  effet  rétroa6tif  en  an- 
nullant  celui  de  16^2,  &  de  foutenir  par  ces 
raifons ,  que  l'Ordre  de  Montcarmel  n'avoit  pas 
été  véritable  Titulaire  de  la  maladerie  en  quef- 
tion,  depuis  1672  jurqu'en  1693. 

Les  Adminiftrateurs  répliquoient  que  ces  ré- 
ponfes  du  Seigneur  Te  détruifoient  par  l'Edit 
même  de  1693  ,  parce  qu'en  ordonnant  que  les 
maladeries  &.  les  léproferies  feroient  rendues  Sc 
reflituées  aux  Titulaires,  dans  l'état  où  elles  fâ 
îrouveroient  au  jour  de  fa  publication ,  avec  défenfes 
exprejfes  aux  Chevaliers  de  rien  enlever ,  à  V ex- 
ception de  leurs  meubles  meublans  feulement ,  il  étoit 
évident  que  l'intention  du  Roi  avoit  été  que  les 
fruits  perçus  par  l'Ordre  de  Montcarmel ,  dans 
les  temps  intermédiaires ,  &  leiquels  étoient  en- 
core exiilans  dans  les  celliers  ou  les  greniers  , 
&  tous  les  fermages  dus ,  fuffent  reflitués  aux 
anciens  Titulaires  ;  d'où  ils  concluoient, 

i^.  Que  l'intcimion  manifeile  du  teu  Roi  avoit 
été  que  Ion  Edit  de  défunion  eût  un  effet  rétroac- 
tif ;  ce  qui  paroiffoit  encore  parce  qu'il  révoquoit 
par^et  Edit  5i  annulloit  tous  les  acfes  paffés  in- 
termédiairement  par  l'Ordre  de  Montcarmel  ; 
Et  2*^.  que  le  feu  Roi  n'avoir  pas  regardé  l'Or- 
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dre  de  Montcarmel  comme  Titulaire,  dans  le 
temps  qui  s'étoir  écoulé  entre  les  deux  Edirs, 
parce  que  fi  cet  Orde  avolt  été  réellemenc  Ti- 
tulaire ,  ces  fonds  qui  lui  auroient  été  acquis 
légitimement  n'auroient  pas  dû  lui  être  ôîé«. 
D'où  les  Adminiftrateursconcluoientque  la  pof- 
feflion  des  cens  que  le  Seigneur  dilbit  avoir  eue 
pendant  la  détention  de  l'Ordre  de  Montcarmel , 
ne  pouvoir  être  oppofée  au  Collège. 

Dans  la  fuite  le  Seigneur  mieux  confeillé  dit, 
pour  nouvelles  railbns  ,  que  la  maladerie  de 
S.  Lazare  ou  de  S.  Ladre  étoit  de  fondation 
royale^  &  à  la  plaine  collation  du  Roi;  ce  qui 
étoit  fi  vi'ai  que  les  Adminiftrateurs  du  Collège 
convenoient  eux-mêmes  qu'ils  la  tenoient  de  la 
libéralité  de  Henri  IV,  qui  l'a  voit  unie  à  leur 
Collège  en  1600  ;  &  que  les  Dames  de  S.  Nico- 
las n'y  avoient  2i,7  quarts  que  parce  que  le  feu 
Roi  Louis  XIV  avoit  uni  ce  quart  à  leur  Hôpi- 
tal, auflî  de  fondation  royale,&  il  fit  obferver  que 
fuivant  le  Droit  canonique  de  France,  nos  Rois 
étoient  maîtres  d'unir  &  de  défunir ,  fans  le  con- 
fent*mentdes  Titulaires,  les  Bénéfices  qui  font 
à  leur  plaine  collation  ,  parce  que  ces  Bénéfices 
font  commz patrimoniaux  ou  domaniaux ,  &  qu'en 
cela  nos  Rois  ont  plus  de  pouvoir  que  le  Pape 
même  «Se  les  Ordinaires,  qui  ne  peuvent  faire  de 
telles  unions  dans  le  Royaume  ,  qu'après  des 
enquêtes  if^  commodo  &  incommodo ,  comme  ileft 
ordonné  par  le  Droit  canonique  ;  d'où  il  con- 
cluoit  que  l'Ordre  de  Montcarmel  ayant  été  juflc 
Titulaire  de  la  maladerie  en  queftion  ,  en  vertu 
de  TEdit  d'union  de  1672  ,  la  prefcription  avoit 
couru  contre  cet  Ordre  ,  &  qu'ainfi  en  joignant 
fa  polTelhon  des  cens  en  quefiion ,  avant  l'Edit 
de  1672  ,  pendant  les  vingt  &  vingt  &  une  an- 
nées que  cet  Edit  avoit  eu  fon  effet  ,  iufqu'en 
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1603  qu'il  fut  révoqué;  &  depuis  l'Eclit  de  1 693, 
comme  il  y  avoit  un  efpace  de  plus  de  foixante 
années,  il  avoit  plus  que  prescrit.  A  quoi  les 
Adminiflrateurs  répliquoient ,  que  l'ufage  n'eft 
pas  de  defiituer  des  Bénéficiers  pour  unir  leurs 
Bénéfices  à  d'autres  Bénéfices.  Que  c'étoit  ce- 
pendant ce  que  le  feu  Roi  avoit  fait  en  privant 
tous  les  Titulaires  de  leurs  maladeries  Se  lépro- 
feries  pour  les  unir  à  TOrdre  de  Montcarmel  ;  6c 
que  Sa  Majedé  avoit  été  elle-même  fi  perfua- 
dée  ({u'elle  avoit  fait  ce  qu'elle  ne  pouvoir  pas, 
que  par  fon  Edit  de  1693  elle  avoit  déclaré  qu'il 
croit  de  fa  piété  8c  de  fa  juftice  de  réintégrer  les 
anciens  Titulaires  dans  leurs  droits,  avec  refti- 
tution  de  tousles  fruits  intermédiaires  qui feroient 
encore  exiOans.  Enforte  que  le  feu  Roi  n'avoit  re- 
gardé l'Ordre  de  Montcarmel  que  comme  un  fim- 
pie  polTefTeur  de  bonne  foi ,  qui  ne  fait  les  fruits 
fiens  que  par  la  confomption  ,  &  non  comme  Ti- 
tulaire ,  ce  qui  paroifibit  d'autant  plus  décififque 
i'Eciit  de  1072,  ne  pouvoit  être  mieux  interprété 
que  par  celui  de  1693  où  le  feu  Roi  s'étoit  net- 
tement expliqué  à  ce  fujet.  Cette  queftlon  étolt 
belle  &  méritoit  d'être  approfondie  ;  mais  par 
malheur  plufieurs  perfonnes  prévenues  n'ayant 
pas  voulu  entendre  ces  raifons,  le  Collège  mal 
confeillé  abandonna  fes  droits. 

S'il  n'y  a  titre  ou  reconnoijfance  ,  (Se]  Le  vrai 
fens  de  cet  article  eft  que  quand  un  tiers  déten- 
teur a  pafle  reconnoifîance  du  cens  au  profit  d'un 
Seigneur ,  ou  quand  il  a  acquis  l'héritage  ,  à  la 
charge  de  payer  le  cens  à  ce  Seigneur ,  fi  le  tiers 
détenteur  paiTe  des  déclarations  ou  des  rccon- 
noiffances  contraires ,  &  paie  enfuite  le  cens  à  un 
autre  Seigneur,  cet  autre  Seigneur  même,  par 
l'efpace  de  trente  ans  ,  ne  prefcrira  point  le  cens 
contre  le  premier  Seigneur ,  parce  qu'on  préfum^ 
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qu'il  y  a  de  la  mauvciife  foi  &  de  la  collufion 
entre  le  tiers  détenteur  &  ce  dernier  Seigneur. 

Non-feulement  ce  dernier  Seigneur  ne  peut 
point  prefcrire  le  cens  dans  les  cas  qu'on  vient 
de  marquer,  mais  même  quand  l'héritier  du  dé- 
tenteur lui  auroit  payé  le  cens  pendant  trente 
années ,  parce  que  l'héritier  du  tiers  détenteur 
paie  contre  fon  titre ,  c'eft-à-dire ,  contre  la  re- 
connoilTance  ou  contre  le  contrat  d'acquifition 
faits  par  fon  prédéceiTeur. 

Il  en  devroit  être  autrement  à  Tégard  de  la 
reconnoiifance  ou  de  la  déclaration  ,  fi  l'héritier 
avoit  eu  jufte  caufe  de  l'ignorer.  Foye:;^  Louet, 
lettre  C,  fom  maire  21. 

Ou  que  le  détenteur  ait  acquis  rhérita^e  à  la 
charge  du  cens.]  Ainfi  la  reconnoiffance  faite  par  le 
détenteur  de  l'héritage,  &  l'acquifition  à  la  charge 
du  cens ,  vont  ici  de  pas  égal ,  &  engagent  éga- 
lement le  détenteur  ou  l'acquéreur  du  fonds' 
envers  le  Seigneur  ,  ou  inconnu  ou  indiqué 
dans  le  contrat  d'acquifuion. 

il  n'en  feroît  pas  de  même  en  cTautres  cas;  car 
fi  des  vendeurs  indiquoient  frauduleufement 
dans  des  contrats  ,  d'autre  Seigneur  que  celui 
qui  eft  le  véritable ,  trois  de  ces  indications  ne 
iuffiroient  pas  pour  donner  au  faux  Seigneur  le 
droit  de  prefcrire  le  cens  contre  le  légitime  Sei- 
gneur;au  lieu  qu'il  y  auroit  prefcription  s'il  y  avoit 
deux  ou  trois  reconnoijfances  faites  fans  fraude 
par  le  détenteur.  Comme  il  eft  décidé  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  Coutume  du  Nivernois ,  au  titre 
des  Fiefs  ,  &  par  le  9  de  la  Coutume  du  Berry  ^ 
au  titre  des  Prefcriptions ,  ils  requièrent  l'un  & 
l'autre ,  qu'il  y  ait  une  pofreflion  contmuée  pen- 
dant trente  années  2vec  fai/ie  réelle  &  exploitation 
du  Seigneur  duement  notifiée  ,  afin  que  le  véri- 
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table  Seigneur,  contre  qui  la  prefcription  court,' 
(bit  duement  averti. 

Il  y  a  dans  le  Canon  15  du  Concile  d'Avi- 
gnon ,  de  l'an  1337,  une  difpofition  finguliere 
centre  les  tenanciers  qui  vendent  ou  aliènent , 
en  ne  faifant  pas  de  déclarations  ou  en  les  fai- 
sant fauffes. 

a  Item  cum  quidam  fuse  falutis  immemores 

5>  tenentes  ab  Ecclefiiis  caftra ,  villas  ,  domos  , 

5?  terras, nemora,prata,  feu  quafvis  alias  pofTelTio- 

3>  nés ,  in  emphiteofim  vel  lub  certo  feudo ,  do- 

«  minio ,  feignoria  ,  cenfu  ,  fervicio  ,  penfione 

5'  vel  prœftatione  quacumque ,  plerumque  illas 

3>  vel  illa  vendant  permutant  ,  vel  douant ,  feu 

3>  allas    ignorante  Domino    dijlrahunt  ,   nulla  de 

3)  emphyteufi  feudo  ,  dominio  ,  feignoria  ,  cenfu  , 

37  ferviclo  ,  penfione  vel  praeftatione  ,  quodve 

3J  ab  Ecclefia  teneatur ,  habita  mentione.  Quin 

*3>  imo  interdum  ipfas  feu  ipfos  tanquam  ab  omnL 

.3j  cenfu  fervitio  &  penfione  ,    feu  quovis  alio 

î>  jure  Ecclefiis  debito  aliénant.  Nos  tajîi  faluti 

9>  talia  volentium  alienare  ,  quam  indemnitati 

»>  Ecclefiarum providere  volentes,ftatuimus  quod 

3>  quicumque  tenens  ab  Ecclefiis  noftris ,  vel  no- 

3)  bis  fubjeilis ,  caflra,  villas ,  domos,  poiTeffio- 

3)  nés  vel  aliénas  res  immobiles ,  feu  loca  vel 

3)  jura  ,  cum  ad  venditionem  ,  donationem  ^   per- 

»  mutationem  ,  feu  quamvis  aliam  alienationem 

37  eorum  vel  earum  duxerit  producendum.    De 

3)  feudo  emphyteofî  &  fi  Canon  vel  penfîo  propria 

37  non  folvatur,  fervitio  \  cenfu ,  dominio  vel  fei- 

»  gnoria,  penfione,  feu  quavis  alia  prseftatione, 

3>  eiCdem  Ecclefiis  debitis  (  &  fi  in  alienatione  , 

3>  de  jure  vel  confuetudine  non  fit  illius  à  quo 

3)  tenetur    requirenda  fcieniia   vel  confenfus  ) 

w  cxpreflam  debeat  facere  mentionem,  alias  ft 
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V  aliqnod  praecli6loriim  Ecclefiis  praediclis  debi- 
J'  toriim  ,  in  contra&u  feu  alienatione  hujufmodi 
J>  negaverlt  vel  fcienter  omiferit  excommunicatio- 
»  nls  fententiam  incurrat  iplb  hS.o  eandem  pœ- 
î)  nnm  incurrat  Notarius  ,  qui  fcienter  fine  ex- 
5)  prcfilone  hujufmodi  jurium  de  contra6lu  fue- 
>j  rit  inftrumentum  ". 

Article    CXXIV. 

Le  Détenteur  ne  prefcrit  point  le  droit  de 
Cens  contre  fon  Seigneur ,  mais  il  en 
prefcrit  la  quotité  ù  les  arrérages. 

Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par 
le  Détempteur  de  l'héritage  contre  le 
Seigneur  cenfier  ,  encore  qu'il  y  ait 
cent  ans  ,  quand  il  y  a  titre  ancien  , 
01.1  reconnoilTance  faite  dudit  cens. 
Mais  fe  peut  la  quotité  du  cens,  & 
arrérages  prefcrire  par  trente  ans,  entre 
majeurs  âgez  &  non  privilégiez. 

Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par  le  tiers  Dé- 
tempteur.^ Charondas  en  rend  la  raifon.  C'eft 
que  le  cens  eft  retenu  par  le  Seigneur ,  pour 
droit ,  marque  &  fureté  de  la  directe  Seigneurie  qu'il 
a  fur  l'héritage  baillé  à  cens  ;  enforte  que  le  dé- 
tenteur, qui  n'en  eft  que  le  Seigneur  utile,  ou 
quafi  Seigneur ,  pofTede  non-feulement /7o«r /://, 
mais  au  ffi  pour  fan  Seigneur  cenfier  6»  direél;  d'où 
il  refaire  qu'il  ne  peut  prefcrire  par  quelque  ef- 
pace  de  temps  que  ce  foit ,  même  par  cent  an- 
nées. 

Cette  raifon  eft  bonne,  &  la  preuve  s'en  tire 
de  ce  que  dans  tous  nos  livres  le  Seigneur  direit 
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«ft  nommé  Seigneur  très-foncier  de  rhéritage  tenu 
en  cenfive  de  lui. 

On  peut  néanmoins  ajouter  à  ce  que  dit  Chà- 
Tondas ,  que  par  le  Droit  Romain  ,  les  redevances 
imporées  fur  les  fonds ,  &  qui  étoient  dues  au 
Prince ,  injîgnum  fuperioritatis  ,  étoient  impref- 
criptibles.  Jubemus  eos  qui  rem  aliquam  per  conti- 
nuorum  annuoriim  quadraginta  curricuîum  ,  Jîne 
quadam  légitima  int^rpellatione  pojfiderint  ,  d^ 
pojjejjione  quidem  rei ,  feu  dominio  nequaquam  re- 
moveri  fuvMiones  autem  feu  civilem  canonem  ,  vel 
nliam  quam  piam  publicam  collationem  eis  impofi- 
tant  dependcre  compeili ,  nec  huic  parti  cujufcumque 
temporis  prœfcriptianem  oppofitam  admit ti.  Leg, 
competit.  Cad.  de  prcefcriptione  jo  vel  40  annO' 
rum.  Vide  Balbum  de  prcEfcripîionibus  ,  parte  2  , 
quintœ  partis  ,  q.  i  &  2  ,  p.  41c  ,  420. 

Lorfqu'en  France  les  Seigneurs  féodaux  eurent 
ufurpé  le  droit  de  jupce  &  de  fifc  ,  ils  fe  ren- 
dirent tellement  fouverains  dans  leurs  terres, 
qu'il  n'y  avoit ,  entr'eux  &  leurs  vilains ,  autr^ 
Juge  que  Dieufeul ,  félon  Desfontaines  dans  fon 
Confeil. 

Et  de-là  vient  en  partie  qu'à  l'imitation  du  Roî, 
les  Seigneurs  établirent  prefque  par -tout  que 
leurs  cens  feroient  imprefcriptibles.  Lifez  atten- 
tivement du  Molin  fur  l'article  46  de  l'ancienne 
Coutume,  nombre  12. 

Quand  il  y  a  titr^  ancien  ou  reconnoijfance,  ] 
En  l'année  1608  ,  le  17  Mars,  vingt-huit  an- 
nées après  que  cette  Coutume  eût  été  réformée , 
il  fut  jugé  par  un  Arrêt,  que  celui  qui  alléguoit 
le  franc-aleu  ,  devoit  le  prouver  par  titre.  Voyes^ 
Labhéfur  l'art.  68. 

Comme  cet  Arrêt  préfuppofoit  une  contefta- 
tion ,  &  comme  il  y  avoit  une  des  Parties  qui 
préiendoit  tenir  fa  terre  €n  franc -aleu,  quoi; 


Article    CXXIV.     407 

qu"*elle  n  eut  pas  de  titre  ;  cet  Arrêt  eft  une 
preuve  qu'auparavant ,  la  maxime  ,  nulle  terre 
fans  Seigneur,  n'étoit  pas  bien  établie.  En  effet, 
M.  Mezeray  attribue  cette  maxime  au  Chance- 
lier du  Prat,  qui  mourut  en  Tannée  1535  ,  qua- 
rante-cinq ans  feulement  avant  la  réformation  de 
cette  Coutume.  C'eft  lui ,  dit-  il ,  qui  a  établi  cette 
maxime,  qu'il  n'y  a  point  de  terre  fans  Seigneur. 
Voyez  Louet,  lettre  C  ,  fommaire  2.1. 

Les  Commentateurs  qui  fe  font  imaginés  que 
la  maxime  ,  nulle  terre  jans  Seigneur ,  a  eu  lieu 
de  tout  temps  à  Paris,  ont  donné  plufieurs  dif- 
férens  fens  à  cet  article  ,  ainfi  qu'au  précédent , 
quoique  cet  article  décide  nettement  que  le  dé- 
tenteur ne  peut  point  prefcrire  le  droit  de  cens 
contre  fon  Seigneur,  même  après  cent  années 
de  poffeflîon,  quand  il  y  a  titre  ou  reconnoiffance 
du  cens,  contre  l'avis  de  du  Molin,i«  Confuet, 
Parifenf  §.  67,  Glojf.  2  ,n.  ij  ,p.  661 ,  ult.  edit. 
Et  qu'au  contraire  ,  il  peut  oppofer  la  prefcrip- 
tion  de  cent  années ,  lorfque  le  Seigneur  n'a 
point  de  titre. 

Mais  fe  peut  la  quotité  du  cens ,  6'c.]  Vide  Ca» 
piiulum  olim  caufam  extra  de  cenfibus  ,  B album  de 
prefcriptionibus  ,  Aparté,  4 partis ,  q.  7  ;  Decia^ 
num  ,  Confd.  2  ^  n.  4^  ,  lib.  1  ;  Bartholum  ad  Legem 
fi  prias  de  aqua  pluvia  arunda  Rodericum  de  annuis 
reditibus  ,  lib.  /  ,  q.  77,  num.  10^  ;  Paridem  de 
puteo  de  reintcgrattone  feudorum  ,cap.  i^j  ,p.  167  ; 
Henris  ,  tome  1  ,  livre  i ,  q.  38  ,  39  ,  &c.  Guidon. 
Papce,  q.  284  ,  n.  2  ;  Hoflunf  in  fumma  de  deci* 
mis  rébus  de  dccimis ,  q.  I  y  n.  ^j  ;  Duarenum , 
lib.  7 ,  de Bcneficiis ,  q.  i  ,  Louet,  lettre  C ,  fom- 
maire 21. 
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Article     CXXV. 

L^ action  des  Médecins  ,  des  Chirurgiens  & 
des  Apothiquaires  ne  dure  qu'un  an. 

Les  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apo- 
tiqiiaires  doivent  intenter  leurs  a£i:ions 
dedans  un  an  ;  &  après  ledit  an ,  ne  font 
recevables. 

.  Le  fens  de  cet  article  eft  que  Tadion  qiront 
les  Médecins ,  les  Chirurgiens  &  les  Apothiquai- 
res pour  leurs  (oins,  &  les  remèdes  qu'ils  ont 
fournis  aux  malades ,  ne  dure  qu'un  an  ;  enfortc 
qu'après  l'année,  ils  ne  peuvent  plus  agir, parce 
qu'il  n'eft  pas  polTible  d'exercer  des  adions  qui 
n'exii^ent  plus  ;  &  la  décifion  de  cet  article  au- 
roit  lieu ,  quand  même  les  Médecins  ,  les  Chi- 
rurgiens 8c  les  Apothiquaires  feroient  mineurs, 
quia  qucepereunt  tempore  pereunt  minorïbus.  Voyez 
ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  131. 

Et  après  Udit  an  ne  font  recevables.^  A  préfent 
ils  font  recevables ,  contre  la  difpoluion  de  cet 
article ,  mais  ils  font  obligés  de  s'en  rapporter  au 
ferment  des  Parties. 

Article    CXXVL 

Vaclion  des  gens  de  métier  &  des  Mar* 
chauds  en  détail ,  ne  dure  quejix  mois* 

Marchands,  gens  de  métier  &  autres 
vendeurs  de  marchandifes  &  denrées 
en  détail ,  comme  Boulangers  ,  Pâtif- 
fiers,  Couturiers,  Scelliers,  Bouchers, 

Bourreliers, 
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Bourreliers ,  Paffemantiers,  Maréchaux , 
Rôtiffeurs ,  Cuifiniers  ,  &  autres  fem* 
blables ,  ne  peuvent  faire  adion  après 
les  ûx  mois  pafîez  ,  du  jour  de  la  pre- 
mière délivrance  de  leurdite  marchan- 
dife  ou  denrée  ,  fmon  qu'il  y  eût  arrêt 
de  compte  ,  fbmmaîion  ou  interpella^ 
tion  judiciairement  faite ,  ccdule  ou 
obligation. 

Cet  article  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  l'an  1 5 1 2  ,  art.  68. 

Après  les /îx  mois  pajfe^.]  Voyez  la  note  fur 
Tarticle  précédent,  TÔrdonn.  de  1 673,  art.  8  , 
tit.  I. 

Sinon  qu'il  y  eût  arrêt  de  compte  ,  fommaticn  ou 
interpellation  judiciairement  faite?[  Auquel  cas  l'ac- 
tion dure  trente  années,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  inftance  ,  &  que  l'infiance  foit  périe.  Voye^ 
M.  Brodeau  fur  cet  article ,  n.  3. 

Article   C  XX  VIL 

V action  des  Marchands  en  gros  ^  des  Scr^^ 
yiuuTS  5  &c»  m  dure  qu'un  an. 

Drapiers ,  Merciers  ,  Epiciers ,  Or- 
phevres  &  autres  Marchands  grofîiers,. 
Maçons  ,  Charpentiers  y.  Couvreurs , 
Barbiers  ,  Serviteurs  ,  Laboureurs  & 
autres  Mercenaires  ne  peuvent  faire 
a£lion  ne  demande  de  leur  marchan- 
dife  ,  falaires  &  fervices ,  après  un  an 
pafle,  à  compter  du  jour  de  la  déU-- 
Tonii  I^  S 
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vrance  de  leur  marchandife  ou  vaca- 
tion, s'il  n'y  a  cedule,  obligation ,  arrêt 
de  compte  par  écrit ,  ou  interpellation 
judiciaire. 

Cet  article  a  été  tiré  de  rarticîe  67  de  l'Or- 
donnance de  Louis  XII ,  de  l'an  1 5 1 2. 

Serviteurs.  J  Un  homme ,  par  un  efprit  de  cha* 
rite  ,  prend  auprès  de  lui  un  pauvre  parent ,  fans- 
parler  de  gages  ni  d'appointemens  ,  de  part  & 
d'autre  ;  le  parent  pourra-t-il  demander  des  gages 
&  fera-t-il  compris  fous  la  difpofirion  de  cet  ar- 
ticle ? 

Vmcentius  Carocîus  propofe  cette  queftion 
dans  fon  Traité  de  Locato  conduBo ,  partie  pre-- 
miere,  queftion  10,  feuillet  35  verfo  ,  de  l'édi- 
tion de  1604,  à  Venife  ;  Sl  après  lui  Pâcionus 
àe  Locaêione  conduStione ^  cap.  35,  nombres  59, 
€0,  &c.  page  -84  de  l'édition  de  1689 ,  à  Ge- 
aeve ,  &  ils  ont  été  d'avis  que  celui  qui  fe  met 
€n  condition  fans  parler  de  gages  ni  de  falaires, 
ne  peut  demander  que  fon  vêtement  64 Ta  nour- 
riture ;  Regulariter  famula  vel  pedijjequiz  nullum 
debetur  falarïum  nifi  fit  canventum  ,  Jed  dcbetur 
fimplex  viâus  vejî'uus.  Balbus  in  Lege  fed  &fi  quidy 
§.  Suffi cie nier  ^  Dig.  deUfiifru6hiy  &c. 

Ils  exceptent  néanmoins  le  cas  où  celui  quia 
pris  le  domeftique  auroit  coutume  de  payer  des 
gages ,  &  où  celui  qui  fe  loue  auroit  coutume 
d'en  gagner,  &.  ils  décident  qu'alors  les  gages 
font  dus  ,  o^cio  judicis,  D-eclaratur  allegata  cort" 
clufio  ut  non  procédât ,  probatis  duobus  extremis  , 
videticet  quod  ille  fit  fijlitus  locare  opéras  fuas  , 
&  quod  Ule  fit  folitus  conJucere.  Vide  Rebufum  de 
Salaria ,  ghjja  i  j  in  principio  ;  &  tel  a  été  l'avis- 
de  Jacqu>iS  God^ifroy  de  Salaria  y  ch.  2 ,  n.  16, 17. 
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Si  donc  un  homme  prend  un  pauvre  parent 
avec  lui,  &  fi  pour  épargner  &  pour  profiter 
de  Tes  fervices,  il  a  congédié  le  doraefiique  au- 
guel  11  avoir  coutume  de  payer  des  gages,  il 
faut  dire  que  le  parent  en  pourra  demander  ^  Se 
iiir-tout  s'il  en  eût  exigé  ailleurs  ;  &.  alnfi  il  fera 
compris  fous  la  dlfpofition  de  cet  article.  Mais 
fi  celui  qui  a  pris  ce  pauvre  parent  auprès  de  lui 
a  eu  le  même  nombre  de  domeftiques  à  gages, 
il  y  auroit  de  rinjuftlce  à  dire  que  celui  qu'il  a 
retiré  chez  lui  par  charité  pourroit  encore  lui 
demander  des  gages.  Voyez  Beaumanoir  dans  fes 
Coutumes  du  Beauvoifis,  chap.  21 ,  page  iii.,. 
ligne  18. 

yiprès  un  an  pajfé.]  Voyez  la  note  fur  l'ar* 
ticle  125  ,  l'Ordonnance  de  1673  ,  titre  i  ,  ar- 
ticle 7  ,  9, 

S'il  n'y  a  céduk,  d'c]  Voyez  la  note  fur  l'ar*^ 
ticle  précédent. 

Article    CXXVIIL 

Les  Cahanticrs  nom  point  cTacîlon  pour 
Us  chofes  Vendues  par  ajjiuu  in  Uurs 
maifons. 

N'ont  les  Tavernîers  ^  Cabaretîers^ 
aucune  adlon  pour  vin  ou  autres  chofes 
par  eux  vendues  en  détail,  par  alTiette 
en  leurs  maiions. 

Cet  article  e(^  une  fuite  de  l'Ordonnance  de 
Henri  111,  faite  à  Blois  en  15-7,  article  .  .  .. 
dont  les  termes  font  :  Deffendons  aux  tlôieVurs  ,. 
Cahareiurs  ù  Tavernîers  de  tenir  ni  permettre  en 
Uurs  maifons  ,  berlans  de  jeux  de  dés  ,  cartes ,  6» 
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ûutres  débauchemens  pour  la  jeuneffè  d'enfans  mi^- 
neurs ,  &  autres  gens  débauchés  ,  fur  peine  de  per* 
didon  de  leur  dette ,  fans  qu'il  fait  permis  ne  loi" 
Jible  d'en  faire  aucune  pourfuite  contr'eux. 

Ces  fortes  de  detres  étant  donc  odieufes,  les 
Taverniers  ne  peuvent  pas  même  déférer  le  fer- 
ment, comme  ceux  qui  font  nommés  dans  les 
trois  articles  précpdens. 

Touchant  Targent  perdu  au  jeu  ,  voyez  du 
Pineau ,  dans  fes  queftions ,  chap.  42;  Et  Pancir 
rofum,  lib.  I ,  variar.  quizfiionum,  capite  48  S  Ban* 
giîlium  de  dolo ,  lib.  1 ,  cap.  7 ,  n.  fâ» 


fin  du  Tome  ^remleu. 


